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PRÉFACE 



Il a été déjà beaucoup écrit relativement à la dé- 
claration de guerre, et le livre de M, Maurol ne sera 
pas probablement le dernier sur la matière. Pour- 
quoi! Parce que le problème n'a pas éiè abordé sous 
son véritable aspect, bien qu'il semble avoir été exa- 
uiinê sous toutes ses faces par les juristes et les pu- 
bllcistes. 

Nous disoïjs qu'il n'a pas été ahordè encore sous 
son véritable jour^ et nous allons facilement le prou- 
ver. Jusqu'ici, deux écoles contraires ont absolument 
régné dans le domaine où la controverse s'agite, 
Tune admettant la nécessité d'une déclaration de 
guerre, Tautre, au contraire^ estimant juste et légi- 
time la guerre non déclarée. L'une et l'autre ont 
d^excellents arguments à faire valoir en faveur de 
leur système respectif. Les partisans de la déclara- 
tion de guerre invoquent les suivants : ^ Les relations 
internationales seraient profondément troublées^si un 
Etat envahissait subitement le territoire d'un autre^ 
sans aucune espèce d'avertissement préalable. La 
déclaration apparaît comme nécessaire dans les rap- 



ports des Etats en conflit, des belligérants j étant 
donné les conséquences incalculables que la guerre 
va produire à leur égard. Sa nécessité se manifeste 
également vis-à-vis des non-helligér.-ints on neutres, 
qui seront, eux aussi^ profondément Louches par la 
guerre et auront, à cet égard, à revendiquer certains 
droits, à accomplir certaines obligations. D'autre 
partj si la guerre n'exige aucune déclaration préala- 
ble, la rupture des relations pacifiques peut être le 
résultat d'un incident futilej d'un conflit, par exem- 
ple, înopinémeat survenu entre troupes cantonnées 
aux frontières, « La guerre ne sera plus alors la suite 
de nécessités inéluctables, constatées après les ré* 
flexions les plus sérieuses, mais souvent la consé- 
quence de faits minimes qui ne fournissaient pas un 
prétexte suffisant pour une déclaration {l)> ^ 

A ces arguments essentiellement probanis , qui 
semblent basés sur la bonne foi internationale la 
plus éièmentaîre, les adversaires de la déclaration 
répondent: «L'attaque doit pouvoir suivre immédia- 
tement la situation guerrière nouvelle ; il faut qu'elle 
soit rapide et décisive^ afin que Pennemi n'ait pas le 
temps de se garer; que ses troupes et ses sujets ne 
puissent même être avertis. » La déclaration de 
guerre leur paraît d'ailleurs tout à fait illusotrej à 
moins qu^elle ne détermine un délai pendant lequel 



{!) Voir norre ouvrage sur les Lois et coutumes da la guerre 
sur terre, 1903, n»* 15 et 16, 



les hostilités seraient interdites. Or, en ce cas, elle 
deviendrait imprudente et nuisible^ parce qu'elle sup- 
poserait la nécessité d'attendre pour attaquer que 
Pennemi se fût préparé à la lutte (1), «Ainsi, on pré- 
viendrait son adversaire, on Tinviterait à faire des 
préparatifs, à prendre des mesures de précaution, et 
on affaiblirait les chances de succès. » On allègue 
également « qu'il n'y a point de déloyauté à com- 
mencer les hostilités sans déclaration, si l'on a fait 
connaitre ses griefs, si l*on a produit ses réclama- 
tions avant d'engager la lutie et si l'adversaire ainsi 
mis en demeure n'a pas donné satisfaction (2). » 

A ces motifs, on en ajoute d'autres que M, Maurel 
expose avec une parfaite clarté- A quoi servirait 
une déclaration jf Avant qu'un diftérend n'amène la 
guerre, les minisires et les agents diplomaiiques, 
les journaux^ les parlements ont discuté la situation 
dans tous les sens. L'opinion publique esl donc par- 
faitement au courant. Ët^en effet, le temps n'est [jIus 
où les projets de guerre se discui aient dans les con- 
seils secrets du souverain ; de nos jours, < la discus- 
sion des affaires internationales dans les assemblées 
parlementaires, la participation de l'opinion publi- 
que, éclairée et provoquée par la presse, à tous les 
actes du gouvernement, renseigneront ceux qui ont 
intérêt à observer les èvolutioûs de la politique 

(l) Maurel, La décltAration de gutrre^ pp. 119 el *, 

{2} Piédeiièvre, Précis de droit intetm* public^ II, p. 131. 



étrangère (1). » Bref, rimminence des hostilités 
n'est plus aujourd'hui un uiyslère pour personne et 
la déclaration est dovonue une vaine formalité qui 
ne correspond à aucune réalité. Les faits parlent 
d'eux-mêmes; à quoi bon déclarer publiquement ce 
qui est déjà notoire pour tous t 

Il semble que les adversaires de la déclaration 
n'aient plus rien â ajouter et qu'ils aient totalement 
écrasé Topiaion opposée. Et pourlant, ils ne sont pas 
satisfaitïi de leur victoire: ils voudraient amener 
cette opinion à désarmer par persuasion et ils abor- 
deot alors ce qu'on peut ap[)eler Targumentation pa- 
rallèle. Vous voulez, disent spécialement les publi- 
cistes anglais à leurs adversaires^ une déclaration, 
non point assurément pour donner â la morale et au 
droit une satisfaction purement platonique ; vous 
n'avez évidemment pas Pintentionde ressusciter les 
anciennes formules solennelles des fétiaux, de^ let- 
tres de défl et des hérauts d'armes. Tout cela se com- 
prenait aux temps où les armées étaient [)eu nom- 
breuses et où les combats pouvaient presque affecter 
la forme d'engagements individuels. De nos jours, en 
présence du forundable conflit des armées modernes, 
vous ne pouvez avoir en vue qu'un acle net et précis 
marquant le tnornent exact du jmssage de Pétat de 
paix â rétat de guerre. Or, vous avez^ à ce point de 
vuGj pleine satisfaction. Le premier acte d'hostilité 

{{) La déchit*ttlioù de guerre^ pi^ l!2D et s. 



XI 

suffira pour indiquer ce moment. Cet acte fixera avec 
certitude Ja date précise où se t>rûdairoiit les effets 
juridiques de Tétat de guerre. 

En dépit de cette démonstration^ le conflit ne cesse 
point entre les partisans des deux opinions. Ceux 
de la première continuent à défendre énergique- 
ment la nécessité de la déclaration ; ceux qui ont 
embrassé la seconde affirment ne rien comprendre à 
Tobstination de leurs adversaires et volontiers les ac- 
cuseraient de se laisser uniquement guider par une 
tradition surannée qui n'a plus aucune espèce de 
rapport avec les nécessités de Pesprit moderne. 

Comment expliquer cette situation singulière d'au- 
teurs qui semblent les uns et les autres procéder par 
des affirairitions puresj se placer sur des terrains ab- 
solument difl'èrents, en sorte que leurs arguments ne 
se rencontrent point et que la lutte se produit dans 
le vide'^ Elle provient, nous Pavons déjà dit^ de ce 
que le problème n'a point été abordé sous son véri- 
table aspect. Dégageons donc les points qui sem- 
blent ineoniestables, pour en déduire, si possible, la 
solution du point douteux. 

Avant les liostilités^ il fautj croyons-nous avec la 
presque unanimité des auteurs, ttn fait initia!, pré- 
riSj sans ambages^ accepté pour tel par les belligé- 
rants et les neutres^ gui marque le moment précis du 
passage de Vètat de paix à rêiat de guerre. Ce fait 
peut-il être le premier acte d'hostilité? Nou^i affir- 
mons neltemeni qu'il n'en saurait être aJn.>i, quoi 



qu'en puissent penser les auteurs anj^lais, car on au- 
toriserait alors de véritables brigandages internatio- 
naux. C'est de cette manière (^ue procéda longtemps 
TAngleterre, qui déclarait la guerre en saisissant sur 
mer et dans ses ports les vaisseaux. ennemis, portant 
ainsi un coup terrible à ses adversaires et réalisant 
en ïnêoje temps d'immenses bénéfices. Mise à Tabri 
d'une Sôinbiable éventualité par sa situation insulaire 
et sa forte marine partout répandue, elle s'était habi- 
tuée, par une sorte de naïve et terrible inconscience, 
à des procédés qu'elle n'aurait jamais eu l'idée d'em- 
ployer si on avait pu lui rendre la réciproque (1). 

Mais les juristes des Etats continentaux ne sau- 
raient admettre que Tun des principaux effets de la 
guerre uiaritime, cVst-à-dire la capture des bâti- 
ments privés ennemiSj puisse se produire comme un 
coup de foudrej en pleine paix» Au contraire, on 
donne généralement un délai pendant lequel ces na- 
vires pourront regagner leur port d'attache et se 
mettre à Tabri, Il faut donc autre chose que le pre- 
mier acte d'hostilité; et la plupart des auteurs qui 
estiment l-i déclaration inutile, sont, avons^nous ditj 
en ce sens (2). 

Or, quel sera le fait inUial précisa En dehors 
ffune déclaration de guerre nette et parfaitement 

(1) Dupuis, La guerre maritime^ d'après les doctrines anglaises 
contempoyainesj 1809» pp, 19 et s. 
{É) Gont. ootre ouvrage précité, n" 16, 
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catégorique, tout est incertitude. On en a eu la preuve 
lors de la dernière guerre russo-japonaise. De la meil- i 

leure foi du monde, il faut bien le croire^ le Japon a 
prétendu que J'afflrmation € gu il prendrait toutes les 
mesures nécessaires et indépendantes pour défendre 
ses droits et ses intérêts » était une déclaration de 
guerre justifianf, sans autre avertissement, l'attaque 
des vaisseaux de Port-Arthur. Et la Russie estimait, 
au contraire» avec raison croyons-nous, que Ton 
pouvait, en présence de cette simple déclaration es- 
sentiellement vague, supposer toutes précautions et 
mesures, saufj'ouverture des hostilités {!). 

Dès lors, si Ton est d'accord pour demander, dans 
toutes les opinions, un fait précis et non équivoque 
précédant le passage du pied de paix au pied de 
guerre, pourquoi ne pas prendre le seul fait qui ne 
prête à aucun doute ^ qui ne peut surprendre per- 
sonne : la déclaration? 

Nous ne tenons pas à cette déclaration en elle- 
même, en nous plaçant au point de vue d'une sorte 
de droit naturel ou de tradition surannée; en quel- 
que forme qu'on la fasse^ elle nous satisfait précisé- 
ment parce qu'elle réalise ce fait précis et initial re- 
connu nécessaire. Les hostilités pourront commencer 
tout de suite, pourvu qu'on donne le temps voulu 
pour quitter le territoire ou trouver un refuge aux 

(i) Voir les Débais des 4, 7 et 11 mars 1904, où %ure notre 
polémique avec la légation japonaise do Pftm, 



hommes et aux choses des belligérants, spècialemeut 
aux bâtiments de commerce. 

Ainsi placée sur son terrain véritable^ la discus- 
sion, on le voit, se précise. Les partisans <ie la décla- 
ration l'exigerontj parce qu'elle seule réalise la condi- 
tion de clarté voulue; et Ton ne voit guère comment 
leurs adversaires pourraient leur coiilester une propo- 
sition qui parait l'évidence même. Cela est si vrai que, 
tandis que le Japon, au moment de U\ polémique sus- 
citée par Tattaque nocturne de Port-Arthur, s'abstint 
de se mêler à la controverse lorsquUl fut simplement 
question de savoir si une déclaration de guerre était 
ou non nécessaire^ il s'émut, au contraire, et riposta 
dès que nous rîmes remarquer que son attaque n'avait 
]ïas été précédée du fait précis iniUal, préalablr né- 
cessaire des hostilités (1). Il chercha alors à établir 
que sa déclaration sus-indiquée équivalait absolu- 
ment â ce tait. Pourquoi^ encore une fois, ne pas s'en 
tenir à la déclaration de guerre, qui coupe court à 
toutes ces difficultés? 

L'ouvrage de M, Maure! arriverait -il à dissiper les 
nuages qui se sont élevés sur la discussion résumée 
dans cette Préface et qui constitue le [joint capital 
de la question de la déclaration de guerre "i Espèrons- 
Je, sans trop y compter. En tout cas^ le mérite princi- 
pal de Fauteur sera de l'avoir essayé, etnous ne sau- 
rions trop Ten féliciter. Le livre qu'il publie sera lu et 

*■ 

(1) Voii^ les artiL'les ^jrétités païus dans ]es Déhata, 
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médité avec fruit par tous f^eux ({ni s'intéressent à ces 
questions vitales de paix et tie guerre. Il nmt. (nrt 
bien en relief tous les détails du sujet et al*undn en 
documents précis puisés à des sources souvent oriirî- 
ûaJes, La Faculté do droit de Toulnpse Pn honoré de 
Tune de ses plus enviables récom]ienses fl), et 
M. Maurel a su metire à profltj da'iis l 'édition défini- 
tive qu'il offre au public, les critiques qui lui avaient 
été adressées par ses maîtres. Une bîbfin-rra]diîc 
systématique des plus étend nés îicconip^gnc cette 
œuvre de cjuatre cents pages que nous ne tenterons 
même pas d'anajyser, lanl la Jf^cture en est facile, le 
plan bien clioisi elles développements intèressant>=. 
De pareils livres viennent à leurlieure au moment où 
vont s^ouvrir à La Haye les secondes assises înierna - 
tionâlesdu monde civilisé. 
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INTRODUCTION 
Division du Sujet. 



La poléiniqae ardente de la |>resse, qui suivit le 
débui de Ja guerre russo-japonaise^ démontre Tac- 
tualitè et Timportance de la question de la décla- 
ration de guerre. 

Le passage de Térat de paix à Pétat de guerfe 
emporte^ en efte^^ avec lui, la transforniauon la plus 
subite^ la plus considérablej qui suit susceptible de 
se produire dans les relations internationales. 

Dès qu'un conflit armé éclate entre deux ou plu- 
sieurs puissances^ les règles juridiques, qui gou- 
vernenL la vie internationale en temps de paix, se 
trouvent totalement modiflèes, soit dans les rapports 
des adversaires entre eux, soit dans leurs rapports 
avec les tiers. Il existe donc là un moment solennel 
et critique^ qu'il convient de déterminer exactement» 
étant donné les effets importants qui s'y rattachent. 
11 faut savoir quand finit l^état de paixj où commence 
l'état de guerrCj et bien que les idées de paix 
soufflent avec force sur la société et les penseurs 
d'aujourd'hui^ bien que les hommes d'Etat regardent 
l'horizon avec optimisme^ il n'en est pas moins vrai 



que les causes de conflagration sont nombreuses 
dans Tunivers- Non seulement « les Balkans et la 
flèche de Strasbourg sont une menace perpétuelle 

pour la paix )», mais encore et surtout les questions 
de fiéboucliès, les questions economiquesj coloniales, 
sont de nouvelles causes de guerre (1), 

Et la guerre est un mal trop ancien pour qu'il 
y ait des chances de le voir disparaître (2), La vie 
internationale est faite de mouvements, de chocs, et 
les conflits d'intérêt vital entre nations ne peuvent 
être résolus que par la force^ qui constitue une solu- 
tion juridique, tant que l'arbitrage n'est pas entré 
dans les mœurs. Dès lors, dira-t-oii, pourquoi parler 
des lois de la guerre^ pourquoi discuter sur la décla- 
ration de guerre If Le propre de la guerre n'est-il pas 
d'échapper â toute loi^ de substituer l'action de la 
force à Pinfluence de la justice (3) t Sans recourir à 
des considérations philosophiques^ il est facile de 
constater qu'en fait les nations ne se tiennent pas 
pour dég^agées de toutes obligations Tune envers 
Tautre, au cours de leur action hostile. Le droit de 
Ja belligérance et le droit de la neutralité consti- 
tuent des restrictions conformes à l'intérêt général. 

Le droit ne pouvant supprimer la guerre s'est 
efiorcè de la circonscrire (4). Des usages se sont 

{{) Lavelej'ti (Emile de), Des causes actuelles de la yucrrù en Eu* 
rope et de rarbilv(^ge ; Paris, 1873^ p, 53. 
(ïî) Sumner Maine, Le droit international ; La f/ïitfre ; Paris, 1890- 

(3) PiJlet (A.), Les lois actuelles de la (/iterre ; Paris, 1898, m- 
trodactioti. 

(4) Brocher de la Fléchère (H-X i^^ révolution du droite h II; 
Venfanîemenl du droit par la guerre ; Parts, i^% p. 79. 
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formèSj ei l'usage <le la tlèclaration de guerre 
remonte à la plus haute antiquité. Il se justifie 
aujourd'hui, au point de vue juridique et rationnel. 

La guerre est un duel entre Etats. Il e!?t contraire 
aux sentiments de l'honneur de surprendre son 
adversaire et de Tattaquer quand il ne s'y attend 
pas. 

La tendance actuelle du droit international est de 
limiter ies effets de la guerre et d'en atténuer les. 
conséquences, mr la guerre n'est pas une fin en 
elle-même, mais un moyen d'atteindre un butj jus- 
tifié parla nécessité. Engagée norujalement par un 
avertissement^ la guerre constituera une saine solu- 
tion juridique^ un moyen ré^'ulier, que Topinion 
publique ne criiiquera pas. Sera blâmée^ au con- 
traire, la nation qui se livrera à des actes d'hostilité 
sans avis. Enfin, les Etats belligérants ne sont pas 
les seuls à soutFrir du nouveî état de choses. Les 
Etats neutres vont en subir le contre-coup ; de nou* 
veaux devoirs, ceux de la neutralité, vont leur être 
imposés; il faut donc qirils connaissent le moînent 
où rétat normal va être troublé. Il est irès important. 
et même nécessaire de fixer d'une façon précise la 
ligne séparatrice de la guerre et de la paix, afin que 
tes divers pays ne soient pas dans une crainte conii- 
Bueïle de surprise, ce qui diminuerait les chances 
de paix; afin que les Etats belligérants et leurs sujets 
connaissent les conditions de vie qu'implique leur 
nouvelle situatioUj afin que les Etats neutres puissent 
observer en temps mile les lois de la neutralité, t^est 
à cause des difficultés que soulève cette question que 
nulle convention n'a posé le principe de la nécessité 
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d'un avertissement préalable aux hostilités. On s'est 
heurté, dans les diverses conférences internationa- 
leSj à l'opposition dés puissances maritimes, de l'An- 
gleterre surtout, qui ne veut pas perdre les avanta- 
ges de sa situation privilégiée, et renoncer à ses 
attaques à rimpr^oviste sur les mers. Grâce à reten- 
due de ses forces navales, elle peut porter des coups 
décisifs à son adversaire, avant toute déclaration. 
Les attaques à l'improviste sur terre n'ont pas d'ef- 
fets aussi décisifs que sur mer. Une flotte détruite 
ne peut pas être remplacée , une armée vaincue par 
surprise peut être renforcée et devenir victorieuse. 

Aussi, les puissances terre.stres ont-elles admis 
plus tôt, et admettenl-elles la nécessité d'une décla- 
ration de guerre préalable aux hostilités. — Dans le 
cours de la partie historique, nous verrons comment 
il a été procédé dans le début des guerres ; nous 
constaterons une série de faits contradictoires, et les 
guerres maritimes nous fourniront les plus grands 
contingents de guerres commencées sans déclaration. 

Chez les anciens peuples, la guerre était toujours 
précédée d'une déclaration, accompagnée de formes 
fliverses, la plupart solennelles ou religieuses. En 
Grèce, nous trouverons le tribunal des Amphyctions; 
à Rome, le célèbre collège des Fétiaux, messagers 
de paix et de guerre, qui accomplissaient les pres- 
criptions rituelles, destinées à se rendre les dieux 
favorables. Au moyen âge, l'institution des hérauts 
d'armes et l'emploi des « lettres de défiance » don- 
nèrent aux déclarations de guerre un caractère 
grandiose, imposant, chevaleresque. Au dix-septième 
et surtout au dix-huitième siècle, les Etats s'organi- 
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sentj les questioiis économiques prennent de Texten- 
sioBj on fait la guerre^ moins en guerriers qu'en 
commerçants, Le^ formalités antèrieiiremeût usitées 
tombèrent en désuétude et les agressions brusques 
furent très fréquentes, coùtumières même à cette 
époque, parce que c'étaient des guerres maritimes, 
commerciales ou coloniales^ dans lesquelles la sur- 
prise est la condition du succès. Sur 47 guerres^ qui 
éclatèrent dans le courant du dix-huitième siècle, 
4 ou 5 seulement furent précédées d*un avis préa- 
lable. La Révolution française réagit contre ce 
règne de l'astuce et de la perfidie ; elle déclara ses 
guerres par des décrets notifiés, et la publicité des 
débats des assemblées législatives avertit suffigam- 
ment. N;ipoléon P"^ ne négligea pas toujours cette 
formalité. Enfin, au dix-neuvième siècle, avec les 
grandes guerresj les luttes de peuple à peuple, sur- 
tout depuis le traité de Paris de 1856^ une coutume 
nouvelle, qu'on a quelquefois oubliée, semble s'être 
établie, et la nécessité d'une déclaration préalable 
aux hostilités sMmpose à toutes les puissances qui 
ont admis le principe de la solidarité ititernationale 
et du respect dû aux neutres. Le vingtième siècle a 
débuté par la guerre russo-japonaises qui a soulevé 
de vives controverses. 

La pratique a tellement varié d'après le:^ temps, 
les pays, les gouvernements, les circonstances, que 
les partisans de la nécessité d*une déclaration 
préalable aux hostilités y trouvent de nombreux 
faits qui militent en leur faveur ; les partisans de 
rînutilitè de la déclaration peuvent citer des faits 
aussi nombreux pour soutenir leur opinion. Il faut, 
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traîHeurSj éviter avec soin tie premlrt^ pour base 
unique de son argumentai ion ies exem|*les tirps de 
rhiSJoire, quij loin de pouvoir fonder ie droit, sont 
le plus souvent de flagrantes violations de Tusage. 
du sentiment intime des peuples. 

Aussi, insuffiBamment édifié par l'étude des faiis^ 
nous cherclierons dans le domaine des tfiéories quelle 
a été ]'èvolntton des idées sur notre question. Nous 
y trouverons le même ctiaos, les opinions les plus 
opjiosèes souvenues par fies auteurs d'é^^al talent. 
Certains fjublicistes prétendent que la déclaration de 
guerre n'est qu'une formalité vaine^ inutile, incom- 
mode et qu'il est plus simple de l'aire dater ie com- 
mencement de la guerre du premier acte d'hostilité, 
fait précis, qui ne peut doaner lieu à aucune diffi- 
culté d'interprétation. 

Dans ce camp seront rangés les auteurs apparte- 
nant aux puissances tnaritimeSj ceux surtout appar- 
tenant à l'Angleterre, qui, pour acquérir et conserver 
la domination de toutes les mers, n'a pas craint 
d^anèantir les forces de ses adversaires, en pleine 
paix, sans le moindre avertissement. 

Nous verrons ensuite queb sont \ei> partisans de la 
nécessité d'une déclaration de guerre^ quels motifs 
ils invoquent à l'appui de leur théorie. * 

De l'étude des faits et des idées, des pratiques 
anciennes et des opinions des auteurs^ se dégage un 
principe plus large et dominant : Le principe de la 
nécessité d'un avertissement préalable aux hostilîtèSj 
qui se justifie rationnellemeni. 

Il ne suffit pas de poser un principe, il faut en 
examiner les conséquences. Il ne suffit pas de savoir 
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qu'une guerre ne doit f)as être taîte ex-^'hrupto, il 
faut connaître \k^ praces^iiis qui amèrierH la déclara- 
tien à sa forme dèfiïiidve. Nous prendrons cet acte à 
son début, au moment de la dêlibêralion. Nous exa- 
mioerons la déclaration de guerre au point de vue 
înternej c'est*a-dire au point de vue constituLionnel, 
pour répondre à la question suivante : à qui dans UQ 
Etat doit appartenir et appartient le droit de déclarer 
la guerre 'î D'après les principes fondaïuentaux du 
droit consrttutionnel : souveraineté nationale et sépa- 
ration des pouvoirs, ce droit doit-il a])partentr au 
gouvernement, ou à une utile collaboration des pou- 
voirs législatif et exécutif, sous un rêgiîue représen- 
tatif ? Pour la solution de cette question, de plus en 
plus ijiiportante à mesure que la démocratie^ de plus 
en plus puissante, franchit les degrés du pouvoir, 
nous nous reporterons à la célèbre discussion de 
l'Assemblée Constituante, la seule qui ait traité ce 
grave problème avec toute Tampleur qu'il comporte. 
Nous verrons ensuite à qui ce droit a été attribué 
sous Pancien régime, à qui il a été confié par les 
constitutions françaises et par les constitutions ac- 
tuelles des pays étrangers. 

La décision de faire la guerre une fois prise par le 
pouvoir national doit être notifiée à la puissance ad- 
verse* Nous jetterons un regard discret sur la diplo- 
nantie, pour savoir quelles sont les formes extérieures 
de la déclaration, c'est-à-dire comment se fait la no- 
tification: si elle se fait par déclaration officielle, ma- 
nifeste, ultimatum, rupture des relations diplomati- 
ques ou notes diplomatiques. 

La déclaration de guerre, aussitôt notifiée et pu- 
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blièe^ substitue Tétat de guerre à l'état de paix et 
produit une série d'effets?, dont les plus immédiats 
atteignent les Etats belligérants alliés, ou neutres^ 
les personnes et les biens. 

Toutes les règles que nous admettrons ne seront 
pas acceptées par tous les Etats ; de là^ la nécessité 
d'une entente très prochaine sur cette question pre- 
mière et essentielle de la guerre* Nous voudrions 
que le principe de la nécessité d'un avertissement 
préalable aux hostilités devienne une loi admise dans 
une conférence internationale. C'est une solution d'un 
très grand intérêt pour les belligérants, comme pour 
les neutres, au point de vue du développement delà 
solidarité et de la Cimfiance mutuelle entre Etats. 
C'est une mesure favorable au maintien de la paix 
et au progrès du droit des gens. 



LIVRE PREMIER 

LES FAITS 



CHAPITRE PREMIER 
L'Antiquité. 



l^es peuples les plus anciens, dont l'Histoire a con- 
servé le souvenir, adoptèrent la coutume de deman- 
der au peuple offenseur une juste satisfaction. En cas 
de refus et avant de commencer les premières hosti- 
lités^ il était procédé à une déclaration de guerre^ 
accompagnée le plus souvent de formes solennelles 
GU religieuses. 

Cet usage existait déjà aux temps bibliques (1), et 
se trouve dans les coutumes internationales les plus 
anciennes ; il appartient aux premiers pas faits par 
l'homme dans Ja voie de la civilisation (2), 

(i) Histoire des Juifs^ de Fïnvjus Joseph e (traduction d'Arnaud 
d'Ândilly), p 324 ; Paris, 1607. — Cf. aussi Deutéronome, cnp. XX 
% 10. 

(2) HauieJeuille. Dea droits ^t de» devoirs des iiatiûns neniresen 
cas de guerre maritime, l, I, lit, III, ch. 1=1*, sect. II, p. 100, 3cëd.; 
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SECTION PREMIÈRE 

LA DÉCLARATION DE aUERRE EN GRÉCM 

Les Grecs considéraient comme contraire au droit 
le fait (l'engager Ih j^nierresans avoir essayé des ex- 
plications paciflf[ues. Si la réparation était refusée, 
une fois Ja guerre résolue, c'était un principe de droit 
public que la déclaration précédât les hostilités. 

Des hérauts sacrés ou théores la remettaierjt au 
peuple fju'on avait l'inteniion de combattre. 

Thucydide (1) nous raconte que les Corinthiens 
agirent de cette façon vis-à-vis des Corcyréens (2), 

Une guerre dans laquelle les ennemis n'envoyaient 
ou ne recevaient pas de hérauts, s'appelait tîoXtkjlot 
oDCTipvxTOî xfltL <rïcovSoç. Malgré l'acharnement que les Grecs 
ont déployé dans la guerre, ce cas se présente assez 
rarement (3)- 

paris, iSti^. — Chez Ica HuroDB et les Iroquois^ on déclarait la 
guerre en envoyant un esclave, ayant appartenu à la nation rnf^naeée, 
lu\ apporter une tiacbf^ dont i*» manche était peint di* rou^e et de 
noir. V. Lelourneau (Ch.), Lh giterru dana /es dit^fy^ses yftces hu* 
maines, p. 149; PariR^ 18ÏJ5. 

(i) Ttiurydide, Hinloive ihi Péhponès^, L I, chk. XXIX, —V, Hé- 
rodote, Htsloire, l, V, cli. XKXI. 

(2) PaueaniaSj Itinéraire de la Grèce^ t. IV^ ch. V, ^ 3, 
Aaityi^otipioviot SV] auT£ xr^pu^oc ana^ù^js^^ TtpwjpouvTa Mtuoi^îfitofç 

(3) Sctimmann, Anliqmiés grecques traduiiea de Vfxllemand, par 
G. Galuski ; Paria, 1885, t. lî, p. 9 et auteurs cités. — Contra : 



Le Conseil Amphietyoniqur {])y qui était compose 
de Ja réunion de représenUinïs de plusieurs peuples 
voisins et qui avait pour but de procéder à des for- 
malités religieuses, de délibérer sur leurs intérêts 
communs, de surveiller J'exercice des coutumes 
internaiionales, fit respecter Tusage de déclarer la 
guerre^ jusqu'au moment où il ûe fut plus que Tom- 
bre de Jui-mêrae. 

Et si la mission des hérauts Grecs présente une 
grande analogie avec cellp que remplissaient les 
fétiaux.du peuple romain, ne pourraii-on pas pous- 
ser la comparaison plus loin et établir, entre la juri- 
diction que It; Tribunal amphictyonique exerçait sur 
tous les Etats confédérés à l'etfet d'empêcher entre 
eux une guerre injuste et la juridiction internatio- 
nale des fétiaux, un raprochement qui serait facile à 
justifiera 

L'usage de la déclaration de guerre a donc existé 
en Grèce. Mais du temps do Polybe^ les Grecs se dis- 
pensaient fréquemment d'une telle formalité ; cet his- 
torien voyait daus la pratique relâchée de son pays 



Holtzendorff et Rivier, hU^oduciion au drùit des gens.; Hambourg, 
4889, i>. 197. 

L*^ principe df: Ja dricîaratioD d« ji^aerre préalable fut souvent en- 
freint dans îa pratique ; il n'y avait pas de forme prescrite : ruht^ 
fiiaËum sufïlï^aiL 

(1) Ârl. de Foucart dans les Archw^s dets missions sfcienti figues 
et HlUraires:, 2» série, II, 18G5, p, 157 el s. : MêmoireH s^lr tes 
ruinefi et rhl^i^ioire de Delphes. 

Daremberg et Sagiio, Diciionmùi^t^ des Anttquilés^ v" Amphic- 
tyons. — Wogaaii, Bte Normen dçs AUgrl^icksischen Vùlkerrechtes : 
Fribourg, 1895. 
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un abandon des traditions aociennes et disait que 
la formalité de la déclaration de guerre n'était plus 
rigoureusemeût observée que chez les Romains (1), 



SECTION II 

L\ DÉCLARATION DE GUERRE A ROME ET LES FÉTIAUÎ (2) 

L'histoire de Rome est nne suite ininterrompue de 

guerres* Le tempérament essentiellement religieux 
des Romains, leur souci de s^assurerrapprobation et 
la bénèdicliou des dieux dans leurs entreprises (3), 
expliquent Texistence d'une institution célèbre : les 
fètiaux, qui posèrent les principes du droit interna- 
tional (4). 

D'autre part, Rome voulait, non seulement vaincre 
les peuples voisins j mais les soumettre, afin d'agran- 
dir son territoire; dans ce but, elle évitait les injus- 
tices et voulait ne déclarer la guerre que contrainte 



(1) Bru y as, De la déclaration de guerre. Sa justification. Ses 
formes eootér^sures ; Lyon, 1890, p- 1?.' 

<2) Conradi, De Fecialibus ; Helrastadt, -1734. — Oaenbrugen, 
De jure belti ac pacia Bomanorum; Leipzig^ 183ë, — Wetzels, 
Dti Fecialibîiji ; Groniûgiie, 18â4. ^Fusinato^ Dei feziaîi e de{ di' 
ritto feziale ; Roino, ^BM. 

(3) Fustel de Coula Dges, La Cité anliqaû, 13^ éd. ; Paris, 1890^ 
ch. Vn, pp. U, 19L 

(4) Al, Bou^hê-Ledercq^ Manuel des institutions romainem^iSSÙ , 
p- 541. — Il leur Tiianqua pour fonder la science du droit des gens 
la base essentiel U^ : la reconnaissance de TégalUé et de la fraternité 
des peuples» 
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par- la nécessité (1), pour amener les peuples à suppor- 
ter son joug sans amertume et sans souvenirs irri- 
tants. 

Le droit a atténué les effets de la force des légions. 
Les Romains n^entrepreivaient une véritable guerre 
que si elle était juste (3), c'est-à-dire qu'après de vai- 
nes tentatives de conciliationj elle était dénoncée 
solennellement (3). Dans ce cas, la guerre produisait 
ses effets juridiquesj dont les plus importants étaient : 
la réduction en esclavage des prisonniers de guerrej 
l'acquisition du butin et Tapplication du Droit de 
posiliminmm, 

§ 1". — Sous la Royauté, 

Sous la période monarchique^ le droit de paix et de 
guerre appartient au roi assisté du Sénat patricien. 

(1) Folybe, FragmenU historiiH^^^ n^ 57. 

(2j Les autf^urs laiifis appelaient toute guerre légulièreraenl dé- 
et a ré e : bellum jiistum ac piton. La mot j'afitnm éiaU un tcxme 
techiiique pour désigner les actes dans lesquels toutes lea fonuali- 
tês prescrites pnr U^s lois civilos ou religieuses avaient été obser- 
vées. Juste est donc synonyme de légal ^ légitime. 

Ci, h^uvein. Histoire de Chumaniièi Paris, S» éd., 1880, t. III, 
Rome, fj, 16, — Cette opinion nous paraît confirmée par Tobservation 
du lan^agtî courant des jmiscomultes romains : Justa caui^afjiistœ 
nitptiœ, 

(3) Mommsen et Marquardt^ Manuel dea aniiquilés 7^om aines ^ 
L XllL — Le culte vhez les Roniaina^ pai' Marqiiardt; traduction 
Bris&aud ; Paris, 1890, p. i^B. — Digeaie^ assertions de Ponipoaiua et 
UJj^îen. — « Sont enni^rais, dît Ulpieiï, ceux à qui lepeupïe romain 
a déci'été publiquement la guerre ou qui Tont déclarée eux-mÊmes 
au peuple romain. Les autres sont des brigands et des pirates, w 
Digeste : De verbornm sigîiif., liv, L, t, XVI, 1. 118, 
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L'assen liment du peu ]ï]e(Co in i ces) était ûécei=saire(l). 

Les hisloriens (2) ne sont pas d'accord pour fixer 
ie moment précis où les féliaux apparaissent dans 
l'histoire du peuple Romain. La plupart estiment 
que c'est sous les rois que Tinstitution des fètiaux 
commença à fonctionner à Rome (3), 

La conception originale n'a|>partient pas aux Ro- 
mains ; cette institution était déjà florissante cfiez les 
autres nations Italiques (4) ; ils l'ada[>tèreni à leurs 
mœurs et la marquèrent de J'empreinte de leur génie. 

§ 2- — Sous la Rèpubliqw^ 

C'est surtout sous la République que les Fètîaux (5) 
turent les interprètes fidèles et continus des acte^ so- 
lennels qui accompagnaient la déclaration de guerre. 
Ministres publics et relijiieux, ils étaient chargés de 
demander satisfaction aux nations étrangères, qui 



{\\ p. ViUcm(?, Z:^ droit pubUc romain, G" éd.; Paris, 1868, 
jj, 52* — Cejïendanlj Tarquîn le Superbe gouvernait du fojid de son 
palds et décidait de ia guerre et de la paix 9a us consulter nî le Sé-^ 
oat ni le peuple {Tite-Live, I, 49)« 

(2) Marquardt, op, cit , t. Xlllj p< 145- 

(3) Tite-Live^ 1, 32. — Dfenys d'Haï icarnasse, Antiquités romai- 
nfHf Uj 72, ^~ PluUrque, Ntimctr 12; Camltle, 18, — Marquardt, 
op. cit., t. Xni, p. 151. 

(4) Daremberg^ et Saglio, op. cit., v» Fétiaus, p. 109C. 

<5) Etvmologie : ft^ri, fœdus, facti^ fari : onitor, facert^ feci. 
Ils étaient les gardiens d'un droit spécial, le jm^ feciale, qui don- 
nait la consécration religieuse aux relations internationales. — 
Wheaton, Histoire du progrèa du droit des uem, 4* éd.- Leipzig, 
1865, p. 23. 
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avaient eominis quelque offense contre le peuple Ro- 
main; en cas de refus, ils leur déclaraient la guerre. 
Le Collège des Fétiaux était composé de vingt 
membresj tous hommes d'Etat les plus éminentset 
des meilleures familles romaines. 

Fonctionne ment de rinstitution îétiale (1). 

La déclaration de guerre comportait trois pha- 
ses distinctes : 

P Les Fétiaux sont envoyés au peuple donl on a a 
se plaindre, pour exposer les réclamations du peuple 
Romain et pour demander satisfaction. Ils étaient au 
nombre de deux^ trois, ou le plus souvent quatre ; ils 
avaient a leur tête un chei temporaire : \epater pa-- 
tratus. Ils portaient un costume d'une simplicité sé- 
vère, leur tête était entourée d'un voile de laine 
blanche, symbole delà justice incorruptible; une cou- 
ronne verte formée d^une touffe de verveine ceignait 
leur frontj représentant la patrie absente. Arrivé à la 
frontière du peuple provocateur, le patrr patraius, k 
haute et intelligible (2) voix, exposait les griefs du 
peuple Romain, ses préientions, et demandait répara- 

(1) Tite^Live, Histoire de Romt' depim ta fondatifin^ liv. 1^ 
cil, XXXI L -^ Aulu-Gelle, Lea mUis ailiques^ liv. XV F, ch. IV, 
nous fait le récit des phases de la déclaration de guerre d'après un 
ouvrage deCincius, De re mUiiarl Romnnorinn^ qui n'est pas ar- 
rivé jusqu'à nous. 

(2) Clara voce, d'où la dénomination de ciariffalh donnée à cet 
ultimatum ; il érait encore np[ielê verum repetilio^ parce que la sa- 
tisfaction réclamée consjislaîl en une réparation matérielle. 
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tîon en des formules solennelles (1). Tout dépendait 
de la réponse du pays ennemi. S'il accordait la satis- 
faction demandée, les Fètiaux s'éloignaient et la paix 
n'était pas troublée; sinon un délai de trente-trois 
jours était donné afin que l'ennemi pût réflèclur sur 
sa décision (2). Ce délai expiréj \e pater patraèus an- 
nonçait que le peuple Romain allait délibérer sur les 
suites qu'il convenait de donner à ce refus^ en ces 
termes : ^ Ecoute Jupiter et loi Quirinus^ Dieux du 
ciel, de la terre et des enfers, écoutez, je vous prends 
à témoins que ce peuple est injuste et qu'il oppose 
un refus à nos justes réclamations. Mais dans ma pa- 
trie, nos vieillards vont délibérer sur toutes ces 
choses et ils aviseront au moyen d'en obtenir jus- 
tice (3). » 

2*^ Rentrés à Rome, les Fétiaux rendaient compte de 
leur mission. Sur la proposition du Consul, le Sénat 
délibérait sur la question de la guerre. Si les. motifs 
étaient légitimes, les réclamations hïûdées, les séna- 



(1) TJte-Lîver T^ 32^ noua a gardé le souvenir de ces discours qui 
commençaieat par celle iovocation : « Ecoute, Jupiter ; entendez- 
moij dieuK des frontières, et loi, firacie sacré du droit : je sais 
l'envoyé du peuple romain^ mesâag'er de justice et de paU ; qu'on 
ajoute foi en ma parole 3^, et se h^i minaient par cette imprécation : 
tfGiand .lu[Mter, si cVi^t contre Téquitè et kï justice que je viens de- 
mander la remise de ces personnes ou de ces clioseSi ne permettez 
pas que je revoie jamais ma patrie ! » 

(2) Pendant ce temps, la délégation des Fétiaux demeurait à la 
frontière^ si Roïne était irop (éloignée \ dans le cas contraire, ils re- 
tournaient à Rome (V. Weiss, Len Fétiaux et le droit fétial^ 
France judiciaire f t882-S3, Etudes historiques, If^ part,j p. 441). 

(3) Tile-Live/I, 02, 
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teurs exprimaient individuellement leur avis en ces 
termes : « Je pense que pour réclamer ces rèpara- 
LionSj la guerre est juste et légitime, j'y conseus et 
je Tapprouve (1). » La loij ainsi votée^ devait être ra- 
tifiée par la réunion des comices (2). 

3=* La décision ])rise {lex de bello indicmdo), le Sé- 
nat ordonnait aux Fétiaux de remplir les formalités 
du droit fétiaL Ils se rendaient une deraière tois sur 
le territoire ennemi au nombre de quatre, et le paier 
patratuSj revêtu de ses insignes sacerdotaux et la 
tête voilée, prononçait en présence d'au moins trois 
témoins pubères ce défi solennel ; « Les peuples et 
les citoyens des anciens latins ont agi contre le peuple 
Romain et failli envers lui, et le peuple Romain, fils 
de Quitïnuaj a déridé, consenti. api)rouvé la guerre 
contre If s anciens laûns. En conséquence, moi avec 
le peuple Romain, avec le consenïementdu Sénat, dé- 
clarons la guerre aux peuples fi aux citoyens des 
anciens laiins^ et je la commence. » 

A ces mots, il lançait sur le sol ennemi un javelot 



fi) Les Romainfi «e j>roposaieiit Va satisfaction d'un droit, fus 
nostrum adlphcantur, en a'appuyant sor le refus d'exécuter une 
obU^atiotï : quaa ren dari, fierté i^olvi oportiiit. — Chauveau, Le 
droit des gens dans le,^ rapports du Home iwec les pPAipien de ran- 
tiquilè, Paris, 1891, p. 33, 

(2) La Loi était alor? nnu loi cerituriate. En principe, h jjaèrrê 
Dfi pouvait être entreprise qae du commun accord du Sénat et du 
peuple romain. La participalion du peuple romain aux décta rations 
de guerre se trouve attestée par des textes noïnbrnux â partir de 
Tan 3^ de la londalion de Rome. Mais souvent le Sénat déclara 
seul la guerre, ou bien les GomtcetJ délibérèrent avant \e Sénat sur 
la guerre et roblig^èreat à i entreprendre. — Tite-Live^ I, ^2. 
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garni de son fer ou un bâton durci au feu et ensan- 
glanté. Le javeIoL était le symbole de l'état de guerre 
qui allaitdèsormaisexisterentreles deux nations {1), 

Telles étaient les phases et les solennités de la dé- 
clarai ion rie guerre à Rome (2) ; elles étaient longues, 
compliquées et accomplies avec un sain religieux (3); 
elles n'étaient cependant nécessaires que si le peuple 
Romain se trouvait en présence d'un peuple libre au 
d^un peuple de race latine (4), 

Les auteurs (5) anciens et modernes ont fait le plus 



0) Virgilt! f^it allusion à cet u^Rge dans ce vers de l'Enéide i 
El jaciilmn inior^quens emiltit in auras pirincipiuin pugn^. 

(2) V, exem|.tlt^s de dédaralions de guerre, deuxième et froi- 
eième guerres puniques dans P. ViJlens, Le.Sûnat et la République 
romaine f [jouvain, 1881^, t. JI, p. 469. On ii prétendu Irouver une 
analogie entre Vindictio helli et 1» lajis actiénai. — Cliauveau, Le 
droit des get^s dans Ica rapports du Borne avec les peuptes de Van* 
tiqnité^ Paris, 1891. p. 37. — Piédelièvre, Précis de droit interna- 
tioiutl pablifj Paii:^, 1395, t. I, p. 4*i- 

(3) Cependant., dan^ certaines circon^ances, elles étaient rempla- 
cées par des procédéa plus raffides ou bien suppHméeg, lorsCTue 
Tagreasion violente d'une nation étrangère rendait inulilea les for- 
mes ordinaires du défu Rome considérait comme des brigaads les 
étrangers qni lui taisaient la guerre sans r^ivoir déclarée. Il en était 
de même dans le cas de guerre civile, — Roy, Les Fétiaux du peu- 
ple romain, Poitiers, 1893, p, 123. — Digenle, liv. XUX, tit. XV, 
De CapîiiuSt loi XXl^ ^ 1. — De même, dans le cas de i éprise des 
hostilités. Tite-Live (Uv. XXX, cb. XIV) dit qu'en maintes citv.ona- 
tanceSj le contraire s'est produit. 

(4) Bigeate, liv, XLfX, tiL XV, De aaptityv<, loi VIT, ^i. 

(5) Varron, De lingtia tatina, \\ 15. — Giotius, De jure pacis et 
belti, liv. ni, ch* XXI, § 9.. — Yattel, Le droit des gens ou princi' 
pes de la loi naturelle^ éd. Pradier*Fûdéré, Paris 1863, 1. lit» 



J 
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grand èioge de rinstitution fèiiaie; Plutarque (l), 
Denys d'Halifarna&se (2), disent que les Fètiaux 
s'employaient à tei micer les différends à ramiable et 
ne permettaient de recourir à la force que Jorsqu'on 
avait perdu tout espoir de conciliatioUj et que e^était 
à eux à déclarer si la ^^^uerre était juste. 

^ Le Collège des Fétiauz, dit Bosaoet (3)^ était éta- 
bli pour juger si une guerre était juste, avant que 
le Sénat la proposât ou que peuple la résolût; cet 
eiamen d'équité jïrécédait toujours,,. » 

D'après cette opinion, les Fétiaux appréciaient 
avec indépendance les motifs de la guerre projetée; 
ils étaient juges de son opporuinité; el les Romains 
devaient même renoncer à une guerre que les Fè- 
tiaux estimaient inique. Ce caractère d*équi(é, qui 
inspirait leurs décisions, ressort de textes nom- 
breux (4K Certains auteurs (5) estiment, au con- 
traire, que les Fèliaux n'étaient que des organes 
exécutifs du Sénat, sans initiative. Ils n'eurent jamais 



fl) Plufaïque, cité pur Laurent, op. cit.^ L IH. p. 15. 

(5) Denys d'Halicarnaîîse, U, 1^1. 

(3) Bossue t, DiscmirH ,tur r ffii^loirs Univei*seUe, 3** (lartifi 
au VI. 

(4} Varron, De v\ia poiuii roviani^ H, 13 ; Bella et fttrdti cl 
nuila liccntia i^uscipiehant^ qttod hélium timHum nitii piam putti* 
httnt geri opporiere. — Uarembfirg ci Sagfiio, A'"' Feiî(ïiiirj[\ KJÎllJ, 
notes 4, 6. " Le mot pia (équité) o^iposé à justa (formaliléîi). 

(5) Hoitzendorf, op. cii.^ p, 237, ^ Rouard de Card, L'arhitvayc 
international dans le paiiiié, le présent et Varvnû\ Parité, (877, 
p. iSi : tf Les Féliaui n^eurent jamaif? mission d'examiner les inoî+^s 
des gueircs, de sVrig»^r en juges et à }tlu£ forie raison de proposer 
des solutions pacifiques. » 
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le droit de demander la guerre; ils donnaient un 
simple avis, en rendant compte de leur mission. 

Sur ce point, nous croyons qu'il convient de dis- 
tinguer des périodes dans le cours de Thisioire de 
Rome. 

Sous les rois et au début de la République, le rôle 
des Fêtiaux était très important; leur avis avait une 
grande valeur, car, à cette époque, la religion et le 
droit se confondaient. Mais^ à la suite du refoule- 
irient de rélérrient religieux, qui constitue uji des 
caractères distinctifs derévolulion républicaine^ des 
membres du Sénat furent cliargês des nègociatlonSf 
et les Feiiaux n'intervenaient que pour mettre la dé- 
cision du Sénat en harmonie avec la conscience na- 
tionale et le rituel antique (1). 

D^ail leurs, à mesure que Rome s^étend^ les forma- 
lités de !a déclaration de guerre tombent peu à peu 
en désuétude (2). 

Déjà, eu l'an 146 avant Jésus-Christ^ Tite-Live (3) 
nous montre les anciens partisans des formalités de 
la déclaration de guerre et leurs jeunes adversaires 



(1> Marquardt et Mommfsenj o/j. cit.^ U VII, p. 377, et l. ÏV, 
p, 395. — Laurtihï, op, cit.f ï, VllI^ p. 15. 

(2) ïoatefoia, Waddington a rapporté d'Ephèse un docuQient 
lirécieux, qui nous montre le^a Ephésitïns dëclaraut la guerre au 
roi Mitliridiitr, après que celui-ci eut rompu violemment son 
alliance avBc les Romains, et arrêtant toutes les mesures ofFensivea 
ou df^tansjves qu'eni:rîiînait celte déclaration, — Eg:ger, FAiide$ his- 
lotûquêa ifitr les traités piibUOi chen les Grecs et les Romains j 
Parj&, 16(50^ p. IGl. — Archéologie de Lebas, Waddin^too. Ins- 
criptions, 58 partie, section 1, nf> 1362, 

(3) Tjve-Lîve; XLII, 57, 



i 
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aux prises devant le Sénat, à l'occasion de la troi- 
sième guerre de Macédoine. Les sénateiiri les plus 
âgés, ceux qui avaient conservé le souvenir des an- 
ciennes traditions disaient : « Ce n'est pas à des em- 
bûches et à des (eintes que nos pères demandaient 
Ja victoire, ils ne comptaient que sur leur courage; 
jamais ils ne faisaient la guerre sans l'avoir réguliè- 
rement déclarée; toujours ils avertissaient Tennemi 
et de leur intention de combattre et du lieu où ils 
engageraient Taction. » 

Peu à peuj le régime militaire tend à se substituer 
au régime civil, le pouvoir central perd de son auto- 
rité et est obligé de laisser une grande part d'initia- 
tive aux généraux et aux magistrarts, qui gouvernent 
les provinces éloignées de Rome, et qui en tait avaient 
le pouvoir absolu de déclarer la guerre. C'est ainsi 
que les généraux romains déclarèrent la guerre à 
Mithridate {67 ans avant Jésus-Christ) sans y avoir 
été autorises par le Sénat et le peuple romain. A Toc- 
<^asion des troubles d'Afrique^ les Romains procla- 
mèrent César maitre absolu de faire la guerre avec 
toutes les nationsj sans en référer ni au Sénat ni au 
peuple. Mais, le plus souvent, aiîn de sauvegarder 
son amour-propre, le peuple romain donnait aux 
guerres son autorisation par des plébiscites. 

Par conséquent^ Rome la conquérante ne tenait 
guère compte de l'equitèet de la justice, et souvent 
le collège des Fètiaux dissimulait les grandes injus- 
tices de PEtat sotis des formes solennelles, L*institu- 
tion fétiale est une façade magnifique (1) derrière la- 

(1) Selon PexpresBiou de Lantance, citée par Be von, Le droit d^i 
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quelle on cherche en vain !e monument de justice, ' * 
que les Romains n'ont pas même fnnsiruii sous la 
République, 

§ 3. — Sùus P Empire. 

Pour ïie pas blesser la susceptibilité des Uomains^ 
les empereurs conservèrent Jes in^ti^utioTls républi- 
caines. Le collège rtes Fètiaux survécut à la Rèpul)Ji- . 
que, mais n'exista pJus guère que de noîn (1)^ car 
souvent Tempereur lui-même accomplissait les rites 
du droit fétial. Pour donner satisfaction aux scru- 
pules religieux des Romains, on eut recours à un 
stratagème qui montre bien que les règles du droit 
fètial avaient dégénère en formalités vides de sens. 
Rome avait obligé un soldat étrangerj déserteur de 
l'armée ennemie, à acheter un terrain dans Ja citè^ 
et sur ce terrain devenu fictivement sol ennemi, les 
Fètiaux accomplissaient le simulacre de la déclara- 
tion de guerre en lançant un javelot contre unfî co- 
lonne (columelia) (2). 

la (piftrrv mous îa République Bomaine^ Paris, 1891, [t. 54 : « Piîr 
fetiale Ufjitiinas itiftirias faciendo. » Le droit fétial n*est f|u'un 
iastrurnent au ttioyec duquel on pratique de^ miquité^ légal<;a„ 

(1) $ou3 l'Era|iire, Ea dédanilion de gut^rre est devenui^ uïie 
paroiiie de Pancieuiiti lietii Indtciio, Vairon, lAngua laiina, IL 

C2) Ovide, Fa^le^, VJ, y fait altusion. — V. dans Çhërueî^ tra- 
ducteur de Rich (Anton y ï, Diclioanaire des Ântiquiléa Romaines 
et Grecques, Paris, 1873, V» Téliale, p. 268, le iac-simile d'uDe 
pierre antique p^avée, qui repréi^etrtd un fétiai près de partir pour 
une misfiion de guerre ti la Goliunnu bellicaj aur laquelle on voit 
une statue de Minerve lançant un javelot. 
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Cependatitjusqu'au milieu du quatrième siècle de 
notre ère, les textes prûaven^Pcxislence du collège des 
Fétiaux et nous trouvons la dernière mention de leur 
vie dans Ammien (1), en Tan 359 après Jésus-Christ. 

Les empereurs décidaient seuls de la guerre et 
de la paix, leur titre d'Impêratof^ leur iLonnait ce 
droit (2)- qunnd Stilirhon, en i'an 394 de notre ère 
recommença la guerre contre Gildon^ il remit en 
vigueur la coutume négligée depuis tant de siècles 
de faire décider la guerre par les sénateurs (3). Dans 
la vieillesse, Rome cherchait à imiter les coutumes 
de sa jeunesse; mais ce fut eu vain, la décadence 
était trop avancée. 

En somme, bien que € les généraux romains aient 
fait tort aux négociateurs (4):*, bien que la lettre ait 
souvent ètoutfé l'esprit de Finstitution^ les Fétiaux 
constituent une organisation remarquable qui a laissé 
la trace de son passage, qui nous prouve que Rome 
ne fit presque jamais la guerre sans l'avoir fait pré- 
céder des formalités destinées à prévenir rennerni. 
Avant Fère chrétienne, l'usage de ta déclaration de 
guerre était perdu (5), 

(1) Ammien (Marceï), XIX. — Dion Câsaius, L, 4, LXXl, 33, 

(2) Dion Cassias, L, Ul, 17. ^ Coqueug'nia^ Be la concUmon 
des traités intemationauji diaprés le droit public Humain, ParJË, 
1891, p. 52. 

(3) Moniniseïi, Bôm. staatHr. zweiterband. 11^ abteilûn{jt p.9]A. 

(4) Max Egger^ Etudes historiques sur tes traités publics chez 
les Grecs et les Romahis^ Paris, 186*}^ p. 92, 

(5) Weias, Le droit fétial et les Fétiaux sous la République 
Bomaine, Paria, 1880, 
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A Pèpoque de sa g^loire et de sa puissance. Home 
oublia les règles qui avaient contribué à étendre sa 
force; elle cessa de les observer et traita en Barbares 
tous les peuples qui n^étaîent pas ses alliés jusqu'à 
ce que, à son tour, elle fût réduite par les Barbares, 
qui leur enlevèrent la domination du monde, à la- 
quelle elle avait tout sacrifié. 



CHAPITRE II 
Le MoY^n Age. 



Les Barbares n'avaient de relations entre tribus 
et entre peuples que par la guerre^ qui était féroce et 
perfide. 

Cependant^ chez les Francs et chez les peuples de 
race gerinaniquej l'état de guerre existait seulement 
dès que la sommation de venir en armes était 
faîte {1). Henri Martin nous rappurte que' Chodowig 
et Raghenaer entrèrent sur les terres de Sya- 
grius et, à la manière des temps héroïques^ lui dépê- 
chèrent des messagers pour Tinviter à fixer un 
champ de bataille (2). Il faut arriver au moyen âge 
pour trouver la véritable déclaration formelle de 
guerre- 

Le caractère privé des guerres entre seigneurs, et 
qui presque toutes étaient des procès nés entre suze- 
rain et vassaux, explique l'intervention du droit en 
cette matière (3). 

{i} Thierry, Récits des tempji mèrovÎTigiens^ t. IL 2* récil, Paris, 

(2) Henri Martin, Hisloire de. France depuis les temps les plus 
reculés jusqu'en i7SU, Pam, 1854, 4» êi., [i. 410. 

(3) Laurent, op. ciL^ L VU, p. 203. 
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La justice prit les formes du conflit armé dans les 

procédures judiciaires ; à sod tour, la guerre eat son 
droitj ses règles; les batailles eurent leur jurispru- 
dence. L'intérêt privé opéra cette corn pénétration de 
deux éléments^ qui paraissentopposês : force etdroit. 

On considérait les guerres comme un duel, comme 
un jugement destiné à faire apparaître de quel côté 
était le bon droit. II irajïortait que les chances fussent 
égaleSj et on aurait faussé l'épreuve si Pon avait 
attaqué Tennemi à Timproviste. 

Aussi, avec la féodalité, fut remis en vigueur 
Tusage de faire précéder les hostilités d'un avertis- 
sement formel et préalable (1). A partir du douzième 
siècle^ cette pratique devint générale et se iriaintint 
jusqu'au milieu du dix-septième siècle. 

Elle consiste dans renvoi de lettres de déflj de 
« deffyance * par Pintermèdiaîre de « iiérauts d'ar- 
mes (2) », et peut être comparée aux ultimatum em- 
ployés aujourd'hui. 



(1) Beaumanoir (Philippe), Coutumes de BeaiiO(^ti!iis, éâ. SnUiioa, 
Paris, 1900, t. II, ch^ LIX, ^i. 358. ^ Qui autrui v«ul mettre en 
ijueire par paroles, il ne lea Joit pas dire doubles ne couvertes, 
mes si clères cl si aperles, que cil à qui Jes paroles sont dites ou 
envoies sache qu'il convient quMl se gart ; et qui autrement ferait, 
ce serait traïsens. » 

(S2) On fait dériver héraut de l'allemand « liareu w, crier, pro- 
clanner, d'où serait venu également le mot « haro s. Le cri ou ïda- 
raeur du * haro jj était, dans les anciennes coutumes de Normandie, 
un appel solennel à la justice et à la protection. On le fait aussi 
dérivej de fi. Ah ! RoUon ! î> — A. Chéruel, Dictionnaire hhîorique 
des in^iiliitions ^ yjiœurb et coutumes de la France ^ Paris, 1884, 
6« ëditioo, V" Baro. Roi Ion lut le premier duc de Normandie et 
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En etfetj ces lUterœ didaffîtioni& (1), ces sortes de 
cartels faisaient connaître Tobjet du grief donnant 
Heu au différend et fixaient une date à l'expiration de 
laquelle devait commencer la lutte, si justice û'ayait 
été obtenue. 

Le sceau de l'autorité souveraine déclarant la 
guerre y était apposé, et les rois d'anues ou hé- 
rauts, revêtus de leur cotte de velours vert pourfi- 
lée devant et derrière des armoiries du roi(2)j les 
remeuaient au prince que Ton devait combattre, en 
prononçant la formule consacrée: « Dieu ayde le 
noble roi et confonde ses ennemis (3) ». 

Tous les souverains de l'Europe avaient leurs rois 
d'armes pour porter leurs cartels, car Tenvot de let- 
tres de défi était considéré comme nécessaire par la 
pratique des nations, ^u point que le fait de s'en dis- 
penser équivalait à une véi itahle traliison. 

En Angleterre (4);, les hérauts étaient recrutés dans 
l'Ordre de la Jarretière. 



sur son tombeau, à la cathedra k de Rouen , on îisait ces vers ; 

fE Duitr Nornidrtd'iUTH, cunctûrum nomid bûnarumi 
«f Rot lOj for lis, férus queni gsus Nornianica moriXÉ 
« ïnvùcatf articula, hoc jacet in itmittlo. ^ 

Ûevîlle,^Lfs tombeaux de la cathédrale de Houen^ Uouen, 1B37. 
— E. Glasson, Elude hUlorique de la clameur dif Haro, Paris, 
1882. Les iiérauts siéraient ceux qui [joussaient le cri du * haro tt. 

(i) Leibnitz, Codex juris geniimn diplomaticus. Hanovre, 1693, 
en cite des exeiïipletf, 

(2) Pasquier^ Les recherches de la France, Paris, 1596, lîv. VI ÎJ, 
eh. 44. 

(3) Claude Pauchelj Autiquiiéa et histoire h tfauioii^es et fvan~ 
cakes, t. II. Origine deR dignités et magistrats de France, Ge- 
nève, 1611, ch. ni, p, 95, 

(4) A'^chives du ministère des affaires étrangères^ 1736 â 1751 ; 
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Eïr France (1), les pi as gramds seigueurs étaient 
chargés de cette haute mission (2), 

CertaiQs auteurs (3) prétendent que la déclaration 
de guerre usitée au moyen âge a sa source dans le 

Mémoires el documeals, 25-^2 B,, p, 29. Note de février 1740, Kur 
lea rois d^arrnes d'ADgloterre^ d'Ecosse et d'Irlande (pièce 25). 

(1) Cette iDstitulion est sius^i ancienne que la monaiefiie française. 

(2) Le fait suivEint le prouve : « La déclaration de guerre de 
€fiarles V fur remise au roi d* Angleterre par un valet du roi de 
F. ance ; Edouard ITI ejtprima sa surprise qu'un messager de si 
basse claase lût te porteur d'une pareiUe lettre et il fit obserYer 
qu'elle aurait dû lui être envoyée par un prélat, un vaillant baron 
<JU uû chevalier, » Fïoi&saïtï Chroniqueifj I, eh, GGL* — Travers- 
Tmm^ Le droit des gens ou des naliûns^ Paris, 1889^ tomeU; 
Des dï^ùits et dea deiwii^a dea nations en iempa de guerre, no 31, 
p, 54, note 4. 

(3) TraTers-TwisSj t. Il, op. cit., p, 55. — Pradîer-Fodëré, 
Traité de droit inlernaiianal public Européen et Américain, 
Piiris, 18£ï4, t. VI, § iï67L — E. Nj>:, Le droit de la guerre et Uè 
précurseurs de GrotitiSj BruxeJles, dS82, cbap. Il, Ëecl. 6, p, 109; 
Origines dit droit întetnaiionalj Brnxellefi, 1894, cb. X, p, 1^9. 

Des hiftlorienB retrouvent les torni alités symboliques du minis- 
tère dea Féliaux plus ou moins dénaturées dana certaines formalitéB 
iiiternatiouales. Gtovanini Villani nou^ rapporte qu'en 1284 les 
Pisang, venant déclarer la guerre aux Génoi^^ jetèrent danp; leur 
port, en signe de provocation^ des flèches d'argenL Muratori nous 
dit, dans Antiquit.-fJhsert., XXVI, t. Il, pp. 294 et 531^ que les 
cités italiennes envoyaient à l'ennemi ïii gant sanglan! du combat. 
Gf- Art. de Weiss, piêeité, sur les Fétiaux, dans la France 
Judiciaire, — Michèle t, Origines du droit Français^ cherchées 
dans it^s symboles du droit universel, Paris, 1837^ p. 38S, noua 
apprend quo pendant toute la période du moyen âge, il était 
d'upage, en Transylvanie et chez les peuples voisins de ce pays, de 
présenter à son ennemi, en signe de provocation, une épée cnâaa- 
glantée, réminiscence de la hasta sanguineat lancée par le pate*^ 
paîi^tus romain. 
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droil fétia]. D'autres (1), sont d'avis qae Pinfluence 
dû christianisme et de la clievalerie (2) contribua à 

humani.ser les guerres et créa des règjes ronformes à 
l'état d'esjjrit des guerriers de cette époque. 

L'envoi d'un défi^ par exeiu[ïle, était exigé sous 
peine d'être réputé traître et félon, la plus grande 
injure de ces temps chevaleresques. Nous croyons 
que si le formalisme Romain fut d'origine et de na* 
tare religieuse, les pratiques du moyen âge s'inspi- 
rèrent de ce sentiment de courtoisie et d'honoeur, 
qui défendait à un souverain de tomber à Tirapro- 
visÉi^ sur son adversaire. ' 

Dans leurs guerres, les seigneurs observèrent la 
tormalité du défi et le droit de la guerre privée, la 
faïda, la faustsrecht, prit place parmi les institutions 
juridiques (3). 

La principale préoccupation des roiSj dans leurs 
luttes contre les i^etits ^iouverainSj fut de mettre un 
terme aux guerres sanglantes et continuelles de leurs 
vassaux, de s'arroger le droit exclusif de guerre, de 
combattre le prétendu droit de guerre privée, en im- 

(i) Q^\yQ, Le droit intemaîîûnat ihéoriquc et pratique^ V^rhy 
1887, t. IV, livie H, secl. i", g 18^, jk 41 . — Pillel, Le droit de 
ra guerre, Paris?, 189*2, L L p. 8L 

(2) Cerlaiûs aateiirs voien( l'origine de l'esprit clievalcftesque et 
de ïa pratique des déiï*^ et nuuiilestes de guerre dans les f>ratiques 
des Arabes — Fauriel^ Histoire de la pof^^ie provtniçale^ Leipzig, 
1847, t. III, ch XLI, pp. 319 el 321. — Nys, Le droit intema- 
twnal et le droit poli ligue, Paris, 1896, 1'^ sèr'tt^, jk 64* — Lau- 
ictit, op. cir, t. Vj p. 45C- 

(3) Nys, Le droit de la guerre et lefi précurteuvn de Gi'ottus^ 
BruK(flles, 1882, cbaii. H, section % p. 5ô, — Brissaud, Manuel 
de V histoire du droit françaiif^ Paris^ 1898, l- I, pp. 0(11, 697, 
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poisant des règles et des restrictions à remploi de la 
force. Des législations interdireiit d'attaquer l'i^dver- 
saire avant i'èehèance d'un terme. 

En 1128, Alphonse VII de Castille défendit aux Hi- 
dalgos de commencer les hostilités sans avoir,. iieuT 
jours auparavant, envoyé un défi et signifié la rup- 
ture de la paix, 

L^Empereur Frédéric Barberousse, en 1187, établit 
la paix de TEmpire (Land friede) par une constitution 
édictée à la diète de Nuremberg et réserva aux prin- 
ces Allemands le droit de se faire justice eux-mêmeSj 
à la condition de prévenir leur adversaire trois jours 
à Tavance ; dès 1158, à la diète de Roucaglliaj il 
avait défendu aux villes et aux nobles de Tltalie de 
lutter entre eux ; conformant sa conduite à ses idées, 
il envoya un messager à Saladin le Grand pour lui 
demander satisfaction des injures qu^il avait faites 
aux chrétiens^ en cas de refus pour lui déclarer la 
guerre (1), 

En 1356, l'Empereur Charles IVj dans sa bulle d'or, 
réglementait le mode de commencer la guerre parmi 
les princes Allemands et fixait à trois jours le délai 
pour donner avis préalable des hostilités projetées. 

Et quand le pouvoir central eut reconquis toute 
autorité et éliminé la foule des petits souverains in- 
dépendants et batailleurs^ il conserva pour lui dans 
les guerres internationales l'habitude de ne commen- 
cer les hostilités qu'après un avertissement préala- 
ble; La guerre publique avait subi Tinfluence delà 
guerre privée et elle lui avait emprunté cet usage. 

0) Tiavers-Twis, op, cit., t. II, p. 56. 
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L'histoire nous en donne de nombreux exemples. 

Cette règle fut rigoureusement observée durant les 
croisades, qui furent le fruit du christianisme de la 
chevalerie. En 1428, lors de la cinquième croisade, 
dès l'arrivée de saint Louis en Chyprej il se tint un 
Conseil de guerre qui résolut de porter la guerre en 
Egypte, Les lois de l'honneur^ de la chevalerie et de 
la religion ne permettant pas d'attaquer un ennemi 
sans une déclaration iiréliminaire, le monarque en- 
voya défier le sultan qui régnait en ce pays (1). 

La guerre de cent ans commença après que Pèvê- 
que de Lincoln eut reinis au roi de France les lettres 
de défi du roi d'Angleterre. Auparavant, Philippe II 
avait en vain cité Edouard III, son vassal, à la Cour 
des pairs (2)* 

Charles y envoya des lettreSj qui contenaient des 
dêffyanceSj au roi d'Angleterre qui en fut tout sur- 
pris (3), 

En 1467, le duc de Bourgogne se préparant à faire 
laguerreaux Liégeois, envoya des hérauts pour leur 
signifier ses intentions belliqueuses. Ils tenaient 
en main une épée toute nue et en l'autre une torche 
allumée qui signifiait « guerre de teu et de sang (4) ». 
C'est également par une lettre de défi écrite en un si 

(l) Gcirnîer, HlsloirG de Fi^imce iiepidif !'ètab!issenient de lit 
monarchie jusqu'à Louia XIV\ t. IV : Velly, Louit^ VI H et 
Louis ÎX, Paris, 1764, p, 402, — T. VI II : Vallon, Saint Louu, 
Tours, l&7â, chap. VU], p, 135, — Le Tassae, Chant II, sJ. 90. 

Cl) De Fliissan, Histoire générale et raiaùnnée dti ia diplomaiie 
fmnçai'iej t. I, p, i5K 

.l3) Froissart, Chronicpiei^^ livre l, '2« p.s chap. CCl^XII. 

<4) Enguerrïiinl de MonatrekU, Chronique, LUI, \\ 158- 
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beau langage qu'elle n'avait pu être écrite par une 
main Anglaise, qui fut remise par le roi d'armes de 
l'Ordre de la Jarretière, que, en 1475, Edouard IV 
prévint Louis XI de son intention de lui déclarer la 
guerre s'il ne voulait pas restituer le royaume de 
France qui lui appartenait (1)- 

Après la conclusion de la Hgue de Cambrai^ au 
mois d'avril 1509, Montjoie, premier roi d^arme^de 
France, dénonça la guerre au doge Loredanoen plein 
Sénat de Venise , au nom de Louis XII (2), « céré- 
monie religieuse observée en ce temps-là, dont la 
guerre se faisant sans surprise et étant dans la 
franchise, avait aussi plus de gloire >. Le roi d'armes 
avait dressé procès-verbal de sa déclaration et de la 
réponse du Doge. 

La célèbre rivalité de François P^ et de Charles- 
Quint nous a valu plusieurs exemples de défi. Le 
héraut de Guyenne fut envoyé par François I" à 
Charles V à Burgos pour le défier; il donna lecture 
du cartel qui était conçu en ces termes: «Savoir fai- 
sons, que nous avons déclaré ledit empereur, ses 
adhérents et tenant son parti, ensemble les sujets, 
pays patrimoniaux, ennemis (le nous^etence faisant, 
permettons et donnons congé à tous nos gens d'ar- 
mes, contre les dessus-dits en guerre par mer et par 
terre (3). » 

(!) Philippe de Gommines, Mémoires, L IV^ chap. IV, 
(À) G. Fauchet, op. cit., t. II, p. 95. — Nvh, article sur Ifï Décla- 
ration de guerre dans Revue du droit intemaiional et lêgisL 
cotfip., t. VII, 1905, p. 530. 

(3) Marc de Vulsori de la Colombière, De rof/lce des roys d^ar-* 
mefij des hérauds et des poursuivants, Paris, 1645, p, 25. 
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Le 12 juillet 1542, le roi, ètarjt à Lif^ny, lancê con- 
tre l'emperear le « cri de guerre » r^ui fut |jub)ié à 
son de trompe dans tout le royaume (1). 

L'Angleterre elle-même se conforma à Pusage de 
]a déclaration de guerre. Travers-Twiss (2) nous dit 
que les archivée du collège des hérauts à Londres 
contiennent de nombreuses mentions de missions 
confiées aux rois d'armes de l'Ordre de la Jarretière 
lie Ciareniieux ou de Norroy. C'est ainsi que Marie 
Tudorj reine d'Angleterre, sous l'inspiration de son 
époux, Philippe IL envoya un défl au roi de France, 
Henri IL par le roi d'armes au titre de Clareniieux, 
qui se rendit à Reims, où se trouvait le roi et lui 
déclara la guerre^ le 7 juin 1557, lundi de la Pen- 
tecôte (3). 

Et le même jour, le roi d'armes de TOrdre de la 
Jarretière et celui au titre de Norroy proclamèrent 
à son de trompette l^i guerre ouverte^ dans Lon- 
dreBj aux endroits où pareilles proclamations avaient 
coutume d'être faites. 

Cette relation d' une déclaration de guerre à l'étran- 
ger et de sa proclamation dans l'intérieur du pays par 
des hérauts nous fait présumer que les hérauts ont 
servi à avertir Tennemi et les sujets du souverain 
agresseur, et elle est d'autant plus importante qu'elle 
clôture la série des exemples de déclaration de guerre 



(1) La visse, Hisioire de France, en cours de pubheatioiii L VII» 
[K 57. 

(2) Travers-Twiss, op. cit., i. U, p. 57- 

(3) Hûlliashed, Chi^niclea vol. IV, |j. 87, cilê par Travers- 
TwJss, op. cit.^ t. Il, [K 58. 
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des souverains anglais |iar Penlremise des hérauts 
d'armes. 

Par conséquenlj la dénonciation formelle de la 
guerre avant tout acte d'hostilité est une des prati- 
ques généreuses de la chevalerie (1), exaltée par 
Honoré Bonnet clans son Livre dfs bataHlp^y par 
Christine de Pisan dans son Livre des faits d'armes 
et df^ chevalerie (2). 

i)é^.^/^567>7mirs/^c?^jrertiiineshosti]itésconrmence- 
rentà éclater sans avertissement aucun. L'Angleterre 
fut la première à entrer dans cette voie. En 1588^ 
sous Je règne d'Elisabeth, tl n'y eut pas de déclaration 

Cl) L/eâ|irit chevaleresque du ino^en k^e, »li» jusqu'à délt^nnmer 
d'civatico les bL*ljnlJ<^3 - fes Jours et Tendioit fît; la rencontre étaient 
Jjx^s. Ain&i, erj i33t>, le roi EtiounrH Hl erivoy^^ h a roi fie Krant^e 
un [iN'Hui pour demander el accepler le jour delnbataiUe; (ïn 1347, 
l'Jiilil^pt^ Vt lit dt^m^nder i\ Edoiinid j V le jour el le lieu dt^ la ba- 
Liitie devient Cidais assit^gé (La visse, Hx^lmre dv Fvanrp, î. IV» ï, 
[ï. 67 jt Efi i3«0, lea Anglais, arrivés devient Troyes, envoyèrent 
deux hênuls deliei* It» duc de celte ville (Garnier^ op, ciL, 1. U, — 
Villaret, CharicH V et Charhn Vf, P^iri^s l^r>^. f>. 8^*). Des défis de 
-conflits singuliers tureni envoyés [Uir l^'runçois l^r à Char] es- Quint, 
jkar Kdouard lU à Ptiitippe de Valois et, en 1283, le roi d'Aragon 
jiroposa a Cliarles d'Anjou de vldei' leur querelle au sujet de h 
Sicile par un combat auquel cbîicun des deux adversaires .^uiène- 
rait une troupe de cent ebevaliersï (BurignVi HisUnre yénêraie de 
SiûUe, l. II, ]}. 202). 

(2j Ce n'est pas à dire que cette î>ralique suit spéciale aux pays 
oij fleurit la ebevaleiie. Dana le liant Nord, en Ifilande^ en Dane- 
mark, en Suède, eu Norvège, on avait cou I unie d*cnvoyer un guer- 
rier qui lirait sur Pennenii «ne flèche ou bien lui lançait uïi javelol^ 
et de laisser un délai entra raverliFiSement et le début des ho^titité^ 
{E. Gurroy, On Ihe manners andenslotns of the nnctf^ti Ii*ish^ t, II, 
p, 228- — Nys, Le droit int. et h droit poL ; op. ûtt.^ pp. 96 et 115). 
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de guerre à roccasion de rexpétiJiion de l'Armada 
espagnole. NèanniuiiiSj après cet événement^ Tétai 
de guerre exista entre TAnglelerre et PEspagne. 
Sous Charles P% Villiers, duc de Buckinghani^ fit la 
guerre à la France sans raccoraplissemenl de la for* 
malité d'une déelaratinn au nom du roi, après la pu- 
bliratioQ d'un simple manifesle à titre de ohel de 
l^expédition (l), violant ainîrî doublement les règles 
alors en usage , 

Ce fut le point de départ d'une évolution qu'expli- 
que la transforma lion de la société, 

LeB petits scaiverains ont disparu et avec eux les 
guerres privées; la chevalerie s'est êiioléejelle est 
confinée dans un milieu où une autorité supérieure, 
puissante, lui enlevait sa raison d'être. 

Les natiims, à peine formées, ont continué à suivre 
les traditions du passé, tant que Télan acquis n'est 
pas allé se rompre contre les nécessités des nouvelles 
conditions d'existence et de lutte. 

Elles se tenaient en suspicion comme le taisaient 
les seigneurs enire eux, avec cette différence essen- 
tielle que (OUI seigneur était un brave chevalier qui 
avait cf>nfjauce en sa force et en son bon droit, dans 
rissue de la lutte qui constituait un oracle pour Un ; 
les monarques du seizièuie siècle^ au contraire, 
avaient oublié leur qualité de seigneurs féodaux et 
considéraient la guerre comme un moyen d'agrandir 
leurs Etats plulôt qu'un moyen d'obtenir justice. 

Les esi)rits furent dès lors imbus de cette idée, 
qu'aune condition sociale nouvelle on devait adapter 

(1) CliîjTiHtuus, îll^lovif, Oxhnd, 1876, vol. I, \k 71. 
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des méthodes nouvelles, Machiavel préconisa rem- 
ploi de ]a force et de tous les moyens propres à as- 
surer le succès aux dépens de la loyauté. 

L'influence de ses théories fut considérable. Elles 
détournèrent les esprits des nobles pratiques de la 
chevalerie en les ralliant à un point de vue plus 
utile ; la tin commença à justifier les moyens. Les 
Kouverains s inspirèrent de la thèse soutenue dans 
Le Prince {i5é5), pour légitimer leur conduite qu'ils 
reconnaissaient contraire aux mœurs du temps, et 
pour s'excuser de n^avoir pas prévenu leurs adver- 
saires de leurs intentions hostiles. En attendant^ ils 
arrivaient par surprise aux fins qu'ils se proposaient 
avec moins de gloire mais avec plus de certitude. 

Les guerres de religion ensanglantèrent ce siècle, 
et les belligérants traitant leurs ennernis comme des 
êtres inférieurs, puisqu'ils ne faisaient pas partie de 
]a chrétienté, agissaient à leur égard sans scrupules 
et sans tenir compte des usages. Les Turcs et les 
princes chrétiens furent souvent aux prises et, mal- 
gré la paixj les beys ottomans et les gouverneurs au- 
trichiens continuaient les hostilités, C'est ainsi qu'en 
1575, les beys de Bosnie envahirent le territoire au- 
trichien avec 2,000 hommes et 7 canons. Herbart 
d'Auersberg, avec quelques milices de Carniole, 
leur livra bataille à Krouppa (22 septembre). Or, 
l'Empereur et le Padishah étaient alors en paîx(l). 
Nous devons néanmoins signaler la déclaration de 
guerre « faite^ escritte et envolée au roy de Pologne 

(i) La visse et Rambaud, Hiftiùire générale, Paris, 1895, t V, 
p. ë64. 
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parie Grantl Seigneur ou empereur des TurcSj Ma- 
homet III (1) *. — Les rois de France continuèrent à 
se conformer âTusa^e de déclarer la guerre avant de 

commencer Jes hostilités. Cependant, Coliguy pous- 
sant Charles IX à surprendre PERpiignol qui le me- 
naçaitj disait: « Qu'il valait mieux mettre le feu à la 
Hi^ison de son voisin qu'attendre quMl la mit à la 
BÔire (2),* Ces paroles prouvent que^ déjà, un chan- 
gement profond îï'èiait opère dans les esprits et était 
sur le point de passer dans le domaine de la réalité. 
La forme changea, les hérauts d'armes perdirent, dès 
Je seizième siècle, une grande partie de leur impor- 
îance. Ils n*étaient plus qu'un ornement des pompes 
solennelles. D'un autre rotéj l'imprimerie avait fait 
des progrès et leë manifestes (3) de guerre, q ui avaient 
tait leur apparition dès le quatorzième siècle pour 
avertir les sujets du nouvel état de choseSj tendirent 
à remplacer les formalités médiévales. Les manifes- 
tes étaient l'écrit public par lequel le souverainj qui 
croyait avoir à se plaindre d'un autre souverain^ ex- 
posait ses intentions et les raisons sur lesquelles il 



(1) Archives du miniaiére des affaireii étrmitjèyeify fonds Tur^ 
quiL^ 4520- 162J, Mémoires et Documents, H, p. 75, ^àèce 17. Ceitt 
déclaration prouve qut^ lew Turrs ronnureot ce\ usage; il y eal dit: 
« puis donc que lu as enirefjris, tians toutt^lois avoir occasion à 
surprendre et à tondr sus a nostre Empire et Seigneurie, Bubjetts 
et vassauXjCe que lu as délibéré, les estirper et exlerminer comme 
îfQasi plusieurs places liont gastées, ruinées, envahies et destrui- 
t<es*, ., tu expérinieuteras bientôt notre gîamle force. » 
(S) Pierre Mathieu, Histoire dB Fiance : Charles JX» Uv. VIp i621 
(3) Ainsi appelés parce f|u'ils comtnençaietit ifar les iiiotii : nat^ 
nifestum est (il &^t évident). 
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îbndaii ses droits, Hoiiveat, à l'occasion d'une laêine 
^aerrej plusieurs liumifestes étaient publiés ; Ja par- 
tie adverse p'^^^'^^'^i^ ^^ contpe-manifeste, mais V\in 
de ses érritSj au début du moins, f^onstituait l'avertis- 
sement f)rêalable aux liostilités et était communiqué 
officîellejuent à Tennemi. 

Le 12 Juin 1557, l'Angleterre déclara la guerre à la 
France, Dans cette dérlarationj le roi et la reine 
d^Angleterreèuumôrentj suivant Tusage, leurs griefs 
contre le roi de France et les motifs qui les ont forcés 
à cette rupture (1)* En 1563Jadéciaratioïi de g-uerre 
par TEspagne a la reine dWngleterre comprend sept 
ijrandes pa^es sur les raisons qui Font amenée à en- 
treprendre la df^fense du roi très chrétien (2). 

Henri IV, avant d'entrer en lutte avec TEspagne, 
crut qu'il était de son honneur de lui dèclat*er ouver- 
Tement la guerre, ce qu'il fit par un manifeste en date 
du 17 janvier 1595. 

Piiilippe 11 répondit par un manifeste en date du 7 
mars de la même année (3), 

D'ail leurs, Henri IV, qui rêva d^une paix perpé- 
tuelle, observa les règles de la bonne foi dans les dé- 
clarationa de guerre. Ses |)aroles et ses acte:? le prou- 
vent. Lors de ses négociations avec le Duc fie Savoie, 
au sujet du marquisat de Saluées^ des personnes de 
son entourage lui ayant conseillé de garder le duc jus- 

(1 ) ^ rr h ives du m in is i è re des affa ires él ra i ig è roa , f û i n f s Eh [>iï ^r\ e, 
1[i56-15rjH, Documents ^232, p. 243 ^T'^ pièce. 

(2 ) * l rch iven du m in is tèie d es affa irea ê t ra ntfèi 'es . 1 bi\ I - ï 5i>3 . 
Document 234, p. 259, 69= pièce, 

(3) De Flaa&anj ap, cU., L II, p. 154. 
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qu'à l:i restitution du marquisat, il refiondii : *Qu*il 
aimerait mieux perdre sa couronne, que do loiaber 
dans le moindre soupçon d'avoir manque a sa fui 
même avec son plus grand ennemi, > 

Le 11 août l(iOO, il lança son manileste de guern\ 
Le lendemain^ ie corpw de Biron enira dans la Bresse 
et celui de Lesdigaieres en Savoie. Uiron pré vin i 
même le gouverneur de Bourg-eu-Bresse de ses pro- 
chainCiS attaques; mais le 3 août ses officiers rentrai- 
nèrent, firent sauter les portes de vilU et emportèreni 
la place avani le temps fixé; deux jours s'ètaieni 
néanmoins écoulés depuis la déclaration (1). 

En somme, tandis que chez les Grecs et les Romains 
les déclarations de tr^uerre ont r<n'étu une tcrrnie so- 
lennelle ei surtout religieuse, elles reapparaissent au 
moyen âge (2) avec un autre sens et une toute autre 
aspiration : Les hérauts d'à nues, |)orteurs de lettres 
de défi, furent instituèsj non plus pour satisfaire les 
divinités, mais pour se conformer aux règles de Tlion- 
neur et aux lois de la chevalerie. Dè^ le seizième siè- 
clej avec le déclin de la féodalité^ un relâchement 
roramence à se faire sentir dans l'accomplissement 
de cette formalité- 11 va s^accentuee au début du 
dix-septième siècle avec ledéveloppemeni du pouvoir 
absolu et de la notion de l'Etat, deux forces nouvel- 
les qui vont régir et dominer désormais toute la po- 
litique. 

(i) De Flasyan^ op. cit., t. II, pp. aOS-SOi. — Micheler, Ui^loirt^ 
de France^ i, 11 K p. 244. 

(^À) CL sur les liéclararioiisî de guerre au moyen âge : Ward, An 
étiqueta (nto ihe fàundathn and hiittory of ihe law nf mdiofifi 
in Europe^ Loocïon, 1895, t. IK p, iÈ07- 



CHAPITRE lU 
Le Dix -Septième Siècle. 



Nous pouvons diviser oe siècle en deux périodes : 
Pendant la première moitié j la déclaratitm de 
guerre continue à être la règle- lout en comportant 
de nombreuses exceptions ; pendant la deuxième 
moitiéj les exceptions emportent la règle, et les hos- 
tilités commencent la plupart du temps sans avertis- 
sement préalable. Les procédés solennels semblent 
avoir disparu. La forme commence à élre négligée, en 
attendan t C[ u'el 1 e em por te avec el le ie principe don tel le 
était la manifestation. Les adversaires s'adressaient 
des déclarations de guerre manuscrites ou iinprimèesj 
des manifestes qui étaient entourés d'une grande pu- 
blicité. En 1634, le roi de France déclara la guerre au 
roi d*Espagne par un manifeste daté du 11 octobre (1). 
Mais Louis XIII et Richelieu voulant engager la 
France d'une façon absolue dans la lutte, jugèrent 
nécessaire de faire déclarer la guerre à PEspagne 
avec tout l'appareil et toutes les cérémonies usitées 
dans le siècle précèdent. Il envoya à Bruxelles un hè- 

(1) A'i'chivefi du nïinistère dên affaires êtrangprea^ foods Espa- 
gne, ieC0^1624 j Documente historiques, t, X5LVI[, 265, \i. 333. 
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raut d'armes sous Je titre d'Alençon, accompagné d'un 
trompette, pour défier le cardinal lofant d'Espagnej 
gouverneur des Pays-Bas. 

Le 26 mai 1635, le héraut demanda audience au 
cardinal Infant et ne Payant pas obtenue^ il jeta une 
copie de la déclaration de guerre aux pieds des hérauts 
du pays, qui Tavaient reçu. Il s'éloigna et, arrivé au 
dernier village des Pays^BaSj sur la frontière^ il 
planta à terre un poteau portant copie de la même 
proclamation (1). Il rendit compte de sa mission au 
roi, qui fit publier dans tnutes ses provinces et enre- 
gistrer dans tous les Parlements^ le 18 juin, la décla- 
ration des causes de la guerre{2). Mais déjà, le 29 mai, 
les Français avaient été vainqueurs à Avein* L'Espa- 
pagne répondit par un contre-maniièste, et chacune 
des deux puissances voulait attribuer à son adversaire 
le premier acte d'hostilité (3). 

La Franche-Comté ayant violé le droit de neutra- 
lité, Louis XIII fit dresser une déclaration contenant 
ses griefs contre les Comtois; elle fut enregistrée au 
Parlement de Dijon le 27 mai 1636 (4), 



{i) Bené KassiD^ Histoire d^^ FruTiCG »0i4^ Loai^ XI fl, PflriK, 1838, 
t* I[l. (>. ^^84, — Mnrïus Topin, Loith XI If et liii'ttefii?itj étudr 
historique, Paris, 1^76, p. i^2iii. — Voltaire, Le S it de de Louis XI V, 
chap. XL 

C2) Ce manifeste toïtijirend ii'A) pag*?s et donne di'^ raisons dé- 
taillées. Cf. z\rchiu(rs du ministère des affaires étrangères, fomJs 
Espagne, i6:^i-1642 ; Documetitat hisiorîqueit, t, V, 243, ('- ^*^ 
45^ pièce. — G. îléal de Curhan^ ta taienfc du f/o}irernefnmilj 
Pans, 1764, t, V, [i. 496. 

{S) Bazin, op. vit., I. 111, p. Wb. 

(4) Bazin, op. cit., ï. 111, p. à'M. 
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En \64bj Olivier Crotnwel publia, tie l'avis et du con- 
setiiement de son conseil, un nianileste rontre TEs- 
pagne, au sujet des cruautés et des déprédations com- 
mises par les Espagnols des Indes ()). 

Ce fut dans le rourf^nt de la deuxième moitié tlii dix- 
septième siècle qu'eut lieu le dernier cas de dénon- 
ciation solennelle de la guerre ; en 1657, Charles X, 
roi de Suède^ déclara la guerre au Danemark par un 
héraut d'armes envoyé à Copenha^^ue (9), 

Dès lorSj remploi des manifestes fut un itsage cons- 
tant^ qui consistait dans une dèclaraiion imprimée, 
fomine celle que Charles II d'Angleterre publia con- 
tre les Hollandais en 1671 (3j- 

Mais souvent les manifi-stes paraissaient, quand les 
armées étaient déjà aux jjrises; les guerres furent 
engagées à rimprovistej le règne des surprises coni- 
mençaj et la pratique internationale rejeta la néces- 
sité d'une dénonciation préalable aux hostilités. 

L'abandon de ceite tradition s'explique par la 
formation des grands Etats, par rimportance que 
prennent â cette époque les guerres maritrmesj qui 
s'accommodent plus facilement des surprises, et sur- 
tout jjar la conduite perlide de TAngleterrej qui, 
poursuivant son but unique eigrandioscj « Tasservis- 



(1) Archk'êii du tnitmlf're dri^ {iffnii'vff Mvariffèrrs, Ion ils d'An* 
gleleire, 7, p, il2. 

(2) Holberg, Dmiemctrkn B^/sdcnj hùlo.^ t. I, p. 241 ^ cité dans 
Travers-Twiss, op. ctL^ t. Il, jk 59, - G. de Mai tens, Précis du 
droit t/i?5 tjÉUs ni:idf)ni(^ de l'Europe, Pnvh, 1âG4, 1. VIH, ïj 267, 

(3) Hak% Pleas of the croum. i. I, p. 162. cilê par Travers- 
Twiss, t. II, op. cit., p. 59. 
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sèment luariiiHie et romint^rriLd de i'innver^ (1) »^ 
sarrifia toiii à son intérêt et attaqua toujours à Pim- 
pro\ istBj afiD d'atteindre plus lacîienienr et pluy vite 
la iloïiiiiiation tles luers» I.e gouvornerneni anglais, 
savait déjàquesi fiausuneguerre terrestre, une agrès* 
sion brusque au délmtj tout en tlonnant a Tagresseur 
un grand avantage, ne peut décider flu son de la 
Campagne; au conlrairej sur mer^ eu fïisposant d'une 
flotte noijibreuse et r^iiandue dans tous les of^èans, 
les attaques à l*iuiproviste, ]jar 8ur[>rise, donnent 
une supériorité décisive. 

L'Anj^leterre eut à lutter contre les tr(ds puis- 
sances marititiies de Féiïoque : L'Espiigne, la Hol- 
lande, la France, et par {\q'^ attacpje'!^ aussi soudaines 
qu'injustifléeSj en cafdurant les haiiments de com- 
merce qui naviguaient tranquillement el san^ dé- 
fiance^ sous la foi des traités, elle anéantit ces mari- 
nes puissantes <'t s'erjjpara de nos lieiles colunies (2) 
par ce moyen détourné mais sur. Oes aglsseruents de 
l'Angleterre atnenérent les puissances [uari limes à 
user des mêmes procédés. Attaquées, elles durent se 
défendre, sans que, en droite la [laix ne fijt troublée, 
ou bien elles publiaient leur ma rn (este de guerre j 
alors que ia lutte existait, de[>uis longieuips. 

Ces manifestes ne servaient plus dèsorjnais qu'a 
avertir les pars voisins de Tétat de guerre, à se jus- 
tifier, à exï)liquer la rond ui Le perfide de Tadversaire, 



(i) Hîiulefeuilie, iM^ droît^^ vt. deâ dt'rmyH (h^s npnfi'PH iU temftA 
de gnti're marUiftip^ Paiis, lKti8, Discours pif^iiuiru^irp, ]j. ^21» 

(2) Rnug-ier, Pn'fiji de tëifisfalitiH n li't'nutoitne colfutialts^ 
PnriH, 1895, t. Il, chup 1, p. ^25. 



— 44 ^ 

et manquaient leur véritable but: prévenir l'ennemi 
de ses intentions belliqueuses avant tout acte d*hos- 
tilitè. La France elle-même quij de Tavis de tous lea 
publîcisteSj est la nation qui a eu le pins à cœur de 
se conformer à Tobligation de faire précéder Ton- 
verture des hostilités d'un avertissement préalable, 
négligea les traditions. Sous Louis XIY, des mani- 
festes écrits d'après les formules à peu près identi- 
ques et signés de Le Tellier étaient publiés quelquefois 
encours trhostilitès, pour montrer les torts de Tad- 
versaire. Les guerres qui bouleversèrent l'Europe à 
cette époque nous en donnent de fréquents exemples. 

En 1652j l'Angleterre attaqua les HoHandais ; en 
pleine paix, des navires anglais saisirent des navires 
hollandais^ et de sérieux engagements avaient eu 
lieu entre les amiraux Blake et Tromp, avant que 
Cromwel eût publié le manifeste de guerre. 

Ed 1666j Guillaume d'Orange ayant refusé la mé- 
diation de Louis XIV pour régler les différends 
entre l'Angleterre et la Hollandej alors que des 
actes d'hostilité s-èiaient déjà produits, le grand roi 
déclare imraédiiilement la guerre à l'Angleterre, 
en date à Saint- Germajn-en-Laye du 26 janvier, 
< ordonne à ses sujets de courre sus aux Anglais et 
leur défend d'avoir aucune communication, com- 
merce, ni intelligencej à peine de vie révoque 

toutes les permissions ordonne la publication et 

Taiflchage dans toutes les villes, afin que personne 
ne Fignore (1) ». 

(i) Dumont, op, cit., t. 11, ^*i parti^j p. 82. — De Flaasan, op. 
cit., l. m, p, 3H. 
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En 1662, lors de la guerre de la sHccession d'Espa- 
gne, les troupes françaises envahirent les Pays-Bas, 
dans le rourant du mois de mai, et Louis XIV publia 

son manifeste de guerre le 28 août {1). En 1672, les 
Etats généraux des Provinces-Unies ayant demandé 
des explications au grand roi, au sujet de ses armn- 
menls, il leur fut répondu qu'il leur déclarait la 
guerre, tant par terre que par mer^ par une ordon- 
naQce du 6 avril (2). Le même jour, Charles II d'An- 
gleterre, Thomme de Louis XIVj puhlia un mani- 
feste, dans lequel il exposait ses griefs contre les 
hollandais (3). 

Mais, dès le 23 mars, il avait ordonné à son escadre 
de s'emparer, en pleine paix, d'une riche flotte Hol- 
landaise qui revenait de Smyrne (4). 

En 1676j le roi de Danemark attaqua le roi de Suède. 
Louis XIV, allié de ce derniePj proposa en vain ses 



(IJ De Fbasfln, op. cU.^ t. Ml, [k 351, — HtJiri Martin, Tftsloîre 
de France^ 1667, t. XJll, p. 315, el Djj reste, Histoire de France^ 
t. V, If3i, p. 4i-Mf dhenl que Louiiï^ X.1V sig^uirm à là régente 
d'Espag-ne et aux princi^aci souverains df^ TEurope sa réwaliïtion 
de marcher à la tête de son animée pour se procurer un gage de 
pïus en ot(^u[)ant, afirês les Pays-Bas^ la FraD^^he-Gomté. 

(2) DoFlassaDj op, ciï., 1. 111, p, 407* Au poinî devue de la termi- 
Dologie^ déclarationsj nianifestefï, ojdonnances, édits, b^ confon- 
daient, les appelaiions étaient données IndifTéremnientànn acte qui 
émauait loujours de la puissance souveraine d'un seul et étaient 
l'affiiniatioTi de la volonté de faire la guerre. V. art. de Nys, aur la 
guerre et sa déclaration, R. de Dr. inL et L. C.,lî)05, n"5, p, 533, 

(3) Anquetil, Motifs des guerres et dûs traités de paix de la 
France pendant les règnes de Louis XIV, XV et XVI, Paria» 
an VI de la République p. 156, 

(4) Michelet, Histoire de France ^ op. cit., L lU, p. 244. 
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bons offices; aUBSÎj pour se conformer à son traité 
d'alliance, îl annonça par une déclaration du 2H août, 
signée àVersailles^ «avoir arrêté et résolu défaire 
la guerre au roi de Danemark, tant par nier que par 
lerre(l) », 

En juin 1678, It^s Esf^a^nuls ayant ronapu la paix 
d'Aix-la-Chapelle, p-àv Tcittaque de Charieriû, le roi 
de Suède soumit tardivement la question de la dé- 
clarai ion de guerre au Sénat, afin de pouvoir faire ses 
préparatifs (9). 

Le 15 mai 1684^ du camp de Tulinj Louîs XIV dé- 
clara la guerre aux Génois^ et voulant empêcher la 
continuation de leur commerce, i) ordonna d'arrêter 
leurs bâtiments et de les confisquer avec leurs mar- 
chandises (3), 

C'est surtout en 1688 que Louis XIY, peu facile à 
alarmer, publia une série de déclarations de guerre 
pour prévenir Tattaque combinée de la ligue d'Augs- 
bourg. En effet, le 24 sejjtembre, il signa, à Versail- 
leSj un manifeste de guerre contre l'Empereur Léo- 
pold, qui répondit par un contre-manifeste en date à 
Vienne du 18 octobre (4); le 16novembrej il déclara 
encore la guerre, à cause de leurs armements (5), 
aux Provinces UnieSj qui lui répondirent par une 

(1) Dumoai, op. cit., t. VJI, p. 323. 

{2) Arthhea du nrinisiîère des afjaireii étrangères, fonda Suède, 
1G721688; Négocmtîons, 12, fjp. 20 et s, 
['d) Du m ont, op, cit,, t. VII, 2*^ p., p. 79. 

(4) De FlassaD, op. ciL, i. IV, %^ p., p, 199. 

(5) Afchiveif du mintstéie dea affaires étraiigèj^etij fonds Sar- 
ilajgne l Hémoirea et documentisi 1675 h 1G97 ; Niigociations, 4j 
]p. 37, 2= pièce. 
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m ioTigue déclaration le 9 iwars 1689 (1); enfin, le 15 
W avril il déchira la guerre au roi d*Espa|j:ne, pré- 

I tarant à Tinrertitude une rupture ouverte. Les trou- 

I pes Espagnoles du Pays-Bas commencèrent peu de 

temps après les hostilités contre la France, et le roi 
d'Espagne répondit par le manifeste du 3 mai 1689(2)» 
A sou tour^ le nouveau roi d'Angleterre^ Guil- 
laume IIIj déclara la guerre à Louis XIV, Paccu- 
sant d'avoir pillé ses sujets et de ruiner le corn- 
irierce. Louis XIV lui répondit |>ar un manifeste du 
25 juin l(i89(3). 

Par conséquent, Louis XIV publia toujours des ma- 
nifestes de guerre et le plus souvent, quand les cir- 
constances îe permettaient, préalablement aux hosti- 
lités. Dans un "^eul cas, la guerre fut dé(dar*e [jar la 
simple rupture des relations di[>b:uuatiques, Léo- 
[lold I" ordonna au mois d'août 1073 à l'ambassadeur 
<le France de sortir de ses Etats, et sa ri s autres fnrma- 
Htés, les armées eïitrêrent en campagne. L'Angleterre 
fut plus perfide dans se,s attaques qui avaient lieu à 
Piniproviste^ et si elle publia des manifestes, ce fut 
[ïour trouver des prétextes légitimant sa conduite, 
C'est ainsi qu'en 1692 le roi de la Grande-Bretagne 
jjublia un manifeste (4) dans lequel il indique les cau- 



(!) Duniotil, op. nL, t, VI!, '2<^ j*.. p\K ^\%^\i^. 

(2) Archiv(,'i du wwiHlhf de^ a D'à ires étranfjèrt'^f loiuis Sar- 
daîgne; îplémoiref) et dorunieiïts, 1675 à 1697; Nëgoriatîons, 4* 
p. 45. — Duïîmiit, op. rit., t Yll, 2* ]k, ï^^^ t>2l é ^'2(1 

(H> DpmoûJ, op. cit„ t, \n 2" p-, ]U 231 

(4) Archives du m inhiêre de» vffaire^ t'irauyère^i, fonde Espa- 
gne, 1 635-1 719: Docu7t^c}^t.•^ hhforifjue^, t. XX VI 11, 26t;, \k 238. 
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«es qui l'ont amené à prendre les armes contre les 
Etats*Gènèraux des Pays-Bas. 

La publication de ces manifestés prouve qu'une 
nouvelle puissance est née : l'opinion publique. 

Les souverains songent moins à avertir leur adver- 
saire qu'à justifier leur conduite aux yeux des autres 
nations et les aviser du nouvel état de choses, la 
guerre, dont les conséquences sont devenues géné- 
rales. 

Le dix-septièoie siècle fut un siècle de luttes^ dans 
lesquelles les parties gardèrent un certain scrupule 
dans remploi de la force; le dix-huitième va être un 
siècledemarche aveugle vers ladomination des mers. 



CHAPITRH IV 
Le Dix- Huitième Siècle. 



Pendant le dîx-huîLièine sièrle, le règne de la vio- 
ence et de l'astuce exista sans ronlrepoids. 

Les guerres furent fréquentes : quarante-sept écla- 
tèrent de 1700 à 1799(1), 

La formalité de la déclaration de guerre prèal;ï- 
ble aux hostilités fut reléguée parmi les souvenirs 
historiques. Le droit des gens, à peine né, sembla s'é- 
clipser. Les Etats ne connaissaient d'autres lois que 
leur intérêt, la plupart étaient des puissances mariti- 
mes qui se surveillaient mutuellement, etattendaient 
le moment propice pour fondre sur leur adversaire 
et lui faire le plus de mal possible, 

La guerre était un grand instrument de règne; on 
la considérait comme juste dès l'instant où on la ju- 
geait néceseairej on la faisait pour conquérir ou pour 
conserver^ pour se défendre d'une attaque ou pour 
la prévenir. On devrait qualifier les guerres du dix- 
huitième siècle de luttes armées commerciales; car 
la question économique commença^ dès lors^ à pas- 



(1) Le colonel Maurice, HoslUltiBs wUhout déclarai iott of warj 
London, 1883. (nappoi t officiel au gouvernement anglais.) 



. -i^ï^S&rîv . 
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SLonner tous Il^s ospritSj et les nations ne firent pa& la 
ijueire pour obtenir justice; les rois ne luttèrent [jas 
entre eux pour le plaisir de batailler et d^acquérir 
la i^toire^ niais pour développer leurroTumerce, leurs 
possessions rolonialeSj leur piussanre, aux dépens 
des Etnts voisins et rivaux. Dans ce^ lunes, non seu- 
lement les navires de ^^uerre étaient F^urpris et dé- 
truits, mais encore, et surtout, les navires de coni- 
merre étaient raptnrês, et les marchandises étaient 
contL>quées, sans que la paix iuti'oinpue [)ar un acte 
quelconque. 

El les jiianifesteSj que nous allons trouver nom- 
breux î.\u cours de ce siècle^ seront dessîmulncres de 
déclarations de guerre, vestifies d'une forme passée j 
dépourvus de leur prîncijïal caractère, pubqu'ils ne 
seront plus des avertissements préalables, ruais de 
simples écriis sans valeur qui n^^vaient qu'un but : 
justifier aux yeux des autres nations une conduite 
injustifiable au point de vue du droit. 

Cette guerre de surprises devint la loi générale, car 
Toutes les puissances voulanl lutter a armes égales^ 
accroître leur domaine coloniBi et leurs o[)érations 
commerciaieSj em[>loyèrentce procétlé, qui, quelques 
avantages immédiats qu^il présente parl'oiSj entrave 
le développement de la communauté internationale, 
qui constitue l'esprit de sociabilité des nations. 

Les guerres entreprises par rEspaLine^ la Prusse^ 
la Suède, Ui France, l'Angleterre surtout^ occupent 
tout le dix-huitième siècle. 

Au mois de mai 1702, TEmpereur^ l'Angleterre 
et les Provinces-Uoies s'allièrent et déclarèrent la 
guerre à la France. Lorsque la déclaration des Etats- 
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Généraux des Provinct^s-Uaies rentre ];i France fut 
publiée en Hollantlej les passe])orLs furent remis à 
Baréj chargé'des affaires du roi auprès de la Répu- 
blique, -afin quMl s'éloignât, 

Louis XiV ju^ea à propos de comprendre ies trois' 
puissances dans une seule déclaration de guerre, da- 
tée du 2 juillet 1702 ; elle )eur fut envoyée le 3 juil 
Jet, et fut communiquée le 8 juillet aux gouverneurs 
des provinces- Dans cette déclaration, îl est dit que : 
« l'Europe entière est témoin de la modération de 
Sa Majesiéj qu'elle a vu attaquer des places, pren- 
dre des postes avantapreux, arrêter des convois, faire 
des prisonniers, avant qu'il y ait aucune déclaration 
de ^^uerre, dans le temps que Sa Majesté faisait agïr 
ses ambassadeurs et envoyez pour conserver la 
paix(l) », 

(I) L'tkniohtiaïicif iin rui, nj^rns uvoiv rxplitjué les iiintifs i[tn 
avaient détprinint^ Sh Majeî^té à déclarer In L^ucrre à ces Irofs [mis- 
aaiïces, aj oui ait ce qui ^-uil : y A cet eiïcr. S, M. a rvi^ohi d'rm- 
fdovtr i^f^s forcfs lan! de ieno qui^ di* rnfT^ soulPnu<^. de Ja |nolec- 
lîiirt divine qu'^He iinplove jfGiir la Justice {ie ça catjs(% de déelaier 
lîi g-gerre à l'Etn^iereui-, à rAiiglelcrce, aux ElaU-Générauï et aox 
jjriQCL^s leur,4 allies, ordonne tt eiijuijit S, >!. à tous ses sujets^ 
vas!=^auï et serviteurs de courir sua aux sujeta de rEmpej'eur, aux 
Anglais j (loi lan liai s et sujets de kurs alliés, et a dcfejulu et défend 
trê.s exjjressé nient d'avoir ci-aj>i è3 avfo eux aueune coinniiiiiîcalîon, 
cûmnieicp^ ni inteiliK^fit^^^i ^ peine de la vie; en contséquenee, 
S. M. a l'évoqué et i évoque fouler ponnis^ioQw, paH&epoitp;, Éiauic- 
gardcs et saui-roiiduita qui |»oui raient avoir esté accordés par elle 
ou par ses lietitenants-g^énéraux et d'aulres officiers, contraires à la 
présetiti'. t-'t le^ dèclEii e mih et de nul eiïet et de valeur, délendaut 
à qui que ce soit d'y avoir aucun êg^ard ; mande et ordonrre S. ^]. 
à M, 1 ami rai, iuix maréchaux de Frunce, gouverneurs et lieute- 
naota-géfiéraux pour S» M, eu ses provinces et armées marèchauv- 
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Cettegtierre semble d'ailleurs avoir été amenée par 
lacapture de vaisseaux eo temps de paix. En effet, on 
voit audépôtdu ministère des affaires étrangères^ à la 
date du 23 mars 1702* la minute d'une lettre au marquis 
,de Torey, ministre et secrèiaire d'Etat aux affaires 
étrangères, dans laquelle il est dit que * quelques 
marchands de Dunkerque se plaij>nentj depuis long- 
tempSj qu'il leur a enté pris, depuis la paix de Ris- 
wickj une frégate nommée la Levrette par un vais- 
seau de guerre Anglais, qui l'amena en Angleterre ». 
Notre ambassadeur a Londres sollicita pendant très 
longtemps et inutilement la mainlevée et le dèdom- 
magementj ainsi que la restitution du bâtiment de 
VIsle-Dieu^ retenu en Irlande. 

Aussi, conclut cette lettre: <& Sa Majesté va-t-elle 
être obligée défaire rendre à ses sujets la justice qui 
lui est due, si on la leur reluse plus longtemps en An- 
gleterre (1). » 

de-carnp, calonela, mestres de ramp^ en pi raines chefs et conriuc- 
lenrs de ces gews de ^uerre^ tant à cheval que de pieds, français 
et étrangers, ei touK autres ofticiers, qu'il appartiendra que le 
contei}u en ia présente, ils fassent exécuter chacuu a sou égard, 
dani* l'étendue de leur pouvoir et juridiction. carteUe est la volonté 
de S. M-j laquelle entend que h présente soit publiée et alfichée 
en toutes les villes lant maritimes qu'auljrcs et en tous les Etals 
havres et autres lieux de son royaume et terres de son ohéiasance 
que besoin sera, en ce qu'aucun n'en prétende cause d'ignorance, s 
Une lormule semblable était employée dans tous les manifestes de 
(guerre, V. Archiver du ministère deii af] aires étrangères ^ fojids 
Angleterre, 1701-1713 ; Méitioire^ et documenU^ XVll, XV, pp. il 
et B.3 3* pièce \ Mémoires du 31 mars 1744^ ïiViT « la manière dordil 
en a esté usé en 1702, lors de la rupture de la France avec lAri- 
g-leterre et la Hollande ». 

(1) Cl, Leiiïémoirti du 8 jaavier 175G.sur lu questioji ; « Si vers le 
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Une ordonnance de Louis XIV, portant déclaration 
de guerre eoulre le duc de Savoie, fut signée le 4 dé- 
cembre 17(»3, à la Buîte de la publication de manifes- 
tes du duc de Savoie à ses sujets, mais après que le 
duc de Vendôme eut « arrêté et désarmé > le 29 sep- 
tembre les troupes Sa7^des (l). 

En 1717, l*Espa<jrne3 à l'instigation de son'premier 
ministre Albéroni, se livra, sans déclaration aucune, 
à une série d'agressions contrôla Sicile : elle conquit 
la Sf^rdaigne en deux mois, après avoir tait débar- 
quer à rimprovïste 12.000 Espagnols- 

Aussi, le 10 août 1718, T amiral anglais Byng atta- 
qua brusquement la flotte espagnole et la détruisit 
complètement à la bataille de Passaro. 

L'amiral Byng s'est-il arrogé le pouvoir de décla- 
rer ainsi la guerre, ou bien avait-il reçu des instruc- 
tions secrètes de son gouvernements 

Cette dernière hypothèse nous semble la vraie ; 
TAngleterre voulut prévenir les desseins hostiles de 
l'Espagne, Et Tamiral vainqueur^ par ruse, ou par 
crainte d'avoir dépassé ses instructions, s'excusa dans 
Tine lettre au marquis de Lède, commandant les for- 
ces Espagnoles : Il qualifiait le désastre de simple 

temps de \a dcGlaraHoi^ df guevm de hi pari di^ l'Anfe^k terres à la 
France, eti il(.f-2 W a été pris et ensuite restitué tiùn vais.seaiix français 
de la part ries Anglais, ji Dans Jes Ârchhes du mitiistère des 
affaires élrangèi^es, lands Angleterre 1701 1713- Mêmoireti et 
Docu)ïientSf p, 47 (H^ pièce), La ri^sritution n'LUtpas lieu puisqu'on 
n'ea trouve aurune ti'ace dans les papiers da mini*?térede la mariDe. 
(i) Archives du ministèye des affaires étrangères, fonds S ar- 
da i^ne.^ Mémoires el Documents, Piémoût, d6ÛÛ-18Û5^ p. 76 
(5e pièce). 
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accident, tjui r^e pouvait ontrainer la rii|iLure entre 
les deux pays. Lf.r Parlement Anglais blauia cette ex- 
pédition, et maltj;ré le succès de Passaro^ Georges P'^ 
n'osa déclarer officiel leinenl la guerre a l^Espagne 
« après ravoir si rudement faite *, qn^après s êîre 
assure 1h concours de la France, à la date du ^7 dé- 
cembre } la France publia son manifeste de guerre le 
!) janvier i719j qii;^nd fut découverte la cons[)îration 
de Cellamare { 1 ). 

En 1726j \e^ foires espag^noles ilrent le siègt! de 
Gibrakar sans qn'aucun acte ftu intervenu [Hjur 
rompre les relations amicales entre Î^Espagne et TAn- 
^leterre. Et quand l\\ngleterre déclara la guerre à 
TEspagne, le 11) octobre 1739, de[)ais trois mois déjà 
des représailles réci[>roqiies étaient exercées (2). 

L'Espaiine y répondit dans le cfmrant du mois de 
novembre, — A Poccasion de Télection d'un roi au 
trône de Pologne, les troupes Russes et Autrichien- 
nes marchent vers ia frontière pour soutenir leur 
candidat, Télecteur de Saxe; Louis XV Ht équiper 
une flotte pour transporter Stanislas Leczinski dans 
son royaume. Une double élection eut lieu les 27 et 
â8 septembre^ à la suite de laquelle Louis XV déclara 
la guerre à l'Empereur le IIJ octobre^ « atin de ven- 
ger l'injure que ce prince venait de lui faire »j disait- 
il dans l'exposé de ses griefs. L'Empereur répondit 
par un manifeste du 13 mars 17;^4 (3). 

(1) La visse et H^unbaiid, op. ci/., t. VTÎ, |j. 00. — Di^Maileas, 
Cau^eii vMèb}*es du droit deii gens, Lcip/ig, 1827, t. L p, 15iî, 

(2) Travers-Twia, op. cit., | 34, p. 61, 

(3) De Flasi^an, op. ctt., t, V, p. S^iets- 
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Fréileric II de Prusse se sitrni^la \ydv se,s ai:n^ssinns 
brutales^ ses attaques jiar eiuhuî^rades, st»s (^anquêie^ 
par effractions. Il envahit la Silêsîe, eu 1740, deux 
jours avant que son arubassadeiir eovtné à Vienne 
y parvïutj à l'ètonnement, au ^rand scandale et a 
rindignaiion de toute rKurope. Ce fait ronstitue Ja 
violation la plus Ijruiale du droit des ^^ens (1). 

La guerre delà successwti d Autriche' nous n'^servi^ 
de nombreuses [nterventions anui^es avant (|u'au- 
cune deciaration officielle ait èiê put^lii'e. 

La bataille de Dettin^en aw lieu ie 26 juin 1743^ 
et la France déclara la guerre à rAn^ieierreet à l'An- 
triche le 15 mars 1744 (2); l'An^^ieterj^e Ht unecontre- 
déclaraïion le 29 mars. 

Et pourtant, au cours de celte ^aierre, la célèl^rc 
bataille de Fontenoy fut une victoire piuir nos armes 
et pour notre esprit chevaleresque. La reine de Hon- 
grie prit part à la lune sans déclarationj corjjiue al- 
liée de l'Electeur de Bavière ; la France luiiit des ou- 
vertures de paix; la princesse les rejeta, et la Cour 
de Versailles publia, le 26 avril 1744, une déclaration 
en due forme, qu*el le expédia à Vienne, dans laquelle 
le roi annonçait sa prndiaine entrée dans les Pays- 
Bas à la tête de son année (3), La reine de Hongrie > 

(1) Le liuc fie Brnglie, Frf'dène lî et Mijrie-LoHhe^ l* !, utu 1 
pp.4ie, 119. Pftria, 1H8:1 

(2) Gf, Archives du ministère des affaires étrangère.^, foiuU An- 
g^ielerre, 37 (8* [nèce), pagi^ 101. Celle onlonniinci^ conurnl un ïona. 
^poaé ii(!*5 niolifa di* guerre ei fut inséiée au Mortitetiv univer^ti e^ 
toutes les gaziHlOîi de l'Europe la mentionnèrent* 

(3) De Fkissan, <yfK cit., t. V, p, IM et s. — Hue de Bro^lie» 
Frédéric 11 fi Loniii XV, t II, chap, IV, p, \9\, Paris, lî?S5, 
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répondit par un manifeste^ le 16 mai. Ses alliés lùî 
fournirent des secours: néanmoins^ ce iut seulement 
le 17 avril 1747 que Ja Cour tie Versailles jugea bon 
de s'en plaindre et fit remettre une déclaration de 
guerre aux Etats Gèaèraux. Le même jour, les trou- 
pe?! Françaises entrèrent sur le territoire Hollandais 
et investirent le port de l'Ecluse (1). 

En somme, durant cette période de Phistoire de 
l^Europe, les actes de guerre étaient qualifiés d'ac- 
tes de piratei'ie, l'étrit de guerre semblait être l'état 
normal et n'emj>êchait [las les arîU>a;?sadeurs accrédi- 
tés auprès des diverses Cours de rester le plus souvent 
à leur poste. 

Tandis que les armées étaient aux prises, les 
cours stylées dêclaraieni que les r<'lations amicaks 
n'avaient jamais été interrompues. 

Dans la detixième moitié du dix -huitième siècle^ 
!a Grande-Bretagne commit^ sur mer, les plus odieu- 
ses agressions, auxquelles on ne peut guère com- 
parer que rinvasion de la Silésie par Frédéric IL 
" « Quand elle eut conçu le projet de succéder à la 
Hollande et à TEspagne, en Amérique et sur mer {2), 
quand elle eut atteint un certain degré de supério- 
ritèj elle se permit de hraver ouvertement les usages 



(1) De Flassan. op. ciL, t. \\ p. :{73 

{"•1) Le^^ parulcs suiviintes? <(uii Lorrf Chntlam ji^ononçrï devant h 
Cliiinibre des pair^ prouvent les inteniit^ms dea Anglaîr^ : ^ Point de 
paix que la Fiance sijj^ne la tiestnicliou de sa marine L'Angle- 
terre doit se réserver la souveraineté eïdnsivc de l'Océan ; il ne 
doit jias se tiier un seul coup de canon ssur les mers sans la per- 
jnission dt^ la Grande-Bretagne \ ? 
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par FatLaque en pleine paiît des vaisseaux de guerre 
de la France naviguant dans la plus grande sécurité, 
par la saisie soudaine de trois ou quatre cents vais- 
seaux marchands français, sans déclaration de guerre 
préalable (1756) (1), » 

La guerre de sept ans restera célèbre dans les 
annales de l'histoire du droit maritime international 
par Jes violations constantes du droit des gens. 

En juin 1755 {2]. tandis que le gouvernement 
anglais assurait notre ambassadeur, le duc de Mire- 
poix, de ses bonnes intentions^ et que, suivant les 
paroles de Fox, « les anglais certainement ne 
commenceraient pas n^^ J'amiral Boscaweti surprit 
traitreusementj près de Terre-Neuve, deux de nos 
meilleurs navires de guerre le Lys et YAleydeyBis^en 
empara ; 550 navires de commerce furent aussi cap- 
turés par les corsaires anglais. Ce fut un coup de 
vigueur (3), lait en vue de détruire la marine fran- 
çaisej un véritable guet-apenSj qui nous enleva 
deux de nos meilleurs navires de guerre, 30 mil- 
' Huns de marchandises, et qui amena le départ des 

(1) Archives du miniatère deti affaii-es éirauffèrcSi londs Angle- 
ierre ; Mémo très et DocutnenlSj 10, 1478-1810 i Mémoire hiatori- 
que sur la gnmfUt tptuf^tion marilime, [jar le comte d'Haulerive, 
conseiller d'EUt, g-^^'^le des archives, pièce 22, p. Ï90. 

(2) De FliiÊsan^ op. cit., t. U, p. 34 et s, — Ortolan, Hègtes in- 
ternaîionrths vl Dipiowotie delà mer, Paris, '1845,1, Jtj [^\k 19, 21, 
— Waddingtori (Uichard), Louis XV et le renvcrsimeut des alliances^ 
Paris, 1B9(Î, p. 96, Les lioatilitéw avaient déjà cojGmeiicé en Améri- 
que. 

(3) De Gussy, Phanics el causes célèbres du droit maritime des 
natiomt. Leipzig, 1856, t. H, chapilre V, p. 1. 
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ambassadeurs des deux [puissances (l)^ Aussi le corn- 
inandanL de ÏEspéraiicr, l'un de nos navires attaqué 
a l'improviste par Ja flotte anglaise, répondit-il j aver 
raison, quand on lui proposa de lui rendre la li^iertë 
sur parole ; « Je ne puis avoir été aiiaquè en pleine 
paix que par des pirates et je n'arrepterai ma liberté 
qu'en Taciietant par une ran(;on. » 

i>e gouvernement anglais continua à nier le droii 
des gens et à agir avec brutalité et mauvaise loi. 

En effetj le 21 déceml>re 1775, le secrétaire d'Etai 
des vVffaires étrangères de France signifia atï cabinet 
anglais ({ue ^ Sa Majesiéj avant de se livrer aux 
effets de son ressentiment, demandait au roi d'An- 
gleterre satisfaction de toutes les saisies faites par 
la marine anglais^, ainsi que la restitution de tous 
les vaisseaux tant de guerre que de commerce pris 
sur les Français, déclarant qu'elle regarderait le 
refus comme une déclaration de guerre authentique». 
La Ciiambre des Communes, devant le <^ri d'indignî^- 
tion qui s^était èievè de toutes parts en Europej fut 
obligée de reconnaître qu'en principe ces prises 



(1) Wndijmgtan(aidiard), op.dî, |>, 102, Le18juhl*U 1755, Roui!]-'- 
BTijoi^riit il Mii'epoîx de quitter Lonih\'3 saris prendre congé des 
rrinucfi tit minii^lrea, Busay, envoyé extt'iioniinairej à peine arriva*, 
reçut son ordre de rappi^i. Néanmoins, le chevalier Hobinson rendit 
visile à MliepûiK pour i-^scuE^er la cnndiiilF> de raniiral BoscawéDt 
voulant faim entendre qae v.Gi événement (peu important) ne devait 
pas nuh'e a la suite de la nèg^odatioti. (Lettre Mirepaix â Rouitlé, 
16 juillet t755). Archives du minière des affairfis étvangèreiij 
louds Angleterre, Mèmoirëj!^ et Documents relatifs à la VHpiui*é de 
175$ enirt} la France et V Angleterre, (pièce 7)^ p. 115. 
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étaient i)lé(fUijnes. mais, en fait, le finuvernement 
britannique se ^artla tle les Tendre { I). 

Aussi, la jruerre fut dêfinitiveïni^nî, et soleniif^lle- 
nient déclarée par une onlonncuire du roi, en daie 
du 3 juin 1756, [jar laquelle S. M., après avoir mis 
en opiïositîon la conduitp modérée île la France et 
les procédés injurieux de TAni^leterre, « onionne et 
enjoint h tous ses sujets vassaux et serviteurs de 
courre sus au sujet du roi d'Augleîerrej Icuj^ faii très 
expresses inhiïïitions el (lèfV^nses d'à voir- ci-aprés 
avec eux aucune comuiuniciition, rommerro ni intel- 
ligence à [ïBÎne iîf> vie(2) )&. Etquaniî les nè^nciations 
s'ouvrirent en 17(>] , le ^^ouverncjnent français, dans 
un mémoire du 15 Juillet adressé au gouverneujenl 
britannique, réclntïiM la restitution des prises opérées 
au mépris du droit des gens avant la déclaration de 
guerre ^qui avej^til les peuples- des querelles do leurs 
souverains et qui est le seul mo3'en de uuiiïUenir la 
sûreté publique»; il limita ces deinanlles aux biens 
particuliers lésés, sans lenir compte de la perte des 
vaisseaux du roi, qui [pouvait être reg^irdée comme 
une suite des motifs de la guerre. 

Piit répondit {3}: « qu'une telle prétention n'était 

(1) Nous avf)Ms liouvil la copie itun*^ liHtn? ècnlt' \mv Fox ù 
Roujlk'j luiuistn's dt's attî^n^s éhMn|ÇHiHs a 1134 Los et Irauonjs, t^n 
dale ïi LûÉuiifïj riu :2*i JEiiivifO' tTrifj, djnia hqui^Urt il vh\ t\\\ jjua TAh- 
^lelerccBr* rt^iuse ù reslJtUfvr ks vaif^aenuK t'iîï'içais \n\s. Ari*hiv<\-<i 
du minutèrti tien nfjatrfs (Hvttuffèn's^ likïi'ls A hii h^tf^-re, Zi'È, \1'M.) 

H i7y;^ (9b pièce j, |r jai. 

(2) ActGR myrtNx\ imnéfi 17ritï. 

X3) CÀ\. de Mrirtfiis, Nouvel fi^'i cansfià céii*hi*v,^ du lirniî ih',< tjen^^ 
t, Jj eau su [i\ \ïiK 5fî Ht (jo 
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fondée sur aucune convention particulière et n'énaa- 
nait nullement du droit des gens, puisqu'il n'y a pas 
de principes moins sujets à contestation que celui-ci : 
Vis la force^ que le plein droit de toutes opérations 
hustiles de la guerre ne résulte pas d'une déclaration 
formelle, mais des hostilités dont Tagresseur avait 
usé en premier Heu (1). » 

Le 29 août 1756, Frédéric II de Prusse, coutumiêr 
du fait^ envahit la Saxe et marcha contre la Bohême, 
attaquant ainsi TAutriche en pleine paix et à l'im- 
proviste (■?), 

En août 1761, les deux ambassadeurs anglais et 
espagnol furent rappelés par Jeurs gouvernements 
respectifs ; ils publièrent des mémoires justtficatifs- 
Alors le roi d'Espagne prohiba tout coramerce avec 
les Anglais, ordonna d'arrêter leurs bâtiments et de 



fl) A[>!'ùs cL'Ja, on ne ^'éionne ^a;; que dans un mêmaire du moh 
de juin 1755, hi cour du France tîl apfH^l à toutes les puissances 
d'Europe, aïln ^ d'ahiîsser Toi-^^ueil de J^Angleterre, la (Contenir 
dans les règles li'ëquïlê, (jui lurment la base de [r sûreté de tous 
leï^ Etats, j^ Cf. Archives du minislèrp des affaires, éirangêres^ fonds 
Angleterre, il f^^Al W. Mcmoir en et Documeida/SS^p. 44 (0= pièce), 
et que dans un tiutre mémoire, op. precil.^ \k 28 (4^ pièce) il soit 
dit : Éî que ne déciariez-vous la guerre i^d commençant vos hostiïitës... 
vous voulez forcer le roi de France â vous déclarer la guerre alin 
qu'il Roit dit qu*il esl Tagres^eur, Graves!- vous que les puissances 
d'Europe adojïtent cette chimère et qu'elles oe soient pas convain- 
cues que la jalousie du commerce et lerétabUs^ement de la marine 
de la France sont les seuls molits de vos hostilités. 3^ — Babeau, 
VAppi'i à l'opinion publiqufi bïi Europe au milieu du diso-hvi^ 
tième siècle y dans séances de rAcadémie de» sciences moraJes et 
politiques, 1904^ p. 107. — Wsdding-ton, op. fAt., p. lO^i. 

(2) WaddingtoUj op^ preciL^ p. 494. 
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confisquer leurs marchandises ; il y avyit déjà long- 
temps que le roi d\\Dgleterre avait pris de sembla- 
bles mesures (1). 

Le Portugal ayant refusé de rompre avec l'Angle- 
terre, en 1762j les cours de France et d'Espagne dé- 
cidèrent de Tenvahir, et les ministres de ces deux 
pays quittèrent la cour de Lisbonne. 

Une armée franco-espagnole s'avança vers le Por- 
tugal ; Charles III d'Espagne tardait encore à publier 
son manifeste^ quanti le roi de Portujral le jirévint 
par une déclaration de guerre du 1^8 mai^ à laquelle 
répondirent incontinent l'Espagne et Ja France (2). 

Le 17 juin 1778, Tarniral anglais Keppel attaqua 
inopinément, près des côtes de Francejcinq frégates 
françaises, sur les ordres de son gouvornemeot et 
bien que le Parlement anglais se fût retusè à con- 
sentir la guerre. Nulle déclaration n*avait cependant 
précédé ces hostilités (3), 

La cour de Londres publia, en 1779, un Mémoire 
justificatif dans lequel il est dit que Talliance de la 
France avec les Etats-Unis, <t les colonies révoltées 
d'Amérique» est le motif de la guerre, et la déclara* 
lion du marquis de NoailleSjdu 13 mars 177Sjqui dè- 



{i) De FJaHsan, op. cii.^ î, VII, p. 454. 

(2) V. L'ordûDQûace du roi de France poi tant décoration de guerre 
conlre le roi de Portugal du 20 juin 1762, dans/lï^c/ttï'e^ du minia~ 
tère des affaires ètramjères, fonds Portugal, 1143-1760^ Mémoires 
et Documents^ ^, p, 184 (43= pièce), — De Flasann, op. cit., t, VU, 
p. 467. 

(3) Archive a du ministère des affaif^es et rangeras , fonds Etats- 
Unis, 1707-1795, Mémoires et Docitment&^ % p. 134 (25*^ pièce). — 
Ortolan, op. cit.t t. 11^ p. 23. — De Cusay, op. cil.^ L I, p. 197. 
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nonçait. à rAngleterre ce traité cralliance» tut le si- 
gnal de rinfraction publique de la paix ; elle êniet la 
théorie "suivante, totalement opposée à ses procèdes 
perfides : « les dêrlaralions de guerre sont faites 
l>QUr éviter la trahison et la sur))rise, mais les cèré- 
loooies {jui annoncent ce changement terrible de la 
paix à la guerre, les hérauts, les proclamations^ les 
manifestes ne sont jamais nécessaires et ne sont psj^ 
kiiijours les mêmes (1), jj 

Les surprises réjiétées do la marine anglaise cons- 
tituaient de véritables spoliaiiuns. Par ces agressions 
rèitéréeSj l'Angleterre se procurait au début des 
hostilités des avantages dècisifsj ([Ui lui permirent 
de détruire lentement, mais stirement, les flottes de 
guerre et les navires marchands de ses rivales. Elle 
arriva ainsi, par la supériorité des richesses, à la su- 
périorité de la puissance. L'Amérique lui en fraya le 
chemin. 

Les autres Etats imitèrent sa conduite, et ce fut 
par un scrujiule excessif que Louis XVi n^écouta pas 
les conseils pratiques de Franklin (2) : « Devancez 
vos ennemis, avait-il dit aux ministres de Louis XVI^ 
agissez envers eux comme ils l'ont fait à votre éiiard 



(J) De Ma riens. Causes eéièbres du droit des tjcna. Li^ipzig, 
•isrjô, t* Iti, cause 2, pjï, -107, 221 La tour de VersaiUes réj^ondit 
ea d*'S II I envies vii;ourL^ux dans leur exaciilude » pour (It^Erir Jes 
[iitniêdés eruployf-'B ynw VAî}^ÏQ{çri'v, qui tHciiont cotifoiiues k ^es 
entres et a i^es intentions, puiâqur u les coupablt^g même ciënoiicés 
dornetiniient impuRia t?t que les navires^ pris n'étfiief>t jamais resli- 

lUi*S B. 

(2) GuiKOlj Bisioire ds Frant^e depuis It^s ierups iea plut; recalés 
jost^u'en 1789. Paris, 1882, L V, p. 436. 
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oïi 1755; (\ue vos vaisseaux prennent la iner avant 
toute déclaralion de guerre* * 

Le dix-huittème siècle est le sièrle pendant lequei 
iarent entreprises sans tlérlaration les guerres les 
plus longues et les plus satt^^lantes, La raison de ces 
Luttes continuelles réside dans ce fait, comme nous 
Tavons dit, que les guerres de cette époque furent 
des guerres marititiie Sj coloniales ei coirunerciales. 

Les guerres maritimes s'acroiniHodent de ce t^^enre 
i\e lutte s par s uprises, car il est son veut ilil'ficiie, si- 
non inipossiblej d'aviser d'une dèciaratîon de guerre 
les navTres qui se trouvent en pleine rner (I). Les 
guëFres colonîiileK 5ont laites à des peuples peu civi- 
iisés; elles ont souvent pour îhèaire un UM^riioire 
1res éloigné de la métropole , aussi avant que le goa- 
verneînent central ait manifesté ses intentions, les 
forces lointaines sont déjà aux prist^s. 

Les guerres commerciales négligent les ver (us 
héroïques et clievaferesqnes, le but intéressé seul 
importe : détruire les moyens commerciaux ennemis 
|)our développer librement et étendre son commerce. 

Et si TAngleterre se distingua par le nombre et la 
perfidie de ses guerres entreprises ex abruido^ c'est 
que, plus que tout autre, cette puissance ftt des guer- 
res à la fois maritimes^ commerciales et coloniales, 
afin d'être la maîtresse des mers. Aussi, non seu!e- 
mentj depuis la paix de Paris de llôS^ mais encore 
depuis le début du dix-huitième siéclej la |>ratique 
des nations européennes fiit de se dispenser trune 



(I) T)i? nos jours, la télê-^rÈq^liie ï^îïti?; fil atlénuern vvXit diUkuUé, 
mais ne saurait empêclitT ks allaques pur Hiïi[ïrjse un (jleijie ini^r. 
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déclaration formelle de guerre et *( <l*attrîbuer toutes 
les conséquences légitimes de la guerre à an état 
(rhôstililês tlument reconnu et explicitement dénoncé 
par un docuTnent d'Etat puljlié à l'intérieur du 
pays (1) >. 

Teis sont les faits que nou3 sommes oblige de 
constater. 

Il est vrai que des gouveruenients firent des pro- 
testations j d'ailleurs vaines j des demandes en répa- 
rations toiiiourt; rejetées. Il est vrai aussi que cet- 
taines guerres (urent précédées de déclarations for- 
melles. Mais leur nombre est très restreint, et^sur les 
quarante-sept guerres qui eurent lieu au dix-hui- 
îième siècle^ on ne compte guère que quatre ou cinq 
cas d'avertissements préalables aux liostilités. L'An- 
gleterre elle-njérne^ et le cas est trop rare pour ne 
pas le citer j déclara formellement la guerre à l'Es- 
l^agne, ie 2 janvier 1763, Cette déclaration contenait 
en même temps une énuraération des objets que le 
gouvernement britannique considérait comme con- 
trebande de guerre. D'ailleurs^ les actes que noua 
mentionnons se sont passés en Europe, sur les rives 
de la Méditerranée (2)^ ou dans les possessions colo- 
niales des puissances européennes, 



(i) Travers -Twis, ojrj. ciL, l. U^ § 35, p. 62. 

(â) Là for me âulennellË de \ik dèdumtîoii de g^uerre dans le djoit 
public des Turcs eonsiïàtait A enfermer l'anibassadaur de l'adver- 
saire au ciJÀteim des Sept-Tours, ce qui fut fait le il\ aoûl 1787 
pour le iiiiriislre de Russie a Coristanliiioïde. JoHeph U d'Aulriche 
juî^ea expédient do nnllller heu intentions au SuUan [mr tin m coup 
dVclal » et surprit Bei^n'ade le à décemhre i7S7. La tentative 
échoua- Il fallut en venir à la guerre en règfle, Jose[di II la dé- 
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Comme leur iTombre serait encore accru si Ton pou- 
vait tenir compte de riiisioire des Indes, de la Chin % 
et des j4:ueïTeK entre peuplades sauva^^e.s ! 

Cette pratique des surprises nous a valu un fîièrln 
de guerre et de pirateries, qui méconnut le principe 
naturel de la ^olidaritB internationale. 

A ia fin du dix-huitième siècle, des idi^es nouveliei^ 
sefireni jour. Les luttes perfides el continués avaipiu 
épuisé tnutes les nations, qui flétrissaient ces agréas- 
sions brusques généralisées par la Grande-Breta- 
gne, ces procédAsde flilmstiers et de corsatreSj imli- 
gnes de nations civilisées. 

Aussi, en 1778, Vergennes, ministre de Louis XVI, 
proHtfi de Pirritation générale pour provoquer un 
mouvement de réaction contre les pratiques de la 
maîrrease des mers. Il parvint à (kire adnpter ses idées 
par la Hollande, le Dani^mariij la Suède, Ja Prusse 
même. Deux ans plus tard, IVicce^sion de la Prusse a 
la ligue des neutre'^ aboutit à Tisidement delà Grati de- 
Bretagne, njalgré tous les efforts de celle-ci pour 
empêcher Catherine II d'adhérer à la convention (1). 

Cette ligue, fondée le 20 juin 1780 (2)^ ne devait 
malheureusement pas avoir la durée et produire les 
résultats qu'on était en droit d'attendre d'elle, 

clara le lévrier 1788- — Soivl, VKHrùfie et la Réoùluliou fran- 
çaise. Paris, 1887, L 1, p. 521, 

(1) Pauehil]i% Lti diplotnatie /'nmçime et lu injue dets nentrts 
de i7H0. Pari-s t893, p. 53, — Briiyn^, o^^ ciL, p. 50. 

(2) Los Anglais E^ttaquyrent en 1780 à l'improviste les lloUandi^i?!, 
qui De faisaient fias partin de la ligue de ta neulralité et qui Jai- 
fiaient le coinmerce avec lea Améiieaias. — Anquclil, op^ cii., 
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Elle fut bientôt dissoutej ne laissant derrière elle 
i(ne le souvi^nir des principes qui avaient présidé à 
sa formation. El ces principes, qu^elle fut incapable 
de faire respecter^ ia nouvelle France de 1789 allait 
les a[ïpliquer et mimlrer aux nations, qui vou- 
laient la mettre au ban de l'Europe, combien hu- 
manitaire et désintéressé était le but de ses guerres, 
en n'enga^^eaot les ht^stilitês qu'après un avertisse* 
ment préalable- 



CHAPriRE V 
La Révolution française. 



Les guerres de la Révolution française furent des 
guerres de conservation et de défense contre les sou- 
verains de rivurope riiii cherchaient à endiguer le flot 
révolutionnaire. La puissance naissante n^aitendait 
pas les coups de ses vieux adversaires^^ elle prit ou- 
vertement l'offensive, prévint Ivs attaques à Timpro- 
viste et déclara la guerre avant de la faire. 

Les Assemblées ilêlibéraient &ur la grave quesTion, 
votaient un décret qui porlait dè< iaratiun de guerre, 
et le pou voir exécutif devait le notifiera Penneuii avant 
de commencer les hostilités quand les relations di- 
plomatifjues n'étaient [>as déjà rom[>ues* 

Si le rappel des ambassadeurs avait précédé la dé- 
claration de guerre, un agent était chargé de porter 
la note de rupture au pays qu'on se proposait d*at la- 
quer (1). Des manifestes étaient aussi souvent publiés 
pour se justttler aux yeux des nations neutres, 

A la s ui tendes armements des ])ays voisins (2)j le 

(i) Sorel, op. cil , t. Il, p, 42^ 

0lj fl Lés 1 oii s'nniietit. Ali ! diiswnnais 

* Q\ï\h tremblent : rnjus jurons h ^urrit;.,. » 

(Lebron, Ode,^^ liv. V, odo 7^). 



.iJin^ 
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» conseil des ministres clècitia que ]e Roi proposerait à 
rAssemblée un décret porEant qu'il y avait lieu de 
déclarer la guerre â rAutriclie. 

Le 20 avril 1792, Louis XVIj accompagné de tous 
ses mînistresjserendità T Assemblée Nationale Cons- 
tituante. 

Duiuouriez, ministre des aff^i ires étrangères, exposa 
les griefs que la, France avait contre la maison d'Au- 
Iriclie et concluait à la guerri*. Puis, Lrmis XVI prit la 
parole en ces termes : € J'avais dû préalablement 
épuiser tous les moyens de maintenir la paix. Je viens 
aujourd'hui, suivant la Constitmîon, proposer à TAs- 
serablèe Nationale la guerre contre le Roi de Hongrie 
et de Bohême. » 

Après une longue et orageuse discusaionj dans une 
séance extraordinaire du soir, le décret portant dé- 
claration de guerre fut voté d^urgence à runani^nitè 
moins sept voix (1). Condorcet fut chargé de rédiger 
un exposé des motifs (2). 

De Noailles, ambassadeur de France à Vienne^ fat 
rappelé et toute correspondance avec la Cour de 
Vienne fut interron^pue (3)* 

Cette conduite courageuse et fière de la nation fran- 
çaise attira sur elle les foudres vengeurs des Etats 
voisiuSj qui s'étaient unis pour arrêter l'élan impé- 
tueux de nos idées et de nos armées, 

(i) Archives du minii^tèrtî ds^ affaires étrangèn^^ fonds Autri- 
che, 1788 à 1835, mémoires eï documents 4G, p- 90, 9« pièce. 

(2) Tiiiera, Hisioit'e de la E évolution française, 1. 1, p. 191 ^ noie. 

(3) Sorel, op. cit-t t. H, pp. 425 et guiv, — De F]ass?aH^ op. ott.y 
l. VU, p. 506. — Migntjîj Hiaioire de la Révolution françaUet t. I, 
ch. V, p. ^43, 
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Le 26 Juin 1799, le Rai de Prusse fit publier un ma- 
nif'esîe contre )a France, dans lequel il était dit ; que 
la guerre avait été injustement déclarée au Roi de 
Bohême et de Hongrie, ei qu'il était nécessaire de 
prévenir les maux incalculables que l'anarchie rè- 
gnaîit.c en France pouvc^it introtJuire en Europe. Louis 
XV[ envoya à rAa&emblée un mrssape qui décréta 
aussitôt, la guerj-e contre la Prusse. Et le 25 juillet, 
le duc de Bninswirk publia son célèbre conire-mani- 
feste, qui ne tarda pas à être suivi de l'entrée des 
troupes alliées en France (1). 

D'aillours^ la guerre cclala fie tous cutés en 1793* 

Déjà, le 10 'doiii 1792^ l'Angleterre avait retiré son 
ambassadeur de Pari.^, et à la nouvelle de Texécutioa 
de Louis XVI, l'ambassadeur français à Londres re- 
çut Tordre de quitter, dans les huit jours^ le royaume 
britannique. 

La Convention Natiunale ordonna un rapport sur la 
conduite du gouvernement anglais envers la France, 
sur ses intelligences avec le stathoucler des Provin- 
ces-Unies* ! e 1" février 1793, après avoir entendu le 
rapport de Brissot, elle vola à runanimité un décret 
portauL que « la République française est en guerre 
avec le Roi d'Angleterre^ ennemi du genre humain et 
le stalhoudtTT de Hollande (2) *- 

(l) TKiers, Histoire de la Révolution françfnse^ {. \^ \>. ^ëO, — 
De Flassaii, op. vit., t. VIl^ pp. 512r5l4. 

{2) C*Q chargia quelques meinbœs, dont Goniiiiicet, An rédiger 
un mail i les l e (jui déco uv lira au uifticie la perfidie du cabiuet brïtaii- 
Dique. Le 6 février, le Conseil exécutif ordonne â Duraouriez de 
roinpn- toutes relatirms fivec la Hollande et de prendie rofifenslve 
(Soiel, op. Cit., l. 111,. p, aSO, — Thiers, op. cU., p. 44à}, 
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La g^uorre avec le i^ouvernernent es|ia;|nol était 
imminentej et ^ans être encore déclrirèej on la 
regardait coaiine telle. Le 7 mars 1193, sur ie 
rapjïort de Barère. la guerre fut votée par aeelama- 
ûon (1). 

Sûre ilfi ra[^|>ai de FAngleterre, la cour de Naples 
no(ifla la rupture des relaîiuns entre la France et les 
Deiix-Siciles, eï invita de Ma^kan, notre anihas- 
sadeur^ à f|nit(i^r le royaume dans le délai de huit 
jours (2). 

Dans los divers décrets^ aous lisons la formule 
suivante : « Les actes raentiounéî? sont des actes 
d'hostilité eÉ équivalent à une déclaration de guerre- > 

Ces termes semblent pronver que les décrets cons- 
tituaient Im reronnaissauce d'un état de guerre anté- 
rieur existant sans déclaration, et qu'ils étaient des 
actes de législation interne, tendant simplement à 
autoriser le pouvoir exécutif à prendre des mesures 
de guerre contre radversaire. Où serait alors lepro* 
grès en droitinternational t 

Ces mots trouvent leur explication dans Texamen 
des griefs allégués par la France. Ils sont relatifs à 
la conduite des rois étrangers sur leur territoire; bon 
accueil fait aux émigrés^ armements menaçant:^, re- 
fus de recevoir nos agents diplomatiques.,, mais on 
n'y relève pas un fait positif d'hostilité pouvant auto- 
riser à dire que l'assemblée avait seulement à cons- 
tater Texistenee de la guerre. Puis, la Révolution 
voulait la paix entre tous les peuples, et le gouver- 



([) Soiel, op. cii., L in, [>, H 12. 
(%) Soie ihid. t, IH, ^). 443. 
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neraent français s'efforçait de montrer que la gu^^rre 
avait été rendue inévitable par les artes de son ad- 
versaire. 

Par conséquent, les décrets servirent à déclarer 
la guerre et ne constatèrent pas un éiat de iaii. 

Il est vrai quej une fois la guerre décidée, confor- 
mèraent au droit internej elle produisait ses effets 
immédiatement. On prenait aussi tnt, des mesures 
hostiles: c'est, ainsi qu'un arrêté du eonseil executif 
provisoire du 29 janvier 1793 (1) dispose qu'aussitAr 
quelat'^oûveatioDaura décidé la guerre à l'Angleterre 
et à la Hollandej Fembargo sera mis sur les navires 
anglais et liolhuidais se trouvant dans nos ports. 
Quelquefois inéme^ on trouve expédient de devancer 
cette flécision» 

Le 5 mars 1793j deilx jours avant le décret de dé- 
claration de guerre à l'Espagne, le conseil executif, 
« considérant qu'il est avantageux de pouvoir agir 
avant la déclaration de guerre », arrêta que le niinis- 
rre de la guerre donnera sur le champ Tordre au gé- 
néral Servan d'entrer avec ses troupes dans la vallée 
d'Etran et de s'en emparer (2), 

Ce fait particulier et exceptionnel ne détruit en 
rien Télèment nouveau et essentiel que la Révolution 
apporta en cette matière, 

Elle admit, en effet, que la guerre ne pouvait être 
décidée que par le pouvoir législatif. 

Et, si rintervention des assemblées ne présente pas 
les même& garanties qu'une notification faite augou- 



(J) Moniteur Universel du ^0 janvier 1793, 
(2j Aulard, BecueU, t. II, p. 264. 
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elle èrarte dans une large Die- 
snre les dangers d'une surprise. Grâce à la pnhlirité 
dr^s débats de TAsseiublêe législative françaisej on 
n'avait plus à craindre l'ouverture subite des hostili- 
tés durant le cours des négociations, et presque tou- 
jours le décret portant déc]araUon de guerre fut 
connu de l'adversaire avant touîe entreprise mili- 
taire* 

D'ailleurs, toutes les fois que la notillcalion di- 
plomatique l'uL possiblej elle eut lieu, 

La France notifia à l'Autriche le décret de décla- 
ration de guerre du 20 avril 1792 par son ambassa- 
deur à Vienne (1). 

De même, le 1*' mai \19i, Schul en bourg, ministre 
prussien, annonça à Cusrîne, envoyé français à Ber- 
lin, que la Prusse entrerait en campagne poijr soute- 
nir son allié le roi de Hongrie et de Bohême (2), 

I^artoiSj la guerre fut entrejirise sans décision di- 
recte'du Corps légisiatiT. Le décret du 16 juillet 1792 
cfiargeaît Je roi de ^t repousser parla lorce des ar- 
ni' s tout ennemi déclaré en èlat dMiostiiilès immi- 
nentes ou commencées contre la France ^. Le con- 
seil exécutif s'en prévalut pour ordonner, le 19 octo- 
bre 1799, qu'on s'emparât de vaisseaux russes. 

L'invasion de la Savoie et du comté de Nice se fit 
aussi bien que le pouvoir législalit n'eut pas déclaré 
la guerre. Les relations diplomatiques furent rompues 
par Texpulsjon de notre ministre. Le conseil exécutif 
français, ne pouvant notitier à ta cour de Turin son 

(l) Sûrel, f>/ï. ciL, L II, [i. 257, 
<^) Sorel. ibid,,iAl, p. 450. 
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intention de recourir aur armes, donna Purilrej le 
7 septrsrabre 1792, au général MoniesijiiioUj d'entrer 
en Savrïie. Celui-ci lança le 21 septembre une [iro- 
clamation annonçant que la nation française décla- 
rait la guerre au roi de Sardàigne, et franchit la 
frontière la nuit suivante (1), 

Parfois aussi, Tintervention du pouvoir exécutif 
€ut uniquement ]iour bu» de satisfaire aux exit^ences 
du droit constitutionnel français. C^e>t ainsi que fu- 
rent déclarées en 1799 les guerres à la Russie et a 
TAutriche, A la suite d'un ultimatum règulierj tes 
hostilités commencèrent dans tes premiers jours rie 
mars, ei le 12 (22 ventnse an Vil), les deux conseils 
législatifs décidèrent la guerre contre l'Autriche sur 
un message du Directoire {2). 

En I79fî, après une longue discussion, le ministre 
français et le ministre anglais f^e séparèrent. Le Di- 
rectoire demanda au gouvernemeni anglais son uiti- 
inaïuui dans les vingt-quatre heures, <^t ainsi, loin de 
manquer aux formes^, donne un véritable exemple 
dp la fr.mchise qui caractérisait ses rapports avec les 
pays ennemis (3), 

Au milieu des luttes continuel leSj les généraux de 
la République prirent une prépondérance de plus en 
plus considérable* 

Des Français ayant été massacrés à Venisej Bona- 
parte considéra cet acte coîume un premier acte 
d'hostilité, et le 13 floréal an V (2 mai 1797), il or- 



(î) Aulard, [ieciu-it, I. J, p. 48. 

(2) Moniteur TnitÉ^r.st^^ du !25 vthtÔHi.' an VJl. 

(3) Thit^i's, Hialoire de fa Hémlttiton {Vtmçaisej t. II, p» 46^. 
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donna an ministre de Franre à Vienne de sortir de 
rette ville et aux généraux Crançais de traiter en en- 
nemis les troupes vénitiennes. 

En 1798, le même général R*em|>ara de Malte et fît 
connaître son intention au Grand-Maître de POrdre^ 
au moment de Tattaquer seulement. Le Piémont fut 
surpris par an manifeste de Joubert équivalant à une 
déclaration de guerre; car, aussitôt J'armée française 
commençait l' invasion et s'emparait par ruse de No 
varre. De même, Texpèdîtion d'Egypte eut Heu san^ 
déclaration de guerre ; Bonaparte^ respectueux de 
la souveraineté du sultan, voulut châtier les Mame- 
luks, sujets rebelles. Mais, après Aboukir, la Porîe 
déclara formellement la guerre à la Francej le IS 
fructidor au VII (4 septembre 1799) (1), 

En définitive, la Révolution nous pei^met de cons- 
tater un progrès, et dans les principes et dans la 
pratique. Le procédé des décrets offre le triple avan- 
tage de donner pleine publicité à la décision defair*^ 
la guerre, de déterminer d'une façon précise le nio- 
ment où elle commence, et d'empêcher les attaquf^s 
à rimprovisie. 



(1j Bande vanl (Jultis), La Rêt^olatioti française et h droit de la 
guerre conitne>itale^ pp. Ai et i^uiv., Pirin, 1Î301. 



CHAPITRE VI 
L'Empire. 



CoïiHtie la Révolution* l'Empire, dont toute Vhh- 
toiro est sur les rham|is de bataille, captiva l'attend 
tion de rb]iiro|je, liabiruèe déjà à i-egarder du côté 
do la France, ^jui èiait la clef rie voûte de in vie- 
internationale. Devenu le maître absohtj Roua pane 
allait-il ountinner a eniployt^r les [ïrocédes Truniliefs 
au général en chef de la Hé[nihliqut! ^ 

Napoléon fut un grand guei'rier ei un tin Lli[>lo- 
mate, durant le cours de la giandf* kute quï] entre- 
prit contre l'Europe, mais en lui les qualités du 
général ont fait ton au négoi-ialeur. Dominateur 
puissant, il aurait [m négliger les lorjnes ; il ne le 
fit pas et nous trouvE^ns Tenvoi de manifestes j le 
rappel d'ambassadeurs, des déclarations même de 
guerre^ comme mesurps [>réalal>les au commencB- 
ment des opérations militaires; tles surprises eurent 
rarement lieu. 

Avant d'entreprendre la glorieuse campagn^^ tle 
1800, le premier consul écrivit, le 50 décembre ITfHtj 
au roi d'Angleterre et a Tempereur d'Autriolie deux 
lettres fameuses contenant un défi ^ non de guerre 
mais de paix 3^. Les gouvernements de Vienne et de 
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Loadres repoussèrent ces avances^ le premier en 
terjiies modérés^ le second avec une violence de 
ïiiugage qui ne laissait aucun doute sur J^ouvei ture 
des hostilités* 

En 1805, Je gouvernement autrichien se prépare à 
la guerre contre la France ; le ministre français à 
Vienne demande des explications sur ses armeaients. 
En réponse^ le grmverneraent autrichien lui remets 
le 5 août, une note contenant une demande d*arbi- 
trage fies questions en litige. Napoléon le comprend et 
repousse la proposition; c'était la guerre. Le 6 sep- 
tembre, le général autrichien Schwarzenbergentre en 
Bavière, Télecteur Maximilien Joseph s'allie à la 
Francej qui considère la violation de la neutralité 
bavaroise comme un premier acte triiostilité. 

Quatre ans plus tard^ le 10 avril ISOPj Tarchiduc 
Charles d'Autriche adresse une lettre au maréchal 
Davout, pour lui annoncer qu'il pénétrera en Bavière 
le lendemain. Les hostilités commencèrent et Mett er- 
nich, ambassadeur d'Autriche à Paris^ n'ayant pas 
quitté son poste. Napoléon s'étonne de € ces embar- 
ras ^ et ordonne de le faire conduire au quartier 
général sous l'escorte d'un offlcier de gendarmerie 
(26 mai). Frédéric-Guillaume s'était allié à Alexan- 
dre et à François d'Autriche, en vertu du traité de 
Postdam du 3 novembre 1805; « un mois était accordé 
à la Prusse pour ses préparatifs^ le jour même et 
rheure des hostilités avaient été fixés ». Pour sauver 
les apparences, le cabinet de Berlin offrit à Napoléon 
sa médiation dont le refus certain devait amener la 
guerre. Napoléon prévint cette attaque^ et le soleil 
d'Austerlitz dissipa ces ténébreuses machinations. 
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En I8U63 les relations sont de nouveau tendues. Na- 
poléon déclara qu'il considérerait eomtne un anie hos- 
tile Ten'rée des Prussiens en Saxe.Frèdérîc-GuilIamne 
envoie de son côté un ultiNiatunij Ir l" octobre, dans 
lequel i\ réciainait la retraite ijnmodiate des troupes 
françaises en deçà du Riiin. L'entrée en Saxe des 
Prussiens occasionna la mise en marche des Français j 
la réponse à ruhiinatitïn fut négaiive, et le 7 octobrr, 
Frédèric-Guinaume publia un nianiCeste pour justifier 
sa conduite; le 14 avait lieu la bataille d'Ièna. 

En 1813, le 15 mais, Frédérïc-Guiilaume reçoit 
Alexandre à Breslau ; deux jours apré^^ Tatuba^^sa- 
deur français, de Saint-Marsan, reçoit la notification 
de la déclaration de guerre dans une note (îaiée 
du 16. 

La même notification fut adressée dix jours plus 
tard au duc de Bassano par de Krusemack, ambassa- 
deur de Prusse à Paris» 

Le 12 août 1813^ le cabinet de Vienne fit remettre 
sa déclaration de guei re au duc de Bassano, 

Le 17 octobre 1807^ Napoléon apprit que sur ses 
sommations, le régent de Portugal avait déclaré la 
guerre à TAngleterre et renvoyé Tanibassadeur 
anglais. Cela ne suffit pas à Napoléon et le 20, la 
déclaration de guerre fut notifiée à Tenvoyé porta - 
gaisj qui dut quitter Paris dans les 24 heures (]). La 
déclaration de guerre contre l'Angleterre fut imbliée 
le 26 octobre (2), 



(i) Sorel, op. cit., î. VU, p. 218. 

( 2) A rc h ives d u min îs t ère dea ajfa i reu è t ra lUj ères , f nd s Russie, 
3789-lSaà; Mémoireif et documents^ XXXV, p. 3ÛG, 53* pièce. 
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La guerre de Russie, prévue el préparée de part et 
d'autre par de grands arineii] en t s, éclata en juin ISIS- 
Les armées françaises et russes s'avancent sur le Nié- 
men; Napolèonj arrivé à Kœnigsberg, s'occupe aussi- 
tôt d'une grave affaire diplomatique : la déclaration 
à publier en conimeoçant la guerre (1)^ et malgré 
sa toute puissance Cimrade de Dresde), il veut rejeter 
sur Alexandre la responsabilité de la guerre; il con- 
sidère comme une provocation ce tait que Tambassa- 
{ieur russe à Pai is avait demandé avec insistance ses 
passeports, 

ToutelûiSjNajjoléonetseseniiemis n'ont pas toujours 
tait précéder de la déclaraiion leurs faits de guerre. 
En 1808. TEspagne entière se soulève contre Napo- 
léon. Le peuple demande, en Galice, que la guerre 
soit d éclatée à la France; \^Jimia locale se renà à ce 
désir; au mois de juin, la jimta de Sêville déclare 
aussi la guerre à la France. 

hes opérations militaires étaient déjà en {'Ours, 

De même, les Etats Poniiticaux furent envahis en 
ideine paix; Rome fut occupée par surprise (S). 

L'Angleterre surtout continue à se faire remarquer 
par ses attaques perfides et soudaines. 

Les abus commis par Pamirauté anglaise sur les 
vaisseaux des autres Etats provoquèrent^ comme à 
répoque de la guerre d'Amérique, la formation d'une 
« M gue de^ neulresj^ en décembre 1800^ entre la Eus 



i\) Thiers, Htfi foire de t Empire, t. iîJ, L XXV, \^. h% Paris, 
189L 

(3> Taioe, tiaus Let^ ùrigbie^ de la Franre conieniporaine, Paris» 
J899, t. IX, \i. d2G, y Jait allusion. 
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ste^ le Danemark^ la Suèile et la Prusse. Mais rette 
rualiiion lu ts rompue iiviinl qu'elle <^ÙL réuni ses for- 
ces. Nelson parut à riniprovisie devant Copenhague, 
canonua la flotte Danoise et força le Danemark à se 
retirer de la li^ue, en avril 1802. 

Le 5 sepierabre 1800, les Anglais s'enit^arèrent de 
rile de Malte, alors orrupêe par les Français; Tem- 
pera ur de Russie, Paul I"% qui t^'étail prooiamè Grand 
Maître des chevaliers de Saint- Jean, se trouva Insé 
e(- fit saisir par représailles deu^c cents vaisseaux 
im^lais dans les ports Ru^ses, et retint leurs équipa- 
pages prisonniers. La j^uerre ne tut ce pendant pas 
officiellement déclarée. 

Napoléon^ comptant sur une paîx durable avec PAn- 
y le terre (1), avait accordé a ses sohlals d'innomhra- 
hles congés, et fut surpris quaud^ le 17 mai. Tordre 
fut donné par le gouvernement anglais de saisir tous 
les navires irançais; son ^ambassadeur fut en même 
lemps rappelé. Bonaparte répondit |>ar une déclara- 
tiûu de guerre^ eu date du :?2 luaij et fit arrêter tous 
les anglais qui se trouvaient en France, 

Les bâtiments anglais capturèrent, avant ta décla- 
ration de guerre, nonseuleiuent des vaisseaux Iran- 
çais, mais encore des naviresappaneuaut à des puis- 
sances que le gouvernement britannique considérait 
comme alliées de la France ; et dans le traite conclu 
le4 Janvier l8tJ5 entre l'Espagne et la France, il y est 
fait allusion lorsqu'on parle « des trésors enlevés par 
Tennemi sur les frégates espagnoles dont il s'est em- 

(i) Michclet , ffiè^loire de la Uécûhitîon Frant^nisr ^ louw IH, 



.^^^ 
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paré avant toute déclaration de guerre (art, 6) (1) :^^ 

En lS04j la ftot(e anglaise captura aussi des fré- 
gates espagnoles sans df^claration, et dans l;i décla- 
ration officielle sur la rupture de l'Espagne et det'An- 
gîeteri'edu 21 janvitM 1905, il est dît que TAngletrirre 
avait ordonné à ses ainir.iiix de ne laisser ni entrer 
ni sortir les vaisseaux espagnols de leur port (2). 

Le Danemark fntassailli de la tnêrnefaçoQ en 1804^ 
et en 1807 eut lieu Tinoubliable bombardement de 
Copenhague, 

En 1806^ Taciion combinée de l'Angleterre et de la 
Russie contre la Turquie se jirodiiisit sans déclara- 
uon. 

Par contre, lors de la guerre^ en 1807^ entre TAn- 
gleterre et la Russie^ les actes furent publiés solen- 
nelleineut dans les formes. La déclaration de guerre 
russe fut publiée le 7 novembre ei, dès le 4^ les pas- 
seports avaient été remis à lord Gower^ et les lettres 
de rappel avaient été envoyées (3). 

En 1812, TAngleterre attaqua la Suède sans aver- 
tissement; Tamirauté britannique n'interdit pas les 
rebUîons commerciales^ aucune déckiration n'ayant 
été notifiée. La même année, les hostilités entre l'An- 
gleterre et les E'.ats-Unis commencèrent dès que le 
Cimgrès de Washington eut approuvé la guerre^ sans^ 

(1) Mougenot, Ben pratit^uf^ de la guerT^ eoy%tinenUite durant 
le preyniei' empire, Pai îs, 1903^ |> 177, 

(2) Archives dit. ministère d<*s aff^iires étrangères ^ fonds Angle- 
ievre, zt'.i; Mémoins vl documents, 1743-1813, pièce 14, p. i6H ; 
Considf'ralloiis sur hi condttUe de rAngîeJert'e envet^a la Fvancej 
p. 35Ii. pïèçu 1^4. 

(d) SluvI, op. cit., \. Vil, [I. 204. 
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que ee voteeflt été rommuniqué à l'Angleterre et aux 
Etats neutres. 

Enfin, en 1815^ le 7 inarsj la nouvelle arriva a 
Vienne que Napoléou s'était èeliRppê de l'ile (i^Elbe; 
sans même savoir où il allnit débarqner, la gut^rrc 
fut décidée contre lui pu moins <l'une luMire par i'errj- 
reur trAutrich^, remjiereur de Russie et le roi de 
Prus-e (1). 

Le m an i Teste de Ferdinand VII contre Napolénn^ 
du 2 mai 1815, pour s'opposer à l'agression de l'usur- 
pateur, lui un appel éloquent aux Espagnols. « Je con- 
nais mes droitSj disait-il^ je sais que je puis déclai-^M^ 
la guerre et la faire, mais j'ai voulu m'apjjuyer de la 
force de la convie lion pour |mrriitrejuste aux yeux d«^s 
nations, animer la valeur de inestroupes^ slimuler la 
générosité des souverains. La justice, la prudence^ 
la sûreté de la défense, la religi^m ordonnent cette 
guerre (2).» Durant cette période^ Napoléon, maître 
du continenlj lutta contre ladorntnalricedesmers, Ce 
fut en vaiUj le grand capitaine ï^emblait se rendre 
compte de Tinanitè de ses efforts, puisqu'il ne com- 
mença jamais une deses grandes guerres sans dèlju- 
ter par une es|jèce de sommation pactOqiieà l'adresse 
de TAng le terre (3). (Jet échec s'explique par la dtfié- 
renre des forces mises enjeu. D'un côté, TAngleterre 
profite des avantages décisifs que lui donnent les 
attaques maritimes faites à Timproviste; do l'auire^ 



(-Ï) Tame., op. cil., t. IX. p, 159. 

CÀ) Ai'rJiwes du minhièrti des affaire s tUrani^èrei^^ fbntia Espa- 
gne^ 1719-1817 ; Mémoires et docunuuls, CLII, p. 220, 19* pièvo. 

(3) ThUir^, op. rt^, t. m, M VIT, XXV, p. m. 
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Napoléon n'agit pas par surprises, dans ses conflits 
toujours renaissants^ commencés le plus souvent après 
des avertissements^ des déclarations de guerre ou 
des manifestes, qui sont destinés à se justitier auprès 
des autres puissances, et à perf=uader les nationaux 
de la justice d'une cause qui opposait non plus des 
armées, mais des peupleSj pour ou contre un seul 
liomme^ pour la domination ou pour la liberté. 



* 



CHAPITRE VII 
Le Dix- Neuvième Siècle* 



Le dix-neuvième siècle consiif ae un réel progrès à 
notre point de vue. Il réagit contre l'attitude de l'An- 
gleterre et les agressions brusques dont elle est cou- 
tumière. Les avertissements préalables aux hostilitéy 
furent fréqnentSj et dans certains cas ils constituè- 
rent des déclarations de g-uerre ])arfaites et remar- 
quables. Ce changement dans les usages de la guerre 
s'est opère sous l'influence de causes qu'il convient 
de dégager des faits. 

P Tous les EîatSj ayant pius ou moins souffert des 

pratiques Anglaises, s'unirent dans une même pensée, 

dans un même désir: lutter contre les prétentions et 

le despotisme maritime de TAngleterre, Et déjà, en 

- 1780 et 1800, se forma la ligue de la neutralité armée. 

2" A ces sentiments passagers d'antipatliie contre 
l'Angleterre, se joignit !e développement d'un senti- 
ment plus profondj plus durable, presque inconnu 
jusqu'alors: la solidarité des puissances neutres. On 
voulut limiter le fléau aux seules puissances belligé- 
rantes^ et les puissances neutres se reconnurent des 
droite et des devoirs^ qui pour être appliqués esi- 
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geaieni une délimitation nette entre Pétat de paix et 
rétat de guerre. 

Le Congrès de Paris de 1850 reconnut d'aïlleum 
d'une fciçon implicite, dans ses déclarations et ses 
acteSj Ja nécessité de cette délimitation, 

H" Tandis qu'au dix-huitième siècle les guerres sur 
mer occupent une place très imijortante, au dix-neu- 
vième siècle les guerres terrestres sont les plus lïôifi- 
breuses* L'Angleterre profita des avantages précé- 
demment acquis, et la paix maritime de l'Europe ne 
fut guère troublée de 1815 à 1S50. 

4" Enfin, les sentiments de loyauté et d'équité ont 
exercé une grande influence pendant le dix-neuvième 
siècle, qui vit le développement extraordinaire du 
machinisme et de la division du travail, L'intérêt des 
Etats a rhangé d'aspect, il n'est plus individuel, il est 
coHeciif. Des relations réciproques naissent, que doit 
présider une confiancemutuelle absolue. Si uneguerre 
éclate^ le marché, désormais mondial, en est profon- 
dément troublé ; le progrès industriel, agricole^ com- 
mercial, scientifique est arrêté dans son cours, le 
bien-être social est diminué. Il [>ara1t, par suite, na- 
turel que si un gouvernement veut sortir de cette 
vaste communauté^ où tous les Etats ont leurs inté- 
rêts engagés, il le fasse à la df^rnière exirémité et 
qu'il prévienne les autres Etals de ses intentions de 
rompre la paix indispensable à la vie normale et ordi- 
naire des peuples. 

De là, l'établissement du principe de Tavertisso- 
ment préalable aux hostilités, compris et accepté 
comme une règle. Ce principe, longtemps et aujour- 
d'hui encore imparfait^ très souvent méconnu et violée 



n'en est i>as rnoinf; r^'-el et devient de plus en [dus 
clair etirnpérieuXj à mesure que la civilisation géné- 
rale se dévelopjïe et qu*; les rapports mutuels des 
peu[ïles deviennent plus fréquents et plus intimes (1), 



SECTION PREMIERE 

PÉRIODE DK 1815 A 1850 

Cetle période est raractèrisée ï^ar ce fait que TEu* 
rope jouit d'une longue paix maritime* Les guerres 
de la Révolution et de ^PEmpire avaient épuisé tous 
les pays; aussi Têtat de paix fut-il nécessaire pour 
réparer les désastres. 

On se livra au commerce et à l'application des dé- 
couvertes nouvelles de la science* Les gouvernements 
éviiérent les conflits et, quand on en vint aux armes^ 
on trouva des prétextes pour ne pas agir en belUf^é- 
rants sérieux. C'est ainsi qu'en 1838 la floLte franco- 
anglaise fit le blocus de Buenos-AyreBj et Gnizot di- 
sait aux Chambres françaises : « Nous faisons un 
blocus, ce qui n'est pas la guerre ouverte, la guerre 
déclarée. ^ On tenait le même langage au Parlement 
anglais. Des i^rises de possession s'opérèrent sans dé- 
claration aucune. Les Anglais s'emparèrent de Ma- 
dère^ malgré la neutralité du Portugal. En 1818^ les 
Etats-Unis, qui ont suîn Tinfluence des théories an- 



(1) Guissol, Mêinoitm poirr •'t'ivir à VhiaUiU'r de won temps, 
t. ÏV, p. 4, Pans, 1861. 
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glaiseSj s*emparent des places de Pensacola m de 
Saint-iJarc, siiuèes dans la Floride espa^mule, Eq 
1836, le*i trois fiiiissances qui se soni partagé la Po- 
\ogne occupèrent la ville de Cracovie. 

Parfois, rertains plénipotentiaires ou de simples 
officiers se sont arrogé le pouvoir tliscrêtionnaire de 
déclarer la guerre. Ainsi s'explique la bataille de Na- 
varrin,en 1^2T; ainsi commença la guerre du Maroc, 
en 1844- En 1831, TAngleterre, € sans suspendre les 
vieux tf ailés d'aliiance, qui Punissent envers le Por- 
tugal », impose certaines conditions an gouverne- 
ment portugais, sous peine de représailles. 

Cette même année, l'escadre française ibrce Pem- 
bouchure du Tage dans des circnnslances an^iiogues* 

En 1832j i\vcti(m combinée de T Angleterre et de la 
France contre la Hollande se produisit sans avertis- 
sement. 

Notre impartialité nous fait un devoir de signaler 
un acte blâmable accompli par la France. En 1823^^ 
le Parlement français vota la guerre contre PEspagn e, 
mais, avant la déclaration, un navire espagnol^ La 
Mariamia, fut capturé. 

Par contre, en 1830, la guerre contre la Régence 
d'Alger tut entreprise à la dernière extrémité, quand 
toute satisfaction fut refusée au gouvernement fran- 
çais et que le navire portant son représentant fut ac- 
cueilli par le feu des forts d'Alger. Les Etats d'Amé- 
rique se détachent peu à peu des pratiques anglai- 
ses. 

Il est vrai que la guerre des Etats-Unis contre le 
Mexique débuta par un conflit entre les troupes des 
deux Républiques sur le territoire même en litige, 
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sans déclaraiioa de Tune et de Taiitre part (1). 

Mais le 10 décembre 1825j la cour de Rio de Ja- 
neiro publia un manifeste portant déclaration de 
guerre contre les provinces unies de la Rivière de 
la Plata (2), 

Enfin, le 14 avril 1828, Nicolas 1" publia un niani- 
festf^ contre la Turquie « qui arrête les bâtiments <^t 
prend leur cargaison * ; ce inanifesie fut suivi d'une 
déclaration de guerre et d'une proclamation aux ha- 
bit^mts de Moldavie et de Valachie OS). 

Cette période, qui s'étend de 1815 à 1850, est donc 
une période d'escarmouches, de préparation, de tran- 
quillité relative, pend^mt laquelle les gouvernemenis 
et les peuples se dèfienL de la guerre, en craignant 
les conséquences funestes, une période cfiaotiqui:^, 
qui précède toujours radopiion d'un principe* Aussi 
il n'y eut pas de guerres sérieuses, et certains acles 
violents furent accomplis sans avertissements. 



SECTION II 

PÉRIODE DE 1850 A 1870 

Il est naturel de prendre surtout en considération 
les précédents les plus récents, qui sont fournis par 

(iï TouteTûls, Itilat de ^^uerre fut régularisé par urip dédaralitiQ 
aubsfîqumilf^ du Congrès américain. V. Halleck, InUrnatimutt 
LaiL\ p. 354, San- Francisco, 1861. 

<2) ArchiviiB du jmmHière dt$ affaires étrangères, fonde BrêsM, 
1825 à 18iî9 ; Documenta divers, V, p. 33, d^ piêcf . 

(3) Archiver du minhière rffw alfaireuf étrawjères, fonds Russif>, 



Igs guerres les [Uus importantes; aussi allons-nous 
insister sur ce qui s'est passé lors des grandes guer- 
Ti's qui ont èciatft dans la df^uxièuie moi lié du dix- 
neuvième siècle. Les grandes guerres recommencent 
à la guerre JîussO'Turquc et à ]a^ guerre de Crimée, 

L'entrée en scène d'un Napoléon, d'un Napoléon 
même pacifique (1)^ changea le cours des évène- 
rnf'Tits. Napoléon avait fait lui-même la Constitution 
ei, il s'y était taillé une large place : il était l'arbitre 
deî la guerre et de la paix. 

La question d'Orient lui ser-vit à détourner Popi- 
nicm publique du dedans au dehors et à s'attacljer 
rcirmèe, tout en contenant l'ambition de la Russie et 
en jirotégeant Ic^ intérêts fr^^tnçais. 

Le 5 mai ISbS^ Mentschnîkoftj ambassadeur de Rus- 
sie à Constantinople, remit au sultan un ultimatunij 
auquel était joint un projet de traité, qui conférait 
au Tsar le droit d'intervenir à toutinstatit dans les 
affaires de la Porte; un délai de cinq jours lui était 
afcordé pour adhérer à la convention ou sened; un 
plus long retard lui imposerait les pins pénibles nbii- 
gations. 

J.e lOj le luinistre turc Ri taat- Pacha refusa et, 
malgré les elïoris de Mentschnikoff et son départ de 
Turquie^ son i*efus resta catégorique. 

Le 31 înaij Nesselrode, ministre des affaires étran- 
gère.'^ de Russie^ impartit un nouveau délai de liuit 



1S21 â 1834 ; Mtiitioit^is et fionitmmfs, XXXVlil, p. PJt). U^ pièce, 
— Moniteur tinivct-^eJ^ du J4 mai 18*28. 

(t) Najioléoti dii^dil dans son discouJS de Bordeaux : v 1/EinpUe 
(îVi^t ia paix. » 
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jours pour signer la convention à RiraîU-Pacha et 
l'avertiL que si ie Ts>ar n'obtenait pas satisfaction^ les 
troupes russes franchiraient la frontière de Tempire 
turc. Le 11 juin, nouveau refus de la Porte. Le 
27 juiUj le Tsar publia un manifeste, et le 3 juillet 
les têtes des colonues russes franchissent le Pruih. 
Le gouvernement turc se décida à la guerre etj huit 
ji>iirs plus tardj Omer-Pacha, général en chef des 
troupes turqae.^, somma le prince Gortschakofï, géné- 
ral en chef do Tarmee russe, d'évacuer le pays en- 
vahi ■ son refus aurait pour f-onsèquence Pouverture 
immédiate des hostilités. Et la Porte notifia ses ré- 
centes rèsolutioHs aux puissances années. Le 10 dé- 
cetubre, la flotte russe ^urprit et détruisit une partie 
<le la flotte turqiie, dans la rade de Sinope, 

L'état de guerre régulier existait dejjuis long- 
teujps (1). 

Pour éviter la rè[.étitioo de l'affaire de Sinupe, les 
cabinets britannique et irançais décidèrent que leurs 
flottes combinéeis eiiinn^aient clans la mer Noire^ ce 
qui eut lieu le l"^^ janvier 1854. Que la mer Noire fût aux 
jeux des Czars leur domaine exclusif, c''e^t possible^ 
mais au f^oint de vue du droit internationalj il n'en 
est païs ainsij et cet acte ne constirue pas un fait de 
g^uerre, 

,Les rèsoluûoiis des Cours de Paris it de Londres 
furent couimuniquèe^ àNesselrvde^ qui protesta. Les 
auibassadeurs russes de Pari^ et de Londres deman- 
dèrent leur passeport* Entre la fzuerre et la paix, il 

(i) P. ât' la Goi ce , ffi6 toit 'c du Scco itd Emjti r^^ t . ï , Lnqn t's i to n 



^-^^?w''ii'ijapi-'- 
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n^'y avait [ïlus qu'un dernier mot^ une dernière réso- 
lution. 

Le %9 janvier^ Napoléon III adressa une lettre au 
Czar cohtenant ses dernières propositions. 

Une réponse négative arriva le 19 février. 

C'était la guerre : il ne restait plus qu'à prononcer 
le mot fatal. Les cabinets de Paris et de Londres en- 
voyèrent le 27 février un ultimatumau gouvernement 
russe pour Tiu viter à évacuer les Principautés de'Mol- 
davie et de Valacfue avant le 30 avril. Le refus ou le 
simple silence du Czar entraînerait l'élat de guerre. 
Nesselrode répondit trois jours après aux consuls 
français *-i anglais que l'Empereur « jugeait bon de 
ne faire aucune réj)onse ». 

Le Czar publia un manifest(3. 

Aussitôt connu Je résultat de la sommation adres- 
sée au Czar, le 21 mars^ le ministre d'Etat se rendit 
au Corps J^^'gislatif et termina son discours ainsi qu'il 
suit : « Le cabinet de Saint-Pétersbourg ayant décidé 
qu'il ne répondrait pas à la communication précè- 
denie, TEmpereur me charge de vous faire connaître 
cette résolution, qui constitue la Russie avec nous 
dans un état de guerre dont la responsabilité toute en- 
tière incombe à cette puissance (1). » L'ouverture des 
hostilités fut notifiée officiellement. 

De Texposition nette et impartiale des faits, puisés 
au meilleures sources^ il résulte que la guerre russo- 
turque de 1853 et Ja guerre de Crimée de 1854 furent 

(1) P. de la Gorce, op. cit., t. I, pp. 204, 210, 214. Le lendemain, 
la Gazette de Lûndres annonça la même nouvelle au peuple An- 
gJaiis; les iiQstlîités cûJiimencèrent aussitôt après. 
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précédées l'une et i^aatre d'une déclaration de guerre 
préalable aux hostilités {!)* Un auteur anglais, le co- 
lonel Manrice (2)j dans une statistique des guerres 
ayant eu lieu avec ou sans déclaration préalable, 
range ces deux guerres parmi ceJles qui ont débuté 
par surprise. 

Nous constatons, en passant, l'opinion de cet au- 
teur, si contraire à la réalité, nous réservant do dis- 
cuter plus loin la valeur historique du document an- 
glais. 

Guerre Franco-ltalo-AutricMenne. — La guerre 
d'Italie commença par un ultimatum daté du 19 avril 
1859^ De Buol, ministre antrichienj y demandait à 
S. M. Sarde, « de mettre sans délai son armée sur le 
pied de paix et de licencier les volontaires italiens ». 

Cet ultimatum fut remis à Turin par renvoyé d'An- 
triche^ le 23 avril ; cet envoyé devait attendre la ré- 
ponse pendant trois jours. Le â6j Cavour remit a ne 
réponse négative. Et le 28, Tempereur d'Autriche 
adresse un maniteste à ses peuples, annonçant qu'il 
a donné Tordre à son armée d'entrer en Piémont, Dès 
le 26, sur la demande d*appui de Cavour, Napoléon 
avait convoqué le Corps législatif^ qui fut d'avis que 
la France, alliée de la Sardaigne, répondit à Tappel 
de Cavour. Le 1^' mai, on apprit le passage du Tes- 

(1) Y. iti texte de la déclaratioû françaUe dans deClercq, Recueil 
dea ti^aitè^ de France, t, Vl^ |i. 4*26; et celui de la déclarafîoa 
anglaise dans Ci. F, 6v Miirlens, youveau reeiieil général dea 

' traités, L XV, p. 552. 

(2) MîiDrice^ Hoatiltties withottl iit'ffaration of wat\ Lontîrris 
1883. 
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siri par les iroup^s auLrichîennoSj et le 3j NapoJéoa 
adresse au peupi^^ français un manireste par lequel il 
annonce que les agissements de l'Autriche constituent 
une déclaration de guerre à la France (I), 

Des actes aussi publics ne pouvaient être ignurès de 
Fa^lversaire et ne laissaient aucun doute sur Tinten- 
lion de celui qui les accomplissait, 

A cette même époque, furent faites deux expédi- 
tiuns célèbres : 

UeocijèdiUon de Chine de i860 fut précédée des for- 
malités diplomatiqut^s. 

Des Chinais ayant attaqué des Français* et des An- 
glais, le gouvernement de Pèliin sa retusa à toute 
excuse. 

Une expédition fut<lécidèe; le 19 mars, trois jours 
avant Târrivée du général MontaubaUj chef de Tex- 
pédifioUj Bourhoulon , ministre de France, avait 
adresse à la Cour de Pékin un ultimatum dont le re* 
jet marquerait le commencement des hostilités. La 
réponse ne se fit pas longtemps attendre: elle conte- 
nait le refus de toute indemnité et d^-- toute réparation, 

La dernière chance d^arcomraodenient s'évanouit 
ainiti, et on >e prépara aux opérations militaires (2), 

V expédition du Mexique fut précédée d'une simple 
rupture des relations diplomatiques. Mais au moment 
de recourir à la foj ce, les commissaires français eu- 



(1) I\ delà Gorce, tjp. cit., t. U, yp. 437^4^1 

(2) P de ta Uorce, op. cil., I. IIJ, p. *i43. — Documents diplo- 
matiques, ISliO, ji. "2^29, — Le MonUcur Universel du 14 septera- 
bre 1851*. 
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rent soïQ de notifier au gouvernement de Juarez Tau- 
verfurc prochaine des hostilités (1). 

Guerre Dano- Allemande. ~ La guerre de Dane- 
mark débuta par une sommation itjrmelle du 16 jan- 
vier J864, dans laquelle ii était demandé au gouver* 
nement Danois de révoquer, dans les quarante-huit 
heures, laConstitution de novenThre^en temps qu'elle 
s'appliquerait au Sleswig. 

En cas de refuSj la Prusse et ^Autriche prt^ndraient 
en gage le Sleswig et les rrunistres demanderaient 
leurs passeports. 

La l'ésolntionnég'ative du cabinet danois fut notifiée, 
le ^1 janvierj à Paris, Saint-Pétersbourg, Lfmdres^ 
Stockholm. Leï^ Pras>ïenset les Autrîchit^ns remontè- 
rent à travers le Holsteii). Le 20 janvier, le feld-marè- 
chal Wrangel envoya une brève sommation au e.bm- 
maudani militaire danois, disant qull avait ordre 
d'occuper le Sleswig-Holsteinj eX. en conséquence^ 
l'invita à évacuer ces duchés. 

Le h' février, le^ï alliés franchirent TEider (3). 

Le conflit AudrQ-Pi'iissiende 4880 î\xi précédé d'une 
circulaJredanslaquclleBismaik dènonçaitla violation 
du traité de Gastein de la part de l'Aulriclie relative- 
ment aux Etats du Holstein : « Toutes nos informa- 
tions s'accordent, écrivit-il, pour montrer que la dé- 
termination de faire la guerre â la Pnisse est dèfini- 
timent arrêtée à Vienne. » 

Le général de Manteutfel, qui commandait en Sles- 



(t) p. de la GoiCÊ, op. vit., \. IV, p. 07* 

(2) P, de la G or ce, o/j. ciL, l. ÏU, pp. 495, 497. 
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wig, reçut J'ordre de franchir la frontière et de pé- 
nétrer en Holstein. 

Bismark envoya aussi un uhimatum à la Saxe^ au 
Hanovre^ k\'d Hesse-Cassel^ dans lequel il les som- 
mait de replacer leurs forces sur le pied de paîx< 

Un délai de douze heures Itur était imparti pour se 
soumettre^ avec cl vis ù|u'uïi retard aussi bien qu'une 
rèi^onse èvasive seraient tenus pour un refus^ et que 
TEiat refusant serait ronsidéré comme en guerre 
avec la Prusse* Pour toute rèpuns^e, ces E[ats se pour- 
vurent devant la diète et sollicitèrent le secours de 
rAutriche et ile la Bavière. Le IGjuin, les hostilités 
commencèrent. L'iialie^ tîdèie à son trahè du 8 avril, 
déclara de son côté la guerre^ et^ à quelques jours 
de là son armée franchit le Mincio (1). 

Le 17j le 18 et le 20 juin, des manifestes à leurs 
peuples furent publiés par Tempereur d'Autriche, le 
roi de Prusse et le roi d'Italie. 

Sous le second empire, presque toutes les guerres 
furent donc précédées de déclarations, sous forme de 
manifeste^ ou le plus souvent sous forme d'ultimatum. 

Il est vrai qu*eû 1860 la guerre a existé sans dé- 
claration entre le roi de Piémont et le roi de Naples ; 
mats on peut voir dans ces hostilités une extension 
de la Inlte entre le Piémont et l'Autriche* 

Cette pratique des Etats [provient de ce que la règle 
de commencer les hostilités après un avertissement 
préalable fut implicitement admise par le Congrès de 
Paris de 1856- 

En effetj le Congrès de Paris a officiellement re- 

(tj l\ de la Gofce, op. cit,, L JH, pp. 6!2y, 630. 



coanu le droit des neulres et ce ûvoh, pour être réel- 
lement appliqué^ exige une dèDODriauun formelle de 
ia guerre. Il a de même admis le blocus pacifique, et 
il est nèce^ssaire qu'une notification distingue les sim- 
fdes actes de représailles des Tails de guerre. 

Le second empire^ et plu.s spécialement rannèe 1856^ 
marque^ en définitive, un retour manifeste à la doc- 
trine traditionnelle. LMnflueuce des idées, Tattènua* 
rion des formes, qui est le produit de révolution vers 
la rêalitèet lasincéritéj le dévelu(i|mmeni des moyens 
âf'. communication, la nature des guerres, nous ont 
v;du une façon de déclarer ta guerre dépouillée de 
tout, apparat* Peu importe que ia forme ait été sim- 
plifiée, puisquele but essentiel de cet acte est atteint: 
avertir préalablement Tenuemi. 



SECTION m 

PÉRïODii DE 1870 A 1900 

La guerre franco-allemande fut précédée de la dé* 
claration de guerre proprement dite, les hostilités ne 
commencèrent qu'après Texécution de toutes les for- 
malités diplomatiques (l). 

Depuis cette mémorable invasion, ia France a 
pansé dans la paix les plaies profondes du désastrej 
elle a développé son activité du côté des colonies^ et 

(l)Nous parlerons p\n& loiigueaientde celle décIaruUon de gijierre, 
qui peut servir de modèle aux dêrlaraiions futures, quiind nous 
étudierons les formes exléneures. 
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ses guerres ne furent que des expéditions, des conquê- 
tes coloniales. 

La guerre de Chine et rexpécJition fie Madagascar 
sont venues troubler un instant notre sér^uritê. 

Les hostilités entre la Chine et la Franï.*e, en 1883- 
1884, se déroulèrent lentement, sans qu'aucune dé* 
claration de guerre fût publiée. Le gouverneinen r 
français agit d'une façon plus rt^i^'ii Hère lors dû Ve^- 
pédition de Madagascar, en 1894 ; il env<0'3. une dé- 
claration conditionnelle de guerre à lareine des Hova s 
Ranavalo. L'ultimatum fut rédigé en excellents ter- 
mes par M. Hanoiaux, minis(re des affaires étran- 
gères. Le 10 octobre, le premier ministre hova refusa 
de recevoir M. Le Myre de Vilers, qui était un en- 
voyé spécial du gouvernement français, chargé de 
demander l'entière et loyale ap|)]ioîUion fies principes 
posés dans le traité du 17 novembre 1885. L'envoyé 
écrivit alors au premier ministre hova une lettre aux 
termes de laquelle « Son Excellence ayant négligé de 
le recevoir ainsi que cela était convenu, il ne saurait 
accepter de pareils procédés, et se conformant aux 
instructions de son gouvernement, il était obligé de le 
mettre en demeure d'approuver et de ratifier le projet 
de traité, qui lui avait été remis le 17 noveint^re ^. 

Il était accordé un délai de six jours ; si satisfac- 
tion n'était pas obtenue à son expiratîonj renvoyé 
français quitterait Tananarive (1), 

Le 26 octobre^ le ministre hova répondit par une 
fln de non-recevoir. Le lendemain. M, Le Myre de 

(1) Gabriel (îanotaux, L'affaire de Madctriaiii'tir, Paris, 1 896^ 
p. 49. 
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Yilers prévint le consul anglais et le résidant de Nor- 
wège, posa les scellés sur la porte extérieure de sa 
résidence, amena le iiavillon français et. prit la rout<* 
de Tamatavej après avoir prévenu le ministre hova 
qu'il recevrait ses roiiimunications jusqu'à son départ 
de Tile, dans un dernier espoir de concilifition et prnir 
se conformer aux instructions envoyées le 15 novem- 
brs fvar M. Hanotaux : * Les négociations ne doivent 
être considérées coninie absolument rompues qu'à la 
suite du vote des crédits par les deux Chambres (1). » 

Les crédits furent votés à la Clminbre des députas 
le 23 novembre, au Sénat le 6dècejnhre; Pexpéditinn 
était dès lors décidée; le 8, M. Le Myre de Vilers en 
était informé par télégramme, et le 12 eut lieu la prise 
tle Tamatave(2). Le 13, notre plénipotentiaire avisa le 
premier ministre hova que la France était résolue a 
faire respecter par la force ses droits et sa. dignité. Le 
^gouvernement hova protesta, à tort, selon nous, car 
rultimatum était, en droit, un avis sufflsant. 

En 1878, lors de la guerre de l'Angleterre contre 
TAfghanistaUj le vice-roi des Indes envoya un ulti- 
matum à rémir de CabouL Le délai accordé pour 
répondre expirait le 20 novembre; le 21, avec une 
ponctualité qui mérite d'être signalée, trois colonnes 
anglaises franchirent la frontière (3). 

La question d'Orient so\i\evB. de nombreuses guer- 

( 1 ) Liv re Jaune: A ffa i t pîj de Mad a y a sca r , 1 8^5 - ï t^95 , r j "^ 56 , — 
CommunicHtion Je- P, FauehïMe: Emnce et Mddiujft^car, (Un^Rfi\ 
générale de Dr. Int. et L. €., 1896^ 3, p. 5ti. 

(2j Article fie Dabais, Lu Frame-^i Madmfrjscar, dans Rev. du 
Dr. int. et L. C, 1896, (, XXVIll, p, 501. 

(3) Rev. militaire de rétrungev, 1878, % p. 'Jm. 
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rea durant la fin du siècle dernier. Ea 1876, eut iieu 
la guerre de Turquie contre le Monténégro et la Ser- 
bie; les hosLilitf^s ne coraniencèrent qu'après l'envoi 
par le gouvernement serbe d'un uliimaluni adressé 
1*:* 28 juin à la Porte, et le 2 juillet le prince de Mon- 
i-mègro notifia au gouvernement ottoman une dêc'a- 
r,ition de guerre officielle f^uise terminait ainsi : « La 
- situation des relations équivoques toujours tendues 
fera place dès aujourd'hui à la situation plus nette des 
hostilités déclarées (1), » 

Le 24 avril 1377, la Russie déclara la guerre à la 
Sublime-Porte dans les termes suivants; « L'entente, 
en vue d'une paci^iGation désirable de l'Orient j n^'ayant 
pas aboutij Tempereur se voit obligera regret^ de re- 
t'ourir à la force des armes, La Russie se considère 
comme en état de guerre avec la Turquie: \b, première 
conséquence est la cessation des relations diplomatie 
ques entre les deux pays (2).» Cette déclaration fut 
remise par le gouvernement russe entre les mains du 
chargé d'aflaires turc à Saint*Petersbourg. Le même 
jour, le czar publiait un manifeste; il avait averti la 
veille les puissances, par l'intermédiaire de ses ambas- 
tjadeurs^ de l'ouverture imminente des hostilités (3), 

En 1885, la Serbie déclara la guerre à la Bulgarie 
le 14 novembre, à dix heures du matin. Cependant, 
dès six heures^ les troupes serbes envahissaient le 
territoire Bulgare (4). En 1878, ]3. guerre du Pacifique 

(1) Ntyuveau iiccueil général des traités. — Continualion du Re- 
chgU de de Marlens, 2» série, t. 111^ p. 1^ ; Goltiugue, 1879. 

(3} Nouveau Recueil général des^ traités, op. cit.j t. lU, \k 190, 
(3) Nouveau Recueil géuéral des traités, op, ct^, t. 111, p. 198. 
(4j Bolin-JacquemiiiB, dans R* de I), Lh L. 6\, t, XXYllI, p. 51 8* 
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entre le Pérou, la Bolivie ei le Ôhili commença sans 
déclaration pour les uns (1), à la suite d'une note 
équivalant à une déclaration pour d'autres (2), La. 
dernière intervention des puissances européennes en 
Chine se flf sans déclaration aucune. La guerf^e 
gréro'turque (3) éclata officiellement le 18 avril 
1897jjour où la Sublime-Porte remit au gouverne- 
ment hellénique, par rinterinédiaire de son chargé 
d'affaires à Athènes, une note dénonçant l'intention 
du sultan de recourir a la force des armes. Maisdepuiâ 
ie 9 avril, la guerre était un fait accompli ; de sérieux 
engagements eurent lieu le 16. Les troupes s'erupa- 
rèrent d'un poste situé sur le territoire grec, les 
troupes helléniques ripostèrent^ et les hostilités s'en- 
gagèrent sur la frontière thessalieune. 

Arrivé à la fin du dix-neuvième siècle, nous som- 
mes heureux de pouvoir constater que le domaine 
géographique du droit international tend de jour en 
jour à s'élargir. 

En 1891, éclata une guert^e entre deux puissances 
nées d'hier à la civilisation : La Chine et le Japon. 
Au mois de juin, ces deux puissances envoyèrent des 
troupes en Corée pour rétablir i'ordre et défendre 
leurs intérêts. La cour de Tokio remit aussitôt un 
ultimatum à la cour de Pékinj pour lui }>roposer do 

(1) Ebï'en. Obiiffaiion Juridiqite de ht dêctoralion de guerre, 
dans Rev. rjènéraie de Dr. Inieru. ï\, t. Xi (1904), p. f3.3. 

(2) Loitrn: dfî Mijsî^ufd Gruciiaia dans lier. ^îênrralede Dr. Intem, F\, 
1904, t. XJ, p 615. 

{3) Art. di? Politis» dans Ih Uevite Gènérak dit Dr. hîi. P., 
t. UI, |ip. 504, 507, 5iy, 5iil. — Journaux: Journal det^ ÎJébatttj 
Le Tempuj nfl» du 20 avril 1897 ; Le:^ Débaia, du 21 avril. 
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procéder d'un commun accord aux réformes de Tad- 
niinistration intérieure coréenne. 

C'était la guerre, et ce qui If* prouve, c'est que le 
20 juillet le gouvernement chinois expédie des vais- 
seaux et des hommes à destination de la Corée. t.e 
Japon envoyait aussi, le ^3 juillet, irois bâtiments de 
guerre dans les eaux coréennt^s, et le 25, le vaisseau ja- 
ponaiSiVfïïzfpa coulait le ftosu'Am^j vaisseau anglais, 
frété par la Chine pour 1p iFrinsport de ses troupes. 

Le l^'^aoùt Je Japon publiasadéclarationofficiellede 
guerrequi se terminait ainsi : «Nous sommes contraints 
de déclarer la guerre ouvertement à la Chine (1)< » 

Cette déclaration fut tardive, mais les deux Etats se 
croyaient en état de guerre devant le refus chinois. 

D'ailleurs, iL convient de ne pas être trop sévère 
pour le premier acte international du Japon ^ il faut 
tenir compte de la conduite de son adversaire et de 
l'influence anglaise sur ce pays (2). Lg conflit entre 
ritalie et rAbyssinieèclata^ en 1897, sans la moindre 
déclaration (3). 

Par controj la lutte du Transwaal contre TAngle- 
terre commença en 1899 par un ultimatum régulier 
en tous points. 

Lagun^re hispano-américaine de 1898 commença 

(1) Revue tjênévale du Dtmt înternatîonalj Paris, 1894, 1. J. 
ChronïrjHB des faits intfrtiaiionauK* pp. 406 et suiv. — Revue mili- 
taire de V étranger^ n» 805, décembre 1894, p, 506. 

(2) Contra : Journ. de Dr. InL privé, 1904, p, iîôL — Nay^ao 
Anga, La guerre sino^japonai^e au point de vue du droit mter~ 
national^ Paris, 1896^ pp. 1 à 30. 

l3) Article de Dotipagnet dans la Reu. générale de Dr. Int. F.^ 
1897, t. IV. 
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d^une façon peu Ci miiiunej qui n'en constitue pas 
moins un avertissement préalable. 

La situation de Cuba amena le Congrès des Etats- 
Unis à voterj le 19 avril, une résolution coEijointe 
dans laquelle on exigeait de l'Espagne l'abandon im- 
médiat de la souveraineté et du gouvernement de 
l'ile. Le 20, le président, Mac-Kinley, lui donna son 
a-pprobation et adressa un uluinatura au gouverne- 
ment espagnol ; au délai de trois jours était accordé 
pour donner une réponse satisfaisante. L'Espagne, qui 
ne voulait pas admettre l'ingérence des Etats-Unis 
dans ses affaires, voulut éviter IMnjure de cet ulii- 
matum. Elle refusa de Je recevoir; plie rompit les 
relations diplomatiques, etce refus, laisant tomber le 
délai accordé, entraîna l'ouverture imniédiale des 
hostilités {I). 

De Texposédes faits qui se sont déroulés dans le 
courant du dix-neuvième siècle, il résulte que les 
guerres précédées d'un avertissement ont été de plus 
«n plus nombreuses; et, en présence des principes 
proclamés par le Congrès de Paris de lS5ti (2), on a 
pu dire que la règle de la nécessité d'une déclaration 
de guerre préalable aux hostilités a été admise d'une 
façon implicite. Les faits les plue nombreux ont été 
conformes à cette règle et constituent la pratique 
ordinaire internationale. Tous les jiays civilisés ont 
reconnu le bien-fondé de cet u^age; seule, l'Angle- 



<1) L«lur. Rev. yénévala de Dr. Inl. P., Pari^, \m%^ t. V, [i. tâaô 
et suiv. — Journal des Dt'hais du 28 avril lbt)8 ; Journal Lt^ TcmpH 
^iïi 14 iivril 1898; Le Ut^tc Bouge et^paynol, f). 408, 

02) De GJercq, op. cit., L Vil, p, 9L 
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terre a continué â persévérer dans des prinrîpes que 
lui dictent sa sitiKition naturelle et sa f]ualité de 
grande puissance maritime. 

Aussi» se rf^fuse-t-elle toujours à la construction 
d'un tunnel sous la Manche, de peur d'ouvrir une 
voie à rinvasîon en cas de guerre. 

En 1882j le colonel Maurice, sur r ordre du Secré- 
taire «rEtai à la ^^uerre, publia une étude sur les 
hostilités sans déclaration de guerre (1), L'auteiir se 
demande si une nation doit toujours craindre de se 
voii- surprise en pleine paix et sans aucune déclara- 
tion préalable, par des actes d'hostilité dont les con- 
séquences peuvent être d'autant plus graves qu'ils 
étaient plus iïnprévus. En ai>pliquant la méthode ex- 
périmentale, les recherches historiques anglaises^ 
commencées sous IMmpressîon qull serait possif>le 
de découvrir çà et là quelques cas accidentels dans 
lesquels Pambition d'un Napoléon ou d'un Frèdéria 
aurait conduit à la violation des usages établis (3)3. 
aboutit à une conclusion fort imprévue : ce que Ton 
s'attendait à trouver comme l'exception constitue la 
rè^le. Le colonel Maurice fait une statistique; il 
trouve que de 1700 à 1870, dans dix circonstances 
seulement, une déclaration a précédé l'ouverture des 

(1) HostilUies withotti decUtraiion of ïvat\ and hi^tûrical ahs- 
It^ci ùfthe casea in U'hick honHiities hâve occured between cmli- 
zed poiver» prîor thû déclaration ov ivarnauf. Fmm, 1700, Ihe 
1870 CoiD[ïiled in Ihe inlellig^ence Bianch of tht^ quatermaater 
Génërars Department by brevfl lieutenant-Cûlooel J.-F. Maurice^ 
Royal-Aitillerie. 

(■2) Revue milUaire de Vêtranyerj n^ 611, 30 naveiubre^ 1884^ 
p, 607 et suiv. 
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hostilirés et cent dix cas cfagr*t-ssioos ont été commis 

par des puissances civilisées sans aucun avis préa- 
lable. La Grande-Bretagne a frappé 30 coups seïn^ 
blables; la France 36 j la Russie 7 (sans compter sa 
pratique habituelle vis-à-vis rie la Turquie et des au- 
tres Etats asiatiques voisins, y comprî?^ la Chine); 
la Prusse 7; l'Autriche 12; Ibh Etats-Uuis 5(1), Sui- 
vant cet exemple^ il a été écrit, en France, au sujet 
de la surprise fie Port-Arthur : « Cette formalité n'a 
rien qui doive nous étonner, sur 125 guerres ayant 
eu lieu, de 1700 à 1900, 13 seulement s'engagèrent 
après une déclaration de guerre (2). » 

Ces chiffres sont certainement exagèréSj une sta- 
tistique exacte en nntre matière étant particulière* 
ment difficile. PuiSj la statistique a ses mirages. Au 
dix-huitième siècle, il est vrai, les attaques à Pîm- 
proviste furent la règle, nous Pavons reconnu ^t ex- 
pliqué. Mais au dix-neuvième siècle, les déclarations 
de guerre ont constitué la pratique iniernationale 
courante, ^Tels sont pour nous les enseignements du 
passé après des recherclies historiques iujpariiales 
et désintéressées. Le colonel Maurice n'eut proba- 
blement pas le même état d'esprit. Son ouvrage est 

(1) Lawrenc*>j War and NeutralUtf in Ihe fav Emt^ 2*= éd., Lon- 
dou, 1904, \K 3Ù. 

(2) Jean de la Peyre, Ln y narre ruBuû-japojiahe et ^e$ feçons 
dans \t^ Questions diplomatiques ei cohuudes, du !•'' murs 1904, 
p . 27 2 . ^ Art, ^ur Ln gue rrv ii a yia déc tarai io 1 1 de g u e n ^e , d un s Lf 
Correspondant du 10 décembre 1906, pp. 9CiO-98l. — Pour le dix- 
netiviéme siècle, Charités Dupuis, La déclarât ton de guerre. Est- 
fille requise par le droit positif? Ikt:>rait-elle ItHrfi f daas liff'- 
génèraie de Dt\ Int, P , nov , riêc. 1906, p. TM. 
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le résultat de rerherrhes dirigées ver^ un but qu^il 
fallait atteindre pour permettre au gouvernement 
anglais de repousser un projet danjLrereux. Ce docu- 
njont n'est pas Tœiivre d'un historien, mais bien 
Tœuvre d'un militaire. Nous avons (Tailleurs trouvé, 
au COUPS (le noire historique, Pan leur anglais en fla- 
grant délit rie parti- pris^ de ]>artial]tè. Il range sou- 
vent des guerresj qui ont été parraitement déclarées, 
p;ïrmi les *çuerrps entreprises par surprise. Curieuse 
façon d'èrrire Thistoire et de dresser des statistiques ! 
Aussi regreMons-nous vivement de voir la presse 
française (1) employer ce document pour créer en 
France une o]nnîon anglaise utile aux chefs d'armées 
on d'escadres, mais nuisible an progrès du droit des 
gens. Pour IVAngleterrej « la déclaration de guerre 
précédant une guerre est un phénomène rare et inté- 
ressant (2) >. Mais de l'étude attentive des faits à la- 
quelle nous nous sommes livrée il résulte ijue ce 
phé^îomène n'eM \yd^ si rare qu'on veut bien le dire 
de l'autre côté de la Manche, 



tJj Jaitrnttl (les BMmU du 29 octobre WM^ înlii;le lJk Charles 

(2) Les paroio^i suivimte!^ qut^ proiianca Kubej t Puel à JyChaïijbre 
diti4 rOEumui^rs UKinh'eiit tien l'arrière- prnst-e du j^rouvcitieinenl 
anglais : «les asjjiralions ne sauraient tirévaloir ronfre les laits (î)- 
Liis Hspimtiûns dt!S autres |ieupies sont aussi ardentes quB les 
va 1res et son! de nf^tuje à les pousser au premier iostan! k des 
actes qui, rioïiobytant loute indjgnaUon que les Âng;lai3 pourraient 
on ressenlii', sejjibleraiejit à leurs auteurÊ? j^lcine/jjvnl juslifiés par 
les agissements passés de rAngleterre. » C'est un aveu, \^ cou- 
da ni nation de la pialique an|r|aisej mais vouloir l'asËimiler à la 
(iraiique nUernationale mi rnanifestemenl contraire aux laLî&i. 



CHAPITRE VIII 
Le Vingtième Sièciet 



Uîi procès- verbal de carence suffirait pour le 
vinglième siècle^ si Ja guerre russo-japonaise n*avait 
éclaté en février 1904. Cette guerre a soulevé de vi- 
vps controverses. Elle a donné à la question de la 
déclaration de guerre une importauce qui préoccupe 
ajuste titre et les penseurs et les hommes d'Elat. 
Sans préjuger de la question de fond^ que nous étu- 
dierons ultérieurement (l}j constatons simplement les 
faits qui ont marqué l'ouverture delà guérie russo- 
japonaise. 

Depuis longtemps^ h s négociations entre les gou- 
vernements russe et japonais suivaient leur courSj 
quand, le 6 février 1904^ le Mikado rompit les rela- 
tions diplomatiques par une première riote et se ré- 
serva^ dans une deuxième note, le droit de prendre 
tous les moyens qu'il jugerait nécessaires à la sauve- 
garde de ses intérêts- Le 8 février eut lieu l'attaque 
nocturne de Port-Arthur, La soudaineté de cette at- 
taque surprit beaucoup. On connaissait à peine la 
rupture des relations diplomatiques^ et déjà le pre- 

(i) L. NI, t. Jï, sti^lion V. 
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mier coup était portée terrible dans ses conséquences. 
Le Czar se prétendit attaqué par le Japon sans aver- 
tissement, et l'opinion publique s'émut de « ce coup 
de vigueur*, que l'on considéra comme survenu sans 
aviR préalable. 

Les auteursde droit international protestèrent con- 
tre cette façon d'agir^ qui semblait être la négatioQ 
des principes généralement admis, et faire reculer 
la science du droit des gens. Le premier acte de 
guerre du vingtième siècle mettait en doute le pro- 
grès accompli dans le courant du dix-neuvième siè- 
cle; celte guerre maritime fit craindre le retour aux 
procédés du dix-huitième siècle. Etle Japoti, quiavait 
« révélé à l'Europe qu'il existait au bout de TOrient 
un paya civilisé (1) », s^^mblait prouver que sa civili- 
sation était toute de surface. 

Les Anglais approuvèrent cet acte, qui était l'appli- 
cation de leurs théorie?. A cause de l'expansion colo- 
niale qui Caractérise aujourd'hui le ^lêveloppement 
des nationSj ne va-t-on pas se dispenser de la forma- 
lité de la déclaration de guerre f 

Cette question reste toujours à l'ordre du jour, et- 
rinstitut de Droit International, dans sa session ùe 
Gand (septembre 1906)^ a proclamé la nécessité d'un 
avertissement non équivoque et préalable aux hosti- 
lités. 

Deux idées se dégagent de ce mouvement de l'opi- 
nion : D'une part^ dans tous les cas où un Etat en 
attaque un autre par surprise, l'Etat agresseur en est 

(1) L. Renault, Inîroduction à Vétude du drûit internaiionaL 
Paria, 1S79, [>. 41. 
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toujours blâmé et il cherche à justifier sa conduite; 
d'autre part, au moment où les guerres commercia- 
les et coloniales vont devenir les plus fréquentes, on 
se demande avec anxiété quels procédés emploieront 
deux Etats qui seront sur le point d'en venir aux 
mains. La question est sérieusement agitée, la solu- 
tion est proche. 



LIVRE II 

LES THÉORIES 



PRINCIPE 



liècmmmîié d^un Av«rlliiBeiui^ut pr««lable «ux. bdiilllll«H. 



L'évolution des idées correspond aux faits. Certains 
auteurSj la plupart appartenant aux puissances ma- 
ritimes^ contestent Tutilitè delà déclaration de guerre; 
d'autres la trouvent nécessaire j eoflu, ii en est qui 
considèrent comme suffisant l'avertissement adressé 
préalablement aux hostilités. 

Nous allons examiner ces diverses opinions et ex- 
poser les motifs invoqués à Tappui de chacun de ces 
trois systèmes. 



CHAPITRE PREMIER 

i 

De TinutUité d*une déclaration de guerre. 



SECTION PREMIERE 

OPINION DBS AUTEURS 

Nombreux sont les auteurs qui ont nié l'utilité de la 
déclaration^ certains l'ont crue nuisible. 

Au moment où les divers publicistes ont émis leur 
aviSj ils ont subi rinfluence des faits, des circonstan- 
ccKj du miJieu. Quelquefois, ils reflètent des idées de 
leur époque et donnent seulement une forme aux sen- 
timents de leurs contemporains. Quelquefois aussi, 
guidés par des considérations plus profondes^ ils ont 
formulé leur opinion en se préoccupant très peu du 
milieu. Il va nous être permis de remarquer que 
la nationalité de l'auteur influe beaucoup sur ses 
théories. Les écrivains qui ont traité du droit des 
gens dans Tantiquitè et au moyen âge ont émis d'or- 
dinaire des idées conformes à la pratique de la dé- 
claration solennelle de guerre, 

Avec la disparition des procédés chevaleresques^ se 
trouvèrent des auteurs pour expliquer les tendances 
nouvelles. Déjà au seizième siècle^ en 1558, Conradus 
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Brunustl) ne considéraii pas la déclaration de guerre 
comme indispensable ; il adinettaii dans certains cas 
que les hostilités pouvaient précéder la demaude en 
satisfaction des injures. Au dix-septième siècle, Coc- 
cejî (2) (en 1624) partageait la même opinion. Au 
dix-huitième siècle, Heinecius (3) admettait encore 
fjue la déclaration de guerre était une formalité pres- 
crite par la courtoisie mais nullement par le droit des 
gens, 

Bynkershoeclc(4) pensait quMl n'y a aucune raison 
pour exiger la déclaratiou de guerre, € Celte décla- 
ration est au nouibi'e de ces cijoses qu'on s'accorde 
1 egulièrement, mais qui ne peuvent être réclamées 
comme un droit. La justice permet l'emploi de la 
force sans déclaratioUj la grandeur d'àme pèse toute 

cliose plus généreusement i» li n'est pas nèces- 

SÊcire, pour que la guerre soit lègitimej qu'elle soi l dé- 
clarée* ToutefoiSj il est plus honorable, plus glorieux 
de ne la commencer qifafïrés une déclaration. 

Plus nous nous rapfnoclions des terups modernes, 
plus nombreux sont les auteurs qui ont admis que 
]e^ hostilités peuvent commencer sans déclaration. 
Kliiber (5) estiiue que « pour justifier la guerre, il ne 
faut point de déclaration ni de communication quel- 

0) Conradus Hrunus, Dt- Leifaiionibuâ (1548), livre 11!, ch. 8. 

(S) Heniî de Cucctîjî, Dp claritjatione. 

(3) Heinecius (1681-1741), Eleumiiii jttrtti cinliit, 1. lï, g 11*8. 
Ltipzïg, 1766, 

(4)Bynkeï'slieock {\(yi3'\li3)^ Questiones Jttrh publid Hbri duo, 
Paris, 1737, livre ï, cap. IL 

(5) Klaber, Le ib-oil des gens moderne de rEui'opi', revu par 
J^. Otl. Pariî?, 1874, [>. 340, § '1',^. 



fonque, par laquelle TEtaf lésé annonce qu*îl se pro- 
pose de poursuivre ses droits par le moyen de la 
guerre, soit aussitôt, soitdans un délai déterminé. Une 
telle déclaration n'est .requise que par exception, 
lorsqu'elle est stipulée dans un traité, ou qu'elle peut 
donner lieu àTespoird'un aoromrnodement, la guerre 
n'étant permise que dans les cas extrêmes ». 

D'après G, F, de Martens (I) < celui qui le premier 
. entre en guerre n^a pas d'obligation générale et na- 
turelle d'annoncer la guerre à Tennemij avant d**^ri 
venir aux hostilités >. 

Et Pinheiro-Ferreira (3} Je commentateur de G. 
F. de Martens, ne se contente pas de proclamer 
sans autre explication Tinutiliié de la déclaration de 
Liuerre, il en donne les raisons. Pour lui, la nécessité 
d'unedénonciaiiona sa hase dans la lègrtimiié ou l'in- 
justice de la guerre. Si le conflit a une cause injuste^ 
il faut^ pour rester conforme à la loyauté, avertir ce- 
Uii que Ton attaque^ afin qu'il aille temps de pren- 
dre ses précautions et de ^e mettre sur la défensive, 
Mhis, s'il s'agit d'une guerre légitimej il n'y a pas de 
ménagement à garder. 

M. F. de MartenSj le célèbre j urisconsulte Russe, qui 
[*rit une part si arttve avec tant d'autorité et de com- 
pétence aux travaux de la conférence de La Haye de 
1899ja eu récemment encore roccasion de préciser sa 
pensée. € La guerre ne doit j^as être solennellement 



(i) li.-H. <ïe MnrJens, Précis du droit de fi ijen^ moderne d& 
VEurope. Paris, 186-4, trad. Vei^é. t. If, I. 8, ch. 3, § ^07, p. 212, 

(2) Note H(^ PinheJro-Fern^irR ^uv le § 207 de Fouvrage précité^ 
p. 215. 
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déclarée, sll existe un r^oricours de circonstances 
prouvant jusqu'à l'évidence que les hoslilitès étaient 
prévues et qu'il nV a pas eu de surprise. » Et il 
ajoute : * su éprendre l'ennemi est indigne d'une 
nation qui se respecte (1) », 

A propos de la guerre Russo-Japonaise (2), il trouva 
incorrecte la conduite du Ja[>on^ lout en conservant 
son opinion première. « Je reste convaincu, pr^rit-il^ 
aujourd'hui couinie il y a 30 ans, qu'une déclaration 
formelle ou solennelle de guerre n'est pas néces- 
saire dans ces temps-ci en cas de conflits graves en- 
tre les nations civilisées. :> El il fait remarquer avec 
raison que ^ il n'a jamais prétendu qu'une nation ci- 
vilisée ait le droit de se jeter inopinément et par sur- 
prise sur une autre nation ». 11 est absolument néces- 
saire que les deux adversaires en vertu de faits positifs 
soient convaincus que l'état de guerre existe entre 
eux^ qu'ils aient conscience qu'ils se trouvent en 
champ clos et que le combat doit véritablement 
avoir lieu d'un moment à Tautre. 

Calvo (3) croit pouvoir constater que de notre temps 
la formalité de la déclaration est complètement tom- 
bée en désuétude. Brof her(4) partage cette opinion 
en des termes analogues. 



(1) F. de Mariens^ Traité d^^ droit tntermUional ^inblic^ traduc- 
tion de A, Léo, t. IJI, diap. JI, p. mï. Pans, 1887. 

(2) Lettre de M. F, de Maliens^ intitulée : Lea hostiiilcs i^{Âns dê^ 
claration de guerre. Diins lu R. gèaéfale de Dr, ini. P., mars- 
avril 1904 \ fi. d^ 0. int. i^'ivè, 1904, p. 525. 

(3) tialvo, Le. dioit intenuttiomtl théorique ci pratiq'te^ 4* éd., 
t. IV. Paris, 1887, L II, p. 43. 

(4) H. Brocher, Les principe.^ tiUtur^U du droit de la guerre 
datiJii la H. du Droit itiicnmlioHal e.t L. C, t. IV, jj, 400. 
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WeiitlioTi (1) enseigne qu'au fond « aucune décla- 
ration ou autre avis à renneini de Texistenre de la 
guerre n'est nécessaire pour légaliser les hostilités ». 
— D'ailleurs^ tous les juristes et publicisles anglais 
sont unaniines à considt^^rer la déclaration de guerre 
rouime une roriualitè super flue. 

Sir Robert Phillimore (2)^ après avoir approuve 
san.s réserve la doctrine de Bynkershopck et de 
Heineciuî^, doctrine qui parait ronflriiiée [)ar l'usage 
des nations, \io^e comme principe du droit des gens 
qu'un Etat [>eut connnencer les hostilités sans décla- 
ration i>réalable, le premier acte d'hostilité consti- 
tuant par lui-inéine cette déclaration. Ce principe est 
indiscutable au dire de l'auteur anglais, car il re- 
pose à la fois sur la loi des nations, sur Tautoritè 
do& Juristes britanniques lords Stowel, Hall, Blacks* 
tune, Scot, et sur les décisions des Cours anglaises. 

Trawers Twiss (3) prétend encore que « jamais 
Cour d'aucun |javs n'a osé tlécider que les actes de 
[îartieSj qui sont belligérantes de facto avant une dé- 
claration de guerre, sont des actes de piraterie. » 

D'aj^rès Vildinan (4), toutes les conséquences néces- 
saires et légitimes de la guerre résultent immédiate- 
ment du seul fait d'un état d'hostilités internationales, 

(i) Wealhon, E lent en 16 du droit inUmalionalj 5^ éd. J.eipzig-, 
1874, pait.4, di. 1,§9, I.I. p. 279. 

(2) rhillhnote, i!ommeniarief\ npon inienm'^yonat laiL\ London^ 

(3) Trai?erà-T\vip, Le droit défi nenii on dm nalio7is, Paris, 
1889, t. JI, §38, p. 67. 

(4) Vildman^ îm^tUntes of internalî&mil Lav:. London, 1850, 
t. Tï, p. a 
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Hall (1) est encore plus esplicile. Il proclame hau- 
tement le droit pour une nalion puissante, préparée 
depuis longtemps à la guerre, de fondre à l'improviste 
sur son adversaire et de profiter des premiers avan- 
tages qu'ellepeut retirer de cette agression. Toute dé- 
claration antérieure est une formalité inutile^ â 
moins qu'elle n'ait pour but de donner à Tennemi le 
temps et Popportunitè de se mettre en étal de dé- 
fense^ et il est oiseux d'ajouter que personne ne 
peut considérer comme obligation un pareil « don- 
quichottisme >. 

D'ailleurs, le premier acte d'hostilité^ fait net et 
préciSj ne |>eut donner lieu à aucune équivoque et 
fixe la date du commencement des hostilités^ mieux 
que ne pourrait le faire la déclarauon elle-même. 
Ainsi, par déduction ^ Hall en arrive à prouver que 
Tagression brusque est le meilleur moyen de com- 
mencer la guerre. 

J. Reddie (2) soutient les mêmes théories. 

M. Hoiiand (3), professeur à rUniversîtê d'Oxfordj 
prétend que depuis plus d'un siècle on a générale- 
ment commencé la guerre sans déclaration quelcon- 
que, Aussij il s'étonne de voir une pareille pratique 
remise en vigueur par la France en 1870 et |)ar la 
Russie en 1877.11 estime que c'est une «doctrine élé- 
mentaire d'admettre que des actes de violence aato- 

(1) HaïJ, Tr€atisc on iniernalional Lnw. Oxford, 18îfâ, 4= éd*7^ ~^ 
part, m, chap, 1, § i!23, p- ri91. 

(2) Jaiiiog Hrddio, fiei^earches hisiûvtcal (ind cyntîcal in nmtt- 
time interna iionaf lau\ Edimbourg', 1844. 

(3) Conférence de Hollafiii â rUniversiléd^Oxfûrd, duris i^ Gétté- 
rak IK I. P., U %, p. il7. 
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risés ou non désavnuês f)ar l'Etat qui en est l'auteur, 
lorsqtî'ils ont donné lieu à la résistance de la part de 
l'Etat qui les a soufferts^ peuvent bien constituer le 
commencement d'une guerre (\)^. Et pour prouver 
que les publiristes anglais peuvent, à jusie titre, in- 
voquer le témoignage de Thistoire en faveur d^ leur 
thèse, M. Maurice (2) a passé en revue toutes les 
guerres entreprises sans déclaration préalable, ile- 
puis 1700 Jus-juVn 1870. 

De celte énumèration, il résulte que les hostilités 
précédées d'tine dénonciation formelle constituent 
rinfime minorité* Le puhliciste américain Kent (3) 
croit que depuis la paix de Versatiles Pusage d'une 
déclaration de guerre a été abandonné. Pour lui, 
toutes les conséquences légitimes et nécessaires de 
la guerre résultent d'un état d'hostilités internationa- 
lesj reconnues et annoncées par un manifeste publié à 
l'intérieur du [mys. Il faut encore compter parmi les 
partisans d'une guerre entreprise cx-abrupto : Lue* 
der (4) et Domin-Fetruahevecz (5). Selon Pradier- 

(i) Leltrp <ie Koliand au Time^, fiu 16 février 18fl5. — Ds B. 
Générale d^^ Dr. Int. P., Parb, 1805, H, p. 252. 

<2) Maurice, HoslUities without déclaration ofwar from i700 
to iSOO, i.ondon^ 1853, Nous avons déjà dit Vimpot tance qti*il 
faUâil attribuer a cet ouvrage, qui n^a pas la vaieur historique et 
scientifique qu'on lui atlnbne de lautre côté de là Mancfie j Fau- 
teur u'a pas distiïig-ué \e^ g'iîerres internaUonales des blocus paci- 
fiques, des cas de simple interveutioa ou d'attaques pai' des tovcps 
non HuToriséefi. 

(3) James Kent, CommenUtneB an Americanj lecture 111 ; Ihe 
déclaration of Win\ t. K p. 54, Hoaton, 1876. 

(4) Lueder, Handbûc.h de HuUtendorf^ % 84, p. 347, 

(5) Domin-PrlniftheverE, PrHii^ d'un Code de droit Intcrtia'^ 
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Fodêré (I)j « la déclaration de guerre préalable aux 
hostilités el fonnelle n'est iju'un luxe de courtoisie 
internationale ». A. Rivier (2) est d'avis que € si 
un acte marquant clairement le commencement de 
la guerre est désirable^ il n'est point nécessaire», 
A Toucasion de la guerre franco-allemande, Rolin- 
Jacquemyns (3) observait que la France venait de 
renouveler, pour marquer les hostilités, un usage 
qui semblait abandonné. 

M. Nys (4) ne croit |>as la déclaration de guerre 
indispensable et cite l'opinion d'un ju^e anglais qui 
disait : La guerre est un fait, elle n'est pas un décret. 

Nagao-Ariga (5) estime que c'est une vérité re- 
connue qu'âne déclaration de Tune des parties belli- 
gérantes n'est pas un prélude nécessaire de la guerre. 

Le droit international ne pose pas de règles fixes 
déterminant les faits qui donnent naissance à une 
guerre. Cela dépend des circonstances et des situa- 
tions; on ne peut à cet égard que laisser libre car- 
rière à Tappréciation de chaque état. 



tional^ Leijjzig^ ISB-J, art. CVll : « Une déclara rioo foihielltf de 
guerre à renne^ui nVst poiui iiëccs&air*!, n 

(I) Pradier-rudért', Truite du diott iutentaûonttl public Euro- 
péen et Ainéricam^ Paria, i874, t. VI, g 267t!, [>. 617. 

(2j Rivîi r. Principe» de ârait des tjens, Pana^ 1896, t. Il, Si ^% 
p. 220. 

(3) Articiti dfe5 Hobi!i-Jact(ueaiyiis dans H. de drott iniemaUonat 
€tl. €., 1870, p. 65b. 

(4) Ny.s, a La guerre l i la déclara lion de guerre, QiîelqueB notes », 
art- dans H. de DroU lut. et t. C, 2" s^rie, L Y II, 19Û5, no 5, 
p. 540. 

(5) Hagao-Ariga, La <jHeyrc Sxno*Japonauey Paris» 1896, p. 18- 
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Tels sont les [ïrincipaux auteurs qui juge lU la dé- 
claration de ^.Hierro inaule. 

Une remarque s'impose, c'est que la plupart de ces 
auteurs sont anglo-saxons; leurs thències reposent 
sur rintéret immédiat de la Grande-Bretagne qui^ 
de nos jours comme dans le passè^ voit de grands 
avanlages à se livrer à de brusques agressions à rai- 
son de rétendue tle ses colonies^ et du grand nom- 
l>re de ses vaisse.iux, lîissèminés dans le monde en- 
tier. 

D'ailleurSj le gouvernement anglaisa toujours pris 
ffour principe d'agir par surprise^ et sa ligne de 
conduite n'a pas varié depuis Pitt, qui rè[:îondait à 
Louis XV que : € le plein rlroii de loutes le^ opéra- 
tions liostile^s de la guerre ne résulte ])as d'une dé- 
claration formelle, mais des liostililés dont Tagres- 
^eur a usé en premier lieu, » jusqu'au lord civil de 
l'amirauté, East-Leigli. qui. dans un discours pro- 
noncé récemment sur les relations anglo-allernandes, 
émettait cette vue d'avenir : « St par malheur la 
guerre devait èclaterj la marine britannique frappe- 
rait le premier coup avant que de Tautre côté de la 
mer ou ait même eu le temps de lire dans les jour- 
naux que la guerre est déclarée (1). » 

(U L.e jûurnaï VEclaiy du fi té varier 1905. 
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SECTION II 

MOTIFS INVOQUES PAR LKS AUTKORS QDl COJNSIDÉRI^NT 
LA DÉCLARATION DE GUERRE COMME INUTILE - 

Les considérations qui paraissent, surtout avoir ins- 
piré ce système, iniièpendamment des faiis histori- 
ques qu'on pourrfjit invo<juerj sont tirées des consf"- 
quences lâcheuses que i*ûblîga;tion de df^rlarer la 
guerre [pourrait avoir sur les Elats et sur Jes mœurs 
politiques modernes. Ces nonsèquenres sont surtotii 
importantes pour les puissances inariiiines; élites ex- 
pliquent que les Anglais se soient faits les défenseurs 
acharnés de cette opinion et que leur influence ait été 
si considérable sur les Japonais. 

La déclamation de guerre constiiue^ ijour eux, un 
simple fait de publicité, une si[n[>le mesure laissée 
à ]*appréeiation des helligèrantSj et qui peut être 
suppléée par lout autre acte, qui rendra public l'é- 
tat de ce belligérant. Dès lors^ l'obligation juridique 
de ia déclaration ne se justifie pas et Ri>n défaut cons- 
titue une ruse de guerre permise. De même qu'au 
cours des hostilités on n'est pas tenu d'avertir l'en- 
nemi des opérations que Ton se propose d'exécuter. 
* de même au début des hostilités on n'est pas tenu de 
le prévenir du moment précis où on les coujmencera. 

Il serait, en effet, inefficace de faire précéder les 
hostilités d'unedéclaration de guerre. L'attaque peut 
immédiatemeni suivre la déclaration^ sans que Pen- 
nemi ait f*u le temps de s'en garer, sans même que ses 
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troupes et ses sujets aient pu en être avertis. La dé- 
cliiration parait tout à fait illusoirej ou bien il fau- 
drait qu'elle détermine un délai fixe avant l'expiration 
duquel les hostilités seraient interdites. Mais dans 
lïette dernière hypothèse, la déclaration de guerre 
deviendrait imprudente^ nuisible même, puisquelle 
supjïoserait Ja nécessité d'attendre pour attaquer 
que rennemi se fût préparé à la tuLte. 

On préviendrait ainsi son adversaire, on l'invîte- 
rait à faire des préparatifs, à prendre desuiesures de 
précauiioUj et on affaiblirait ses propres chances de 
succès. 

On allègue également qu'il n'y sl point de déloyauté 
à commencer les hostilités sans déclaration, si Ton a 
fait connaître ses grief Sj si Ton a produit ses récla- 
mations avant d'engager Ja lutte, er si Padversaire 
ainsi mis en demeure n'a pas donné satisfaction (1), 

D'ailleurs^ à (juoi servirait une déclaration t 

Comment concevoir de nisjours une surprise d'un 
Etat par un autre au uioven d'un coup de main bru- 
tal, une attaque opérée à JMmprovisteï 

Avant qu'un ditTèrend n'amène Ja guerre Jes minis- 
tres et les agents diplomatiques, les journaux, les 
Parlements Font discuté dans tous les senSj Topiniou 
publique a travaillé (2), Le temps n'est plus où les pro- 
jets de guerre se discutaient dans leK conseils secrets 
du Souverain, où un monarque autoritaire^ en qui 
résidait le pouvoir absolu, pouvait décider de la 
guerre et de la paix par un hoc vola, sic jubeo. 



(1) PrftdieivFodért;. op. cit., t. U, [t. 607, § 2673 

(2) Rivier, op. ciL, I. IT, § m, p. 22L 



De nos jours, « la discussion desafifaires interoatio- 
iiales dans les assemblées parlementaires, la pariici- 
-pation de Topinion publique, éclaiiêe et provoquée 
par la presse, à tous les acies de gouvernement, ren- 
seigneront t'eux qui ont intérêt à observer les évolu- 
tions de la politique étrangère (1) ». Les guerres d'au- 
joard'hui ne sont pJus des guerres de souverain à 
snuverain, maîs des guerres de peuple à peuple. Les 
mystères dont l'ancienne diplomatie enveloppait son 
action ont été dissipés. L'adversaire est suffisamment 
prévenu par la tournure que prennent les négocia* 
lions diplomatiques. 

La facilité extraordinaire des communications ré- 
vèle aux puissoinces en présence Taugnientation des 
torces militaires, les essais démobilisation ; aux puis- 
sances neuiresj l'élat des relations. 

L'imminence des hostilités n'est un mystère pour 
poAsunne et les neutres sont fixés sur Téventuaiitè de 
la crise qui se prépare. 

On objecte bien que la déclaration marque le mo- 
ment précis du passage de l'état de paix à l'état de 
guerre. Mais le premier acte d'hostilité ne suffira-t- 
il pas à indiquer ce moment ï Cet acte fixera avec 
certitude la date précise où (commencent à se pro- 
duire lesi effets juridiques de Tètat de guerre (2). 



(1) Piédeiièvre, Fii'da de droit international public, f. IJ ^ Deb 
litiye.s internat imiaii.c et de Imtr évolution, chsfi. III, section 1'% 
p. -131, ï^arîs, 1895 

(2) H. Ebren, <t OLligsiïioii juridiijue deliidédaratitJïi de^uerr.^ » 
dans la R. Qénérnk du Droit Int. P., iiiavs- avril 1904- - Féraud- 
Giraud, dans aoM ait. préc^t. de la France Jtidiciaire. 
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A ces raisons d'ordre gènfîralj s'ajoutent des raf- 
soiis particuîif}7*rs invoquées par les auteurs anglais» 
qui marquent bien le caractère original, à la fois tra- 
ilitionnel et pratique, des conceptions britanniques. 

La considération de Fin ter et immédiat a exercé 
une grande influence sur Topiniou anglaise- 

l.a guerre maritime est la guerre de cette puissance 
insulaire; elle s'accommode facilement des attaques 
à riinproviste, des surprises. D'un autre coté, Pouver- 
ture des fiostilitês sans déclarfUion prèaJahle fournir, 
aux Anglais t'ocL-asion de porter un coup très sensi- 
ble, parfois dêcisifj à la flotte ennemie, à son com- 
juerce. Leurs colonies sont vastes, leurs ports de re- 
làcbe nombreux, leurs escadres disséminées, de fa- 
çon à pouvoir apparaître promptement dans toutes ies 
mers. 

Maîtres de presque tous les câbles soLls-marîns, ils* 
peuvent attaquer les vaisseaux de rennemi sans que 
ceux-ci se doutent du danger qui les menace. 

D'ailleurs, T Angleterre a^ depuis le dix-huitième 
siècle, poursuivi la dojïiination suprême des mer-. 
Pour atteindre ce but^ elle a employé le moyen le plus 
sur et le plus périlleux : détruire ou capturer les vais- 
seaux ennemis par surprise en pleine paix. Comme 
aucune autre puissance ne possédait les mêmes res-^ 
sources pour frapper ainsi à rimproviste, et que les 
autres Etats répugnaient à cette pratique des pira- 
tes^ l'Angleterre a acquis la suprématie maritime. 
Elle ne veut pas renoncer aux avantages qu'elle lui 
procure et ses auteurs détendent^ iégitîment de tels 
procédés, pour sauvegarder l'intérêt britannique. Ils 
ne voient qu'un peuple : Je peuple anglais ; qu'un in té- 
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rêt, rintérèt de leai" pays; qu'an priiicipej celui qui 
leur est favorable; ils ne considèrent le droit inter- 
national que d'après la politique de leur patrie (1). 

En toute impartialité, nous ne saurions admettre 
une opinion qui favorise un seul pays au détriment 
des autres et qui s'appuie surtout sur des considéra- 
tions particulières. 



(1) Article de M. Du^^uis ; u Les Ihèories angplalseiiî sur le dn>it 
de la g-uerre en général n, dans B. G. de Droil Int. P,^ 1898, t* V,. 
p, 35. 



CHAPITRE II 

De la nécessité d'une déclaration formelle 
de guerre. 



SECTION PREMIERE 

OPINION DES AUTEURS 

Plus noiDbreax sont encore ceux qui veufenl 
qu'une déclaration formelle de guerre précède les 
hoetiiités* Nous n'insisterons pas sur les auteurs de 
Tantiquité et sur les juristes du moyen âge^ qui ad- 
mirent toutes les théories enseignées à Rome (1). 
Citons^ au moyen àge^ le célèbre Balde (2), qui en- 
seigna que recourir à la voie des armes sans avoir 
prévenu Tennemi, constitue une espèce de trahison, 
Aya]a(3), le grand prévôt de l'armée espagnole dans 



<1) Oicëroiij De (yfficiiSj 1. 1, cap. H : c H n'y a de guerre juste 
que celle qui est (aile, ou bien après avoiv réclamé ce qui vous 
appartient, ou Itirsqu'eile a été dénoncée avant et déclarée. > 

(2) Balde (1 324 * 1 400) , Co in m e 1 1 ta r i a i n pri tna m D iges t i ve teris 
partent. 

(3J Ayala (1548-1584), De jure et officii» balii. 
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l€S Pays-Bas, Albéric Gentilis (1), Belli (2). Gro- 
tius (3)j insista plus que ses prédécesseurs. Pour iuî^ 
une giiprrej qui n*est pas décrétée publiquement, 
n'est pas légitime, Puffendc>rfr{4) considère les actes 
(î*hostiJités qui n'ont pas été jirécédés d'une décla- 
ration (laus les formes, comme des courses et de \^ 
purs brigandages; et son annorateurj Barbayrac (5)^ 
ajoute que la formalité^ qui doit précéder le recours 
à la force, n'est pas simplement exigée par le droit des. 
genSj mais [)ar le droit de nature. Il demande qu'on 
ne prenne les armes qu'après avoir tenté toutes les 
voies de la douceur et de la conciliation^ après avoir 
exigé une sati^faction. 

Zonck^ Huber, Burlamaquij Val in, Kaynal, Ru- 
therforthj Villiaumé, souiiennent tous, à des degrés 
divers, la nécessité d'une déclaration de guerre plus 
pu moins formelle ou solennelle, Vattel (6) étudie 
dans un chapitre la déclaration de guerre et sa né- 
cessité. « Elle est nécessaire^ dit-il, pour tenter en- 
core de terminer le di fié rend sans effusion de 
sang; c*est un ménagement dû à l'humanité, aux 
neutres et au repos des sujets. » Emèrigon (7) 

(1) Gentilis, Bfi jure beilif L 11^ l'b. II. cap. 1. 

C2) Belli ^ De re militari et de bellu h-uttuiits, 2*; p., tit. YIII. 

(3) Gï'otius, Le droit de In gurrre et de hi palx^ M, Pradier- 
Fodéré, K H, chap. 111, §§ 5, 6, pp. 73 et a., Paris, 1S67. 

(4) Puiïendorf, De jure natnrm et gentiunu éd, Baibayiac, 
l VJIJ, chap. Vï, S 0. t. 11, p. 56U, Amsterdam, 1734. 

(5) Notes sur PulTendôrf, op, cit, 1. VIII, chap. VJ, §9, note 4. 
{6} Vattel, Le droU des gens, éd. Pradter-Fodéré, t. II, J. III, 

chap, IV, §§ 51 et s., pp, 399 et s., Paris, 1863. 

<7) Eptterigon, Traité des asmranees^ î. I, chap. Xll, sect, 35^ 
§ 3, p. 562, Paris, 1S27, 
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affirme que l'accomplissement des formalités de la 
déclaration est une nécessité qui dérive des principes 
de justice et d'équité naturelle et qui caractérise la 
guerre légitime. 

Gérard de Rejneval(l) est encore plus sévère. Tout 
guuvernenjent qui respecte le jugement de Thistoire 
doit faire une déclaration de guerre avant le com- 
mencement des hostilités et la communiquer à la na- 
tion que l'on doit attaquer et aux nations neutres. 
Une guerre sans déclaration préalable est <t un guet- 
apensj une violation de la foi publique, un véritable 
brigandage; c'est la guerre des pirates et des flibus- 
tiers ». 

Ortolan (2), en se plaçant même exclusivement au 
point de vue maritime^ atïîrrrieque Pusage de décla- 
rer la guerre n'est pas tombé en désuétude et qu'il 
est resté une coutume du droit des gens. 

Aussi, < la puissance attaquée avant la proclama- 
tion de la guerre est en droit de se plaindre de celle 
quij la première^ a commencé les hoÈ^tilités généra- 
les et d'adresser les reproches de trahison et de perfi- 
die à celle qui l'a Sîirprise ». 

Hetfter (3) trouve la déclaration de guerre indis- 
pensable pour maintenir les relations internationa- 
les, car le jour où les nations^ sans avis préalable et 
régulier, auront à redouter le fléau de la guerre, « la 

(l) Gérard de Rayjitval, InsiiUtlionH du ih*oit de la naturû et 
des gens, Paris, 1832, i. III, chap. IIÏ, § -J, p, H. 

Cl) Ortolan. Bè(/le^ iniernftt 'tonales et diplonwAie de la mer, 
l 11, l. IJl, ch. I, jj, 13. Paris, 1845. 

(3) Heffter, Le droit international de VEurope^ Ira duc. .1. Berg- 
soti, 3^ ùd.> l^aris, 1873, 1. 11, chap, 11, § 120, p. 228, 
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bonne foi disparaîtra pour faire place à un système 
tl'isolernent et de crainte mutuelle »» 

En se fonciaot sur ce que robligatioD d'avertir est 
irjjpusèe par toutes les lois pour une solution quel* 
i'onque tie tout litige^ Achille Morin (I) exige une dé- 
claration préalablej manifestant l'inteniiou arrêtée de 
demander par les armes la réparation d'un grief. 

D'après Pasqua le Fiore (2), * on doit considérer 
€omme une règle impérHtive pour les belligérante 
la détermination exacte du uiomeut où cesse la ]iaix 
et OTJ commence la ^^uerre ; de là la nécessité d'un 
acte solennel »* La forme de cet acte imjïorte peu, 
niais il est essentiel [;our légitittier les actes liosult^s. 

Serait considérée comme déloyale et contraire au 
(iruit moderne la conduite de TEiai qui commence- 
rait les hostilités sans déclaration préalable (3). 

Bluntsclili (4) tbrmule sa doctrine en ces termo!^ : 
^ L'Etal qui coïnmence une guerre offensive est tenu, 
avant de recourir aux armes et après avoir épuisé 
tous les moyens pacifiques^ de dénoncer son intention 
de faire la guerre avant les hostilités. > 

Hautefeuille (5) est encore plus catégorique, il 



(1) AcIùUh Morijï, Le^ ima rt^iativea à la gnerrc svlou le tlroil 
des gens wodemc, t. I, chap. IV, a*» 1, [t. 176, Paria, 1872. 

(2> Pa5^quîiJe Fiore, Nouvfait droit btt.]tubl\r snimnt les besoins de 
la ùiviliaatwn modtrne^ éd. Prci(iier-Ftiiéi'é, t. Il, p. i251. Paria, 18B5. 

(3) P, Fiore, Le drmt inlernaliontti codifié et sa sanction jti y' i- 
dique, Paris, 1890, \i. 306. 

(4) Bluotschli, Le dt'oit inteniationui codifié^ 5e éd., Ijaduc. 
Lard y, Paris, 1803, p. 29CK 

(5> Haiitefeuilïe, Ika droits f^l dss devoir:^ det^ mttioni^ mu très 
€n tempfi de guerre marUimCf lS'^ éd.j Paris, I86S, l, 1, p. U7. 
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trouve inadmissible qo'un Etat puisse attaquer un 
adversaire à IMrnprovisLe, sans le prévenir ofll(*ieile- 
ment que ilèsormais il sera trailè en ennemi- La dé- 
claration c]e guerre lui parait indispensable pour 
rendre la guerre régulière. Les hostilités commise& 
avant la déclaration sont non seulejuent des actes 
déloyaux, mais des attentats contre les droits de la 
nation attaquée, des violations flagrantes du droit 
priinitifjdes actes de brigandage qui devraient faire 
mettre leurs auteurs au banc des nations civilisées 
et motiver eonire les coupables rapptication des pei- 
nes réservées aux pirates> 

En son répertoire, Dallez (1) nous dit : < Quand il y 
a juste cause pour une nation, elle doit* avant de re- 
courir à ce moyen extrême^ faire à la natiou qui Ta 
outragée une déclaration qu'elle va employer la 
force ouverte pour assurer sou droit. » 

La Cour de Cassation française admit ce principe 
sur les conclusions de son procureur général Du- 
pint2). 

A cette liste des jurisconsultes, nous ajouterons 
des auteurs plus récents j qui partagent cette opi- 
nion : 

Halleck (H) en Amérique, Testa (4) en Espagne, 



{h Didlo?r, Reiierloirc dv létjifiiatio^Jt de doctiûm cl de juri»* 
pntdt'nt'c, \^ Droit naiiu^el et den ijennf, r^\^^. IV, § De la guerre^ 
n'^MM et 112. 

(2) :^ircy, ^mi, i'-^ p., p. 8123. 

(3) HalliH^k, Inftrniilwmi^-LaWt Saa-Francisco, l8ôl. 

(4) Testa, Le droit publtc inlûrnalionul }miritûne^ Ira duc. D ou- 
til oOi Paris. 1886, prt. 3, ch. l. p. 131), 
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Geffken en Allemayfne; en Italie ; SancJona (1), Caf^a- 
nova (2), Brussa. 

Les auteurs et piiblicîstes français sont les plu;* 
noujl^reux à souïenir la nfressité d'une d*^eIaration 
formelle lîe guerre, riron.s : J, Gnelle (3)^ Bry (4), 
Faurhille (5), Pièrlelièvre {6), Funk- Brentano et. 
Surel (7), qui iléHnis,sent ia dèrlaraiiûn de guerre un 
acte politique formel et public. 

Enfin, M, Mérignhar (8), dans s^m livre réoemment 
publié sur « les lois et les coutume.^ de la o;uerre sur 
terre », se déclare partisan d'une dériaration formelle 
de guerre. Tels sont les principaux auteurs qui par- 
tagent cette deuxième opinion- 



Ci] Saadona, Traité de dtoit international modernef parL :{, 
cha|i. 11. 

(2) CîiKanava, Leçi]7îi^ de tinnt inU-rnfHhnal, À* éi\., i II, [k 112 
eJ note rie E, Bruî^sa- 

f3) Guplk\ Pn-ih (ip,-i loin itr ht ijnerre, Paris, 1884, r, ï, \k ?9, 

(à) Brf, Prëcîa élémentaire de droit iiilernationat ;>wMi> , 
5Md,, Paris, i9Û6. 

(5) Botttils-FaudiiUe, Manuel de droit inlernational public^ 
Paris, 19Urï, p. 586. 

(6) Piédelièvie, Précis de droit international ou droit des genu ^ 
t. IT, Paria, 1895, p, 12H. 

(7) Fîitik Brentano et Sore!, Précis du droit des gens, Paris, 
1877, K II, s*>ct. 4r«. ch. Ih (.. 240. 

{H) MêrigiiUac, i.es loi}* et ka coutumes de ia fjnerre sur terre ^ 
Paris, 1903, I. I, jj. 31. 
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SECTION II 

MOTIFS INVOQUÉS PAR LES AUTEURS QUI CONSIDERENT 

LA DÉCLARATION FORMELLE DE GUERRE 

COMME NÉCESSAIRE 

Les raisons qui ont dicté cette théorie ne sont pas 
de celles que l'on invoque pour la défense de l'intérêt 
particulier d'une nation. Elles sont profondes^ géné- 
rales et méritent un examen attentif et réfléchi. 

L*idée dominante consiste dans une juste répu- 
gnance pour, tout ce qui est surprise. Les Etats font 
Ijartie d'une communauté et l'attaque à Timproviste 
diminue l'esprit de sociabilité, qui se manifeste dans 
les rapports d'Etat à Etat. D'autre part, il est de nom- 
breux intérêts qu'il s*agit de léser le moins possible. 
Nous étudierons les raisons invoquées à l'appui de ce 
S} stème dans deux paragraphes : dans le premier, il 
sera traité des raisons juridiques, dans le deuxième, 
des raisons pratiques immédiates qui conduisent à 
considérer comme nécessaire la déclaration formelle 
de guerre. 

§ P^ — Arguments (ï ordre juridique, 

l*" Lorsqu'un procès s'engage entre deux particu- 
liers, le demandeur est obligé d'avertir son adver- 
tsaîre, de lui dénoncer ses griefs et la réparation qu'il 
va poursuivre. Pourquoi n'en serait-il pas de même 
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dans les démêlés de peuple à peuple, bien plus sé- 
rieux, et aux conséquences des plus graves ^ 

Ce qui a constitué le progrès dans le domaine privé 
sera aussi un précieux avantage dans le domaine in- 
ternational, dans la société humaine^ au sein de la- 
quelle les relations juridiques se développent de plus 
en plus. 

2" L^ absence de déclaration de gufvre est coniraire 
à la notion de la souveraineté nationale, — Il e.st, en 
effet, universellement admis, comme une notion es- 
sentielle et [)rimordiale, que chaque Etat est souve- 
rain et indépendant, que la plus haute expression de 
]a souveraineté réside dans TElat. Ni en dehors, ni 
au-dessus de lui, il n'y a de puissance capable d'êdic- 
ter de lois et de faire régner le droit. A ce titre, tous 
les Etats sont égaux. Ils se doivent un respect mu- 
tuel, qui sert de base àleurs relations (l). Au point de 
vue national, interne, cette snuverainetèest diverse- 
ment représentée par un seul homme, ou par des 
assemblées- Le pouvoir absolu, sans contrôle, qui 
nous a valu de si terribles guerres dynastiques, perd 
de jour en jour de !^a valeur. Les nations ne sont pas 
faites pour Kambition d'un seul homme, et les peuples 
ne se battront plus iiour satisfaire les caprices d'un 
roi ou d'un empereur. 

Les guerres sont des actes trop graves pour qu'une 
nation sV trouve engagée sans son consentement. Il 
faut que ses représentants soient consultas, La guerre 



(1) MérigohaG, TraiU' de droil mieruftlionul, Fi^rM^j 10Û5, t. I, 
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ne doit pas être l'œuvre d'exaltés, mais le résultat 
d'une crise de réflexion sociale. Ausj^î la décla- 
ration formelle est nécessaire pour que le pays 
ait manifesté sa volonté de recourir aux armes. 
IVaprè? les constitutions particulières rie chaque 
Etat, les formes de la délibèraiion et. do ia dérision 
peuvent changer; elles n'en resteront pas intàns le 
prélude des actes d'hostilités. D'ailleurs, si la guerre 
est subordonnée à une déclaration [préalable, le gou- 
verneïueni n'hésitera-t-il pas au moment d'engager 
sa responsabilité par un acte décisif^ Ne reculera-t-il 
pas, en songeant à l'opinion publirjue^ Et si la décla- 
ration n'était pas nécessaire, des visée?;. légères ou 
ambitieuses ne feraient-elles pas naître la guerre de 
circonstances fortuites? Avec Texpansioo de la colo- 
nisation, il faut se défier d'un grave danger : lespou- 
voir.s excessifs des chefs d'expédition, qui éloignés 
du pouvoir central, occasionnent souvent des conflits. 
Par conséquent, si l'on veut laisser à la guerre le 
caracière d'acte consenti par la nation, si Ton veut 
que le principe de la souveraineté nationale ne soit 
pas violéj il faut exiger que toute guerre doit être dé- 
clarée d'une façon formelle. 

3^ L'absence de la déclaration est contraire à la 
notion même de la guerre. — La guerre e<^i funeste à 
tout ei désastreuse pour tous; elle ne devient légitime 
que si elle est nécessaire, inévitable. 

C'est la ressource extrême des Etats^ en Tabsence 
d'un tribunal supérieur commun, pour affirmer et dé- 
fendre leurs droits; et, en principe, le recours aux ar- 
mes n'est légitime que parce qu'il n'existe aucun pou- 
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vnir i ai posant d'une manière normale sa volonté aux 
nati(m^Sj qui sont aur.int tie personnalités juridiques 
égales; r'est VuUima ratio à Iaf)uelle oo doit arri- 
ver unir^uenienr lorsque r-m a épuisé sans sucrés tous 
les autres nioyen:^, et que les tentarives de concilia- 
tion ont éeliouè (1). 

Pacem débet huherr tohmias belhmi nécessitas, 
dit saint Augustin. La guerre ne conserver:* ve carac- 
tère de remède suprême que si Ton admet l'obliga- 
tion de la déclaration formelle. En effet j si la décla- 
rai ion est nécessairej les négociations suivront leur 
cours norrj^al et arriveront peut-être à apaiser le con- 
tiit. De conressions en concessions réciproques, les 
Etats lîtigants parviendront peut-être à s'entendre. 

De leur eotèj les puissances tierces [ïourront inter- 
venir 'dans le débat par leurs démarches durant le 
cours des négociations di[>!omatique.Sj on bien enga- 
ger des pourparlers directs avec Pun ou l'autre des 
adversaires, ou bien encore offrir leurs bons offices, 
leur médiation ou proposer un arbitrage (2). Et^ si 
malgré tous ses ettorts combinés la guerre éclate, ce 
ne sera pas à Pimproviste^ et la déclaration de guerre 
sera encore nécessaire pour constater Tinsuccès des 
tentatives d'arrangement. Tant que les négocia- 
tions conttnuentj on peut espérer une issue pacifique j 
mais si toute solution diplomatique devient impossi- 



(1) Valtel, op. viL. l. H, I. lïï, ch. iil, § 24, \i. Mi, - Beijjamin 
Con^liinl, Coin-H de potinqiie aynsiUidionncile^ Pans, 1801, l. il^ 
p. 179. — Fi^nelon, Tétêmaqtœ, b XIJ. 

(2) Mérig-fihnc'j La Conférence inlernatiofialt: de la Paia^, Para, 
1900, pp. '16b, 'Àll, 
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hlCj ladeclaratiun tie guerre esilanrée et prouve que 
la gaerre était inévitable et qu'elle ne pouvait être 
suppléée par wup. aune solution (1), 

Le rérenl couttit russo-japonais a éclaté malgré le 
zèle (les cahinets de Londres et de Paris, malgré les 
(concessions que s'apprêtait à faire la Russie par sa 
dernière note nrmrilianie, La raison réside dans ce 
fait que le Jafion se crut joué par les retards a|ipor- 
tès à répondre et atteint dans son honneur ; puis cette 
guerre était économiquement inèvitalile. 

Si Ton adJïiet, au contraire, que la déclaration n'est 
pas nécessaire, on écartera ainsi sans raison les solu- 
tions pacifiques qui puurront être proposées par Pad- 
versaire, ou suggérées par les neutres, et la guerre 
naîtra sans une impèrieusenécessité ; elle n'aura plus 
le caractère « d'uUima ratio i> qui seul la rend légi- 
time* 

La nécessite de la déclaration orfirielle de guerre 
amènera tione un gouvernement a bien réfléchir avant 
(le publier un acte précis, définitif- Ce principe cons- 
titue une chance de plus de maintenir la paix et de 
n'avoir la guerre qu'à la dernière extrémité et pour 
des (questions capitales. 

4"* n absence de déclaration est contraire à la no- 
tion de la communauté mtrrnaUonale. — Les êtres 
cûlie-^ïiifs ont un bi soin de sociabilité pi us grand, mais 
de même nature que les individus. Les rapports cons- 
tants entre Etats, par suite du commerce, de \$ di- 

(1) Ebren^ « Obligation ju^^iique de h df';claratioD de guerre », 
dans H. Générale de Droit InL P., mais-avril 1904, p. 145. 
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vision du travail, fin progrès fUi inaclnnisïiiej ont 
créé Je marché mondial, une communantè inttïrna- 
tionale* 

'Xte entente ne pput avoir Heu et n'est clurabh^ 
qu'autant que ia rontiance e.xis!e et est mutuelle. 

Qui (lit entente dit paî^, et la paix repose sur des 
ohli^^ations réciproques; Tune des principales exige 
que tout Etat qui veut sortir de l'état normal de paix 
prévienne les autres Etats avant d'entrer en ^ruptre. 
La sécurité ïi^énérale est faite de la sécurité de chaque 
Etat et du respect mutuel d^^s Etats entre eux, et tous 
ont intérêt^ au point de vue de leur propre tran- 
quillité, au maintien iie> usages qui ont substitué 
ail principe du bellitm onnium contra omnes des 
temps antiques^ les principes de pais et de confiance 
mutuelle, qui fonnent le droit commun des rela- 
tions internationales- Hs sont hases sur la réci- 
procitéj sur la upoessiié d'une ntmos|ïlière de j^aix, 
pour le plein epanouissement.de l'individu et des so- 
ciètèSj er sur Popinion publique, qui est devenue une 
force pacifique. 

('omment concilier la guerre avec la communauté 
internationale 1 

Ce mot nous a-t-it valu un monde meilleur V 

Non^ car la guerre, est prévue dans l'accord tacite 
qoi unit tous les hommes; mais, cette gnerredoii être 
exceptionnelle; on ne doit avoir recours à elle qu à 
défaut d'action judiciaire, et comme moyen saprême 
de revenir à la paix féconde. 

El la confiance, qui est la base de la communauté, 
et avec elle la communauté disparaitraient si la 
guerre pouvait éclater soudainement sans avis préa- 



hle, La guerre cit vieiuîraii le droit commun. L incer- 
titude^, la défiance, aniéneraîent le règne de l'isole- 
njcniel de la crainte niuLuelie dans les relations plus 
rares d'Eiat a Etat. Ce serait la négation de cettB 
ruuHnunanté inlf^rnationale. 

Si les souverains se dèiestenf, les peuples sont faits 
pour s'aimer et trav^^illt^r parallèlement d'un commun 
;trcord au développement du bien-èlre ; aussi cette 
cnmmunautè devieni-elle chaque jour plus réelle, 
plus féconde par raccroisseineni des sentimenis de 
snlidariié ei des reialions qui ne peuvent ^.e dévelop- 
]iiiV nornialeraent que si les Etats se prèvienntmt 
d'une (acon formelle de leur intention de faire la 
guerre (1). 

&' Déclarer formelleinenl la guerre , €\'st se con* 
fonm^r aux iraiiès rè connenlio^ts înierytationaleB. — 
N était- ce pas se prononcer d'une façon implicite en 
fnLveurde la nêcessiie de la dèclaraiion (ormelle'de 
guerre que de reconnaître les droits des neutres^ 
C'esi ce que tirent tous les Etats reiirèseiïtès au C^)n- 
grès de Paris en 1856> La conférence de La Haye de 
1800 ne verra Tune de ses pritici pales dis;iositious 
airpJiquèes que si Ton admet notre principe. 

En efifetj ranicle 3 du titre II de la Conférence de 
la Paix est ainsi conçu : ^ En cas de dissenument 
grave ou de conflit^ avant d'en a[ïiïeler aux armes, 
les puissances signataires conviennent d'avoir re- 
cours, entant que les circonstances le permettront, 
aux bons offices ou à la médiation d'une ou de plu- 

(1^ Ebprii, art. ptéiiLf \). 144. 
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sieurs puissances ainîi^s (1). }*0i% [Hjur que les puis- 
sances tierces puissent effiearernent Jnlervenir, il faut 
que la guerre n'éclate pas a ritnproviste, 

D^jàj les signattHires du traité de Paris du SO mars 
1856j avaient adnpiè la luême conceptionj dans l'ar- 
licle 8 ainsi conçu : « S'il survenait entre la Suljliuie- 
Porte et Furie ou plusieurs puissances signataires un 
dissentiment, qui menaçât le maintient de leurs rela- 
tions Ja Sublime-Porte et fdiacune de cespuissanccSj 
avant d' recourir à remploi de la force, mettraient 
les autres puissances rontrftrtantes en mesure de 
[>rè venir cetfe extrémité par leur ;îCtion mèdia- 
Irice (2).'» 

Oes termes sont explicites; il ne s'agit pas d'un 
vœu, mais d'une otiligation imposée nux parties con-^ 
lï'aclrmtes, obligation qui ne peut être reuiplie que si 
une déclaratioîi formelle de guerre avertit avant tout 
acte d'hostilité. 

Dans des traités conclus avec diverses puissan- 
ces, le Brésil a stipulé expressément que, en c;is de 
ii'uerre, utïe déclaration tnrmelie devait intervenir. 

Enfin, le Japon lui-même n'a-t-il pas admis ce prin- 
cipe dans la convention conclue avec les Etats-Unis, 
par laquelle, en cas de dissentiment entre le Mikado 
Gi une puissance quelconque, le gouvernement de 
Washington devrait offrir ses buQS ofllces. pour pré- 
venir les hostilités ^ 

Il serait à souhaiter que ces conventions fut^sent 
plus explicites, ces traités plus nombreux, mais cha- 

(1) Méiigfiluic, Lu Vouféi'fnce de la PaU, op. at^, p. 421. 
^ (2> De Maitoïis, Rœuifil des iraiièit, L XV, p. 739 (185^ i 1857), 
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oun d'eus n'est-il pas une preuve de plus apportée à 
l'appui de notre opinion t 

& En fin j si la guerre éclate, les niotîts qui seront 
meniiaTinès dans ta déclaration indiqueront sur qui 
repose la responsabilité de la guerre; le gouverup- 
ruent qui aura conduit par cet acte son pays à la 
ruine, y trouvera la condamnation écrite de sa fauT*.t 
irréparable. El les peuples pourront se servir de f'e 
document [}Our en condamner justetuent les auteurs. 

§ 2» — ArgumenL^ d*ordrê pratique. 

Des considérations utilitaires immédiates ont aus^i 
leur valeur^ et leur întltience sera peut-être d'autant 
plus graoJe qu'elles fraijpent l'esprit î)ar la réalité 
des intérêts lésés. 

Elles se railiem à cette idée qu'il faut une li- 
gne de démarcation entre Pétat de paix et l'état de 
. guerre. 

Et re moment précis sera mieux fixé par une dé- 
claration formelle de guerre que par tout autre acte. 

C'est ainsi qu'il serait très difficile de dire quel 
acte d'hostilité a déterminé exactement le début de 
la guerre grèco-turqiie. 

Les Etats belligérants et neutres, les sujets des 
puissances qui entrent en lutte ou les sujets des 
puissances qui restent à l'écart^ ont un intérêt consi- 
dèral)le àconnaitr*e d'une manière aussi précise que 
possible le moment où va commencer l'action la plus 
importante que puisse Taire une nation, celle qui pro- 
duit le plus d'effets et qui trouble le plus la sociétés 
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1" Voyons d*abord quel intérêt peut présenter une 
déeJ a ration ibrmelle de guerre pour les Etats enga- 
gagés dans la lutte. Il convieatj avant tout, que les 
deux Etats qui sont aux prir^es soient nettement lises 
sur leur situation respecLive^et une déclaration peut 
seule enluver toales les incertitudes. 

En etfet, il est dtfticile de distinguer les actes de 
guerre des simples mesure.^ de rigueur, compatibles 
avec rétat de paix, auxquelles ont recours les puis- 
sances lésées par une autre. Comment différencier 
les représailles, qui sont des voies de faii destinées à 
obtenir une juste satisfaction, des hostilités propre- 
ment diteSj s'il n'y a pas déclaraiion de {guerre V 

Des publicistes ont bien essayé de les distinguer 
en attribuant a chacune des caractères particuliers, 
niais ces caractères sont si peu marqués et varient 
tellement avec les circonstances, qu'il est difficile 
d'admettre une siolution rigoureuse avec ces seules 
données. De même, l'embargo peut être mis sur des 
bâtiments de commerce en temps de paix, à Tocca- 
sion d'une insulte faite à un ambassadeur , des 
droits de douane exagérés... comme en temps de 
guerre. Des actes de rétorsion^ qui sont relatifs au 
traif;ement défavorable des étrangers, peuvent exis- 
ter pendant la paix et pendant la guerre. 

Comnientj dè:> lors, s'assurer que ces faits sont des 
mesures de rigueur laissant subsister Tétat de paix 
et non des actes d'iiostilités. Au fond, la déclara- 
tion formelle est le critérium le [)lus sûr auquel de- 
vront se référer les Etats intéressés. 

La situation n'en sera pas moins équivoque^ si un 
Etat voit ses frontières envaliies par des troupes 
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étrangères, alurs que rie» ne faisait prévoir cette 
a;^ressioB. 

Devrci*L-il eonsiilérer ce fait lie violer le sol de la 
pairie coJiHiie un acte dlioslîlitè ou comme un acte 
flo piralerieï A[)[)liquera-t il à ces troupes les lois ho- 
norables de la guerre ou les rigueurs de ia loi mar- 
uale? 

A la veille d'une guerre, tout gouvernement doit 
preudre dos mesures impciriantes : rappeler les ci- 
toyens aptes à porter les armes qni résidem à rétrau- 
ger, surveiller, expulser ou retenir le?; sujets enuerois 
habitant son territoire, rappeler ses agents diploma- 
tiques, mettre en dejneure les alliés de son ennemi^ 
afin qu'il fa?i>e connaitre ^es intentions^ interdire ou 
autoriser le commerce de ses sujets^ indiquer les ob- 
je'.s qu'il considère comme contrebande de guerre- 
Quand acoom[^lira-t-il ces divers actes si une déclara- 
tion ne vient pas fin fixer le point de départ? Ct^s for- 
malités n'e.\igent- elles pas que tout Etat soit prévenu 
formellement des inl.entiojis bostiles de ses adversai- 
res f 

En dehors du gouvernemenlj d'autres autorités 
inférieures peuvent avoir nu grand avantage à con- 
naître exactement le passage tie l'état de paix à Tètat 
de guerre. 

Que fera un officier r|uîj placé à la tête d'un déta- 
chement à la f routière j à un moment où dos hostili- 
tés se sont déjà produites, saus que la guerre ait été 
officiellement déclarée, aura Toccasion de tenter un 
important coup de maiuï Restera-t-il dans rinactionlf 
on le lui reprochera si on estime que la guerre existe 
en fait^ agîra-t-il^ son acte sera blâmé; il pourra être 
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la. cause de compliraiions sérieuses ïiour son pays^ 
si les hostilités antérieures avaient été jugées s;ins 
importnncc par son gouvernement. 

La vaienr (Pune tléolaration form. Ile est encore 
plus considr'rable dans les ^ruerres maritimes. Si le 
commandant d'une escadre, naviguant dans les mers 
éloignées, connaît rouvenureoffirielle des liosliiitès^ 
il pourra mettre le blocus devant un pf^rt ennemi^ 
empêcher !a concentration i\eH navires de l'adver- 
saire, et. cela fort utilement. Au contraire^ s'il ignore 
rêtat de guerre, il [jourra être attaqué à riiaproviste 
et courir au danger sans s*en douter- 
La déclaration formelle de irm^rre sauveirardera 
au&si d'autres intérêts non moins imponanis; elle 
fixera le point de départ fîes iïnmunités de la Croix- 
Rouge, de Tapplication des lois martiales, des droits 
de Tooeupant en territoire ennemijdu traiteinent desi 
prisonniers de guorre. C'esL surtout [^our indiqu(^r 
le moment ï)récis où le droit de prise relativement a 
la propriété privée ennemie pourra être exercé que 
la déclaration formelle est indispensable. .Sans elle, 
tout est fixé par l'arbitra ire et, à la conclusion de la 
paix, le droit du plus fort fera encore la loi, 

La prise des navires ennemis avant la déclaratîoD 
de guerre est irrègulière; aussi des indemnités sont 
payées à ceux qui en ont été les victimes. 

Après la déclaration, au contraire, les prises sont 
des actes de bonne guerre, qui tie peuvent amener 
aucune demande en réparation. 

Dès lors, sans déclaration formelle, comment dis- 
tinguer les véritables prises des actes de guerret 
Par conséquent, la déclaration formelle de guerre 
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doit aviser tous les gouvernements et tous les délé- 
gués du pouvoir souverain^ afin qu'ils prennent les 
mesures que nécessite le nouvel état de choses, qu'ils 
sauvegardent leurs intérêts et évitent les équivoques 
par une solution nette (1). 

A côté de l'intérêt général des Etats belligérants con- 
sidérés en tant que nations, nous devons examiner la 
situation des sujets des Etais engagés dans la lutte. 

Les sujeis, qui vivent sous les règles bienveillantes 
de la paix, ont un grand intérêt à savoir le moment 
précis où certaines restrictions nécessitées par l'état 
de guerre vont leur être appliquées. 

Leur liberté subit de graves atteintes, et c'est eux 
qui supportent tout le poids de la guerre. 

Soldats, ils sont appelés au feu ; commerçants, in- 
dustriels, ils vont souffrir de la crise dans leurs inté- 
rêts pécuniaires; on leur défendra avec plus ou moins 
de rigueur de commercer avec l'ennemi ; certaines 
industries, ne recevant plus de matières premières, 
seront ruinées. Agriculteurs, ils verront ravager leurs 
champs qu'ils ont péniblement cultivés, leurs mois- 
sons qu'ils ont arrosées de leur sueur; ils devront se 
soumettre aux exigences des réquisitions et contribu- 
tions; ils verront leurs bateaux coulés ou pris. Ces 
victimes méritent qu'elles soient fixées sur le malheur 
qui va fondre sur elles, par une déclaration formelle 
de guerre, afin qu'elles puissent se préparer morale- 
ment à supporter le choc, et prendre aussitôt des me- 
sures pour protéger leurs intérêts. 

(1) Art. de M. Ebren, précit. — Méiignhac, Lois de guen^e, op. 
<;(7., pp. 31-32. — Bruyas, op. cit., p. 103. 
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2" A p6té des Etais belli|4:érants ei de leurs sujets. 
If s Etais neutres et les sujets des Etats neutres subis- 
^iiul lerontre-couj) des lioslilitês. 

L'organisaiion sociale actuelle et le prugrès du 
droit iniernationaJj ont créé une nouvelle catégorie 
d'tHres ; les neuires, et leur îniporLance devient de 
l>lusen idus considérable au fur et à ï^e^ure que Jes 
relations prennent de PextensioD;, que révolution des 
iilèes tentl à localiser le mal et que la division du 
tT^avaiK en fïènètrant plus ]jrofondeiiient dans la so- 
ciété èconûrniquej unit [ïlus intimement les sociétés 
poliiiques. 

Les Etats neutres ont souvent à suijjjorter quelques 
effets lie Tètat de guerre; toujours ils ont à vivre 
lians uneaiiiiosplière sî>éciale, qui, si elle leur crée le 
droit de rester à Tecart de la lulte^ leur impose des 
devoirs. Au début de chaque guerre, ils doivent pu* 
l>lier leur déclaration de neutralité pour indiquej' aux 
lïolligèrants la ligne de conduite quMls se proposent 
^le suivre. 

Ils doivent observer une impartialité rigoureuse. 
Amis des deux belligérants, ils ne peuveat prêter au- 
cune assistance ni a Tun ni à l'autre; ils ne sauraient 
même observer à Tégard de l'un d'eux une neutra- 
lité bienveillante. Et nous savons les dangers que 
nous fit courir notre alliance avec la Russie^ lors de 
la guerre russo-japonaise. Exploitées par les japo- 
ponaiSj les moindres raisons devenaient des sujets 
sérieux de conflit. 

D'ailleurs, ce devoir pour un £tat neutre de ne prê- 
ter aucune assistance à Pun des belligérants est 
très étendu. L'Etat neutre doit s 'o[) poser aux actes 



que, sur son territoire terrestre ou maritime, Vnn des 
beijgt^rauts tenterai t fie rom mettra. Il lioit refuser 
de laisser passer les lroaf^es appartenaiu aux nations 
enjT^^^èes clans le conflit sur son propre territoire, Er 
si elles y pénétraient^ il devrait les tlésarmer et les 
interner. 

Il tioit interdire tout act<^ dliostilitè ou même tour 
séjour prolongé dans ses eaux territoriales {baie de 
Karnrljan) et refuser aux marins des Etats belligé^ 
rants Pentfée dans ses ports, sauf le ras de relâcLe 
forrè. 

EnriUî il ne ]ieut pas fournir aux adversaires de 
Targent^des ariiieSj des munitions^ des vaisseaux do 
guerre ou de transport mililaire; il doit même res- 
treindre la liberté individuelle de ses sujets, puisque 
le gouvernement est obligé d'empêcher les enrôle- 
ments coUeetiis et de refuser son autorisation pour les 
enrôlements isolés, 

EtsironveutquelesEtatsneutrespuissentaceomïïlîr 
en temps utile ces nombreux devoirs^ it faut qu'une 
dêelaration formelle les avertisse de la situation nou- 
velle, qui apporte des charges nouvelles. Non-seule- 
ment les Etats ont intérêt à connaître cette situation 
nouvelle avec le plus deprérision possible, mais en- 
core les sujets de ces mêmes Etats neutres^ qui vont 
avoir à souffrir des conséquences de cette perturba- 
tion. Il est des opérations licites de la guerre^ qui 
nuisent tout aussi bien aux belligérants qu'aux neu- 
tres. 

En etïei, les armateurs, les industriels, les com- 
merçants verront leurs intérêts gravement compro- 
mis si un Idocus est effectué sur le lieu de leurs opé- 
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rations. Les Etats belligérants, par In lair, de décla- 
rer certaines marchandises comme ronlrebande de 
guerre, atteignent gravement les producteurs de ces 
loarcliandises. Ils peuvent s'emparer de la pro- 
priété privée « et fair^' main-basse sar toutes sortes 
de biens neutres, même les plu? in^ffensifs, soit qu'ils 
les coovoiteTit pour eux-mêmes, soit tout stm[>lement. 
quMIs n'aiment pas à les voir en la possession de 
leurs adversaires (1) ». 

Pour ces diverses raisons d'un ordre [iratîque 
immédiat et pour les raisons juridiques que nous 
avons énoncées, la déclaration foimelle de guerre 
paraît nécessaire, et Ton s'explique très bien Topi- 
nîon des auteurs qui ontêtayé leur raisonnement sur 
des raisons si multiples et si sérieuses. 



(1) Richard KlecD, Ue la conirebaude de guerre et Jp.^ tranif- 
porta interdits auji neutres^ Paris, lS83, nvanL-propo^, |.j. 4. 
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CH APURE m 



De la nécessité d'un avertissement préalable 
aux hostilités. 



lï est évident que «i us ne discuterons pas Ja ques- 
tion de savoir si la déclara lion de guerre doit être 
soJeuuelle, c'est-à-dire accompagnée de foruaaiités 
extérieures ou religieuses, comme Pétaient les for- 
malités du droit fètial. Nous n'en sommes pins à res 
formes primitives, qui caractérisent les peuples jeu- 
nes. Nous ne nous expliquerions même pas la [irati- 
que et la regli?meniation des lettres de défi, car nous 
ne faisons plus de la guerre une question d'apparat. 
Nous ne sommes plus des chevaliers. 

Egaux devant les maux qu'entraine la guerre, nous 
commençons à la considérer en iioiumes praiiqaeSj 
dominés par l'intérêt. Aussi nous ne chercherons pas 
la vérité dans les opinions extrêmes. Nous considé- 
rons comme indigne de nations se )jrétendant civi- 
lisées que sans un avis préalable, un Kiat puisse 
brutalement en attaquer un autre, qu'en pleine paix, 
il envahisse son territoire et capture ses biens. Nous 
n'admettons pas non plus qu'une guerre soit régu- 
lière^ juste^ parce fait qu'elle aura été précédée d'une 
déclaration formelle, explicite, publique, avant le com- 
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mencement des hostilités, La forme d'une déclaration 
varie avec les pays, les gouvernements et les consti- 
tutions, et connue nous voulons établir une loi géné- 
rale, nous adopterons une formule plus large, nous 
dépouillerons ce principe des faits contingents et 
nous établirons qu'il est nécessaire et indispensabîej 
pour le développement de la société^ que les bostt- 
lités soient toujours précédées d'un avertissement 
prèalal>le. 

§ l^^ — Opinion des auteurs. 

Celte opinion a été parfois soutenue par les auteurs 
qui admettent lanécessitè d'une déclaration formelle. 
Leurs restrictions au princi pe î>osé les amènent à notre 
solution. Ils ne k^ préoccupent guère de la forme de 
la déclaration et leur but est de flétrir les agressions 
soudaines, les attaques à l'improviste. Et si la plupart 
d'entre eux exigent une déclaration de guerre, ils 
observent, comme Funk-Brentano et Albert Sorel (H, 
que la forme de la déclaration proprement dite va- 
rie, de[>uis la note remise solennellement par Tagent 
diplomatique^ jusqu'à la note que le commandant 
d'une armée envoie au commandant de l'autre ar- 
mèe ; ils ajoutent que « ressentie! est que les Etals 
n'usent point de surprise les uns à Tégard^des autres 
et qu'ils n'entrent point en guerre avant de s'éfre 
dûment avertis de leurs intentions ». 



<1) Funk Lîrehtaim et Sorel^ Prècif^ du droU dia yeni>yiiillj. Il, 
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Déjà Jérèmie Bentham (1) ne parta^^eaif, pas l'o(n- 
nion de ses compatrioies sur les guerres sans décla- 
ration et affirmait qu'a jH-océder ainsi un peuple 
montre à la fois sa làcheié et sa cruauté. 

FauchilleetBouflls(2)e3n(JieuLque les Etats ayant 
entretenu ensemble des relations pacifiques sont par 
là même obligés de s'avenir que Tèlat de paix cesse 
d'exister et que Tètat de guerre lui est subsiituè- 

Pour M. F. Desjjagnet (3), un tel avertissement 
s'impose « en raison et en équité i>, 

M. L. Renault, après avoir exigé que l'Etat contre 
lequel des actes d'hostilité doiveni se produire ait été 
mis en demeure de les empêcher en fournissant satis- 
faction (4), a été plus explicite quand il nous dit (5) 
à propos de la guerre russo-japonaise : Je ne suis 
pas partisan de la déclaration formelle, il sutfit qu'il 
n'y ait pas surprise. M. Renault trouve donc qu'un 
avertissement préalable suftii. 

C'est l'opinion des jurisconsultes Allemands et Ita- 
liens contemporains (6). C'est renseignement donné 
dans l'armée frangaise : « La déclaration de guerre 
et l'ouverture des hostilités sans ultimatum et sans 
propositions préalables sont non seulement contrai - 



(1) Bentham, Princîpeii of miej'^iationaî taWf Essay iV, « A 
plean for universal ad peipplual peace. » 

(2) Bonfils, Manuel de droit interna Uonut public f Parisj 1901,, 
p. 580. 

(3) Despagnet, Cours de droit int. public, Paris j 1905. 

(4) Grande encyclopédlp, ^ Blocua, Belligéraots. 

(5) Interview du 25 féifrier 1905. 

(6) Journal de Dr. Int. Privé, 1904, p. 258. 
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resaiix lois de l'tuiruanitêj mars encore à l'idr^e même 
de la guerre (1). » '^ 

M. Pillel aussi n'esi p:*s partisan de Patiaque à 
ritnproviste ; c'est une quesMou de loyauté, dit-il, et 
Tesseniiel consiste â être prévenu (3). « La déclaration 
est comrïiandêe ]iar les préceptes du droit internatio- 
nal parce qu'elle correspond aux intérêts sociaux 
que notre science a précisément pour objet de sauve- 
garder (3). -» 

Norre èrninent maitre, M. Mérignliac (4)j dans ses 
ariîcJes relatifs au commencement de Ja guerre russo- 
japonaise, a mis en lumière Topinion qui s'accorde le 
plus avec les faits, les progrès actuels et les besoins 
de la guerre. Il nous dit : « La guerre^ sans fait ini- 
tiai précis, indiscntable^ tel qu'une proclamation du 
gouvernement à ses nationaux ou à ses agents diplo- 
matiques à réîranger, ne pourra jamais être tenue 
pour licite. » 

Il faut un tait certain et précis^ qui dénonce la 
guerre. Ce fait, quei sera-t-iJ 1 Non évidemment le 
premieracte d'hostiJitéj car ce serait faciliter et re- 
connaître les attaques par surprise, et une telle solu- 
tion, nous ne saurions i'adofïter. 

Cet acte sera-t-il « une proclamation du gouver- 

(1) Notion'^ dt: droit laïc v nation al deAlttiâen à 3/M. ieti officiers, 
Paris, 1887, [k IL 

(2) PiUet, Le droit de la yuerre, — Conléreuces faites aux 
oUreitir:^ à Grenoble, Pans, 189i, I. I. ii. WO. 

(3) PHh.'t (AJ, L^^ lois iti:iaeUe!î de la tjHi'rrt-, 'J'= liJ.j Paris, 
l9nï, p. 64- 

(\) Articlt'ïï pubtiéis dari!^ le Jourtitil dca Dèhatti^ dea 4 et 
11 mars 1904. 
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nenjent à ses [jati^irjaux ou à ses ai^eius (liiïlornati- 
qne^ à l'f^traDj^^er ». C'est possible. Mais, dans tous 
les ras, il doit rejnplîr trois ronflitions qui nous pa- 
raisseni. indispi^nsabies pour atteindre son vérit.ible 
but; 

h L'acte doi[ être une publication portée à la con- 
naissance (les gouvernements ennemis et neutres. 

2' Cet averLisspinf^nt doit précéder tonte hoslililê. 

3* Il doit émaner d'un représentant de !a nation; 
rie cette façon, nous prisons une lui absolue. Peu im- 
porte les constiuiiions diverses^ les façons différen- 
tes adoptées par les pa^s pour déclarer la guerre, 
peu iinijorte ^|ue le gouverne ment engage la lutte 
sans se couforiner aux conditions que lui ïin posent 
les lois, par une note d'ainbasadeiir, une proclama- 
tion ou une note d'un commandant d'armée. Il faut 
et il suffît qu'un avertissement régulier soîl commu- 
niqué à la puissance ennemie et aux puissances, 
neutres avant tout acte hostile. 

§ 2- — Motifs que nous invot/uons à F appui 
■<- de notre système. 

L^idée dominante de notre conception consiste en 
ce quejS'il répugne à notre loyauiéjen tenani compte 
de rintérêt général de Ja société, de voir des guerres 
éclater à l'improviste^ il ne faut pas non plus qu'une 
forme quelconque puisse entraver une telle décision : 
elle doit être réfléchie, prompte et rapide. 

Pourquoi blesser son ennemi par une agression 
soudaine, et oublier que la guerre est le moyen d'ar* 
river à la paix, l'état normal t 
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il faut ilonr un avertisserïH3nt clair, sans Aquîvo- 
quey, 01% qui dit dêrlaratiimj liii dèlibèraiion [préa- 
lable et décision formelle. 

Le [iouvotr va-t-ii être lie |>ar les formes,» ^H va- (-il 
laisser échapjjer une occasion fav^orahle pour avertir 
la nation ennemie de son intention d'agir contre elle 
par la force ties armes, ou bien en sera*t-il réduit 
à commencer les liostiJisés d'une façon illégale, si 
une déclaratiou formt^lle avait du être faitelf 

Nous ne le cr^iyons pas. Et de même que rennemi 
n'a pas à cousidérei' si la déclaration do guerrej qui 
lui esi remise, est régulière en tous [toints, pour met- 
Ire ses armées en campagnf*^ de même nous devons 
prendre le mol « déclaration» nu sens large, le dé- 
[ïouiller de l'intluence du [>assé, pour ne lui donner 
ijue le sens qui convient à son huf^ qui est de pnWe- 
nir- . 

Nous devons teuir compte des circonstances qui 
pourront se [produire, et si les giierr^s suivent d^ordi- 
nuire un processus nornial : froissejuenls, explica- 
tions, rupture des relations diplomatiques, déclara- 
tion, faits de guerre ; ce processus peut être plus ou 
motus rapide suivaui les qtiestions Htigeuses^ [>[us 
ou moins remarqué suivant Timportance des nations 
en présence. 

Nous devons tenir compte encore des progrès ac- 
tuels. Les armements deviennent de plus en plu^i 
considérables; la portée du tir de [dus en plus longue, 
le nombre des combattants de plus en plus grand. Va- 
t-ou laisser envahir un paj^s par une armée foruii- 
dable, munie d'engins de destruction les plus per- 
fection ti es i? 
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Lesarrjies îiiodernes scjnt mobilisées avec tant de 
f't^lérîLé que riii jour au lendemain touces les forces 
(Tune nation jïeuvent être mises sur [aied. 

Aussi, 3a nécessité d'un avertissement nous paraît 
de [dus en plus utile; ï1 donnera le précieux avantage 
de jiouvoir supprimer les troupes de couverture et. 
diminuer les armements. Le progrès nous oblige à la 
dépouiller de loute forme^ à cause des facilités de 
rommunieation. Le télégraphe _, le téléphone s*oïï]iu- 
s<*nt à louie formalité; deux commandants d'aimée 
l»euvent se prévenir sur le champ de b^Uailie; grâce 
a la tèlégraï)hie sans fil ^ les amiraux, ccunmandant 
les escadreSj [leuvent se prévenir de la guerre exis- 
tant entre leurs pays respectifs et de leur intention 
iratlai|uer. 

Un tid avertissement pcèalable aux liostilités nous 
lîarait indispensable^ surtout pour les Etats non .bel- 
ligérants- 

Les neutres doivent être informés de la guerre. 
Ils prennent de f)lus en plus de rimfmrtance à mesure 
que s'étendent les relations internationales^ que les 
iialious se cpni pénétrent et que la société internatio- 
nale pacifique devient une realité* Aussi la neutrn- 
litéj qui est une nation née au moyen âge, se trouve 
insuffisante. 

Les neutres ont actuellement des devoirs à accom- 
plir envei^s ies belligérants et « ils doivent être 
avertis pour pouvuir se confornier aux règles de la 
neutr^liié. De làj la nécessité de la déclaration de 
guerre^ aussi bien dans rinlérêt des belligérants 
cjue dans l'intérêt des neutres. Mais l'intérêt des neu- 
tres (qui sont le plus grand nombre) devient prédo- 
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rjiinanl, et dans Pavenir, les rôles tueront chaByfs : 
ou n'ètiirtera pJus de règles pour imposer tlesobU- 
gations aux non bellijièranlSj mais pour imposer des 
devoirs aux tjellig'èraots. Le n'^gîme de la paîx est, en 
eifetj lînnnienu malgré une guerre. Mais ee régime 
de paix est s péri al eiil faut tenir compte de Fêlèment 
perturbateur, qui distingue deux sphères d'action : 
la splière des lïelligérants et la sphère de la vie paci- 
dque spéciale^ propre aux Etats grevés d'une guerre 
particulière. C'est de la ron.sidératinn des Etats étran- 
g:(Ts à cette guerre qu'est née la notion du pacigérat. 
La neutraliiè est une conception négative indéfinis- 
sable (1). On a défini le pacigérat un régime de paix 
.spéciale, applicable aux relations des Eiats grevés 
d'une guerre particulière avec les Etats étrangers 
à cette guerr-e^ etconsii^tant dans le resjjeci récipro- 
que de ces EtatSj de leur commune qtialité de puis- 
sance souveraine et pacifique (2)^ 

Cette notion positive, basée sur une conception nou- 
velle des rapports des belligérants et des non belii- 
gérantSj donne plus d'importance aux droits et inté* 
rets de la société pacîtiquej dans laquelle belligérants 
et non belligérants continuent a vivre^ précise et li- 
mite l'incidence de la guerre dans la soriété des na- 
tions. Les belligérants^ qui occasionnent uneinterrup- 

(1) llautefeuiU^^Hf Des droiiii et des devoirH des uaiiotii^ twutre.'i 
eti temps de (fuevre mari lime ^ L 1, p. 165 

{%) E. DecaDJus, û Le Pncigèral ou rég-inie jïiiidiijUM dt; la paix 
an lemps i^e guerrt^ », duris ïievae Généra d^ de Br. hit. Public^ 
1900j t. VU, p. 646. — L'Union inii?rparlt!meii taire de la paix dans 
umi reUhïoN Jenue à PhtIë, le l«r Emût 190C), soaw la présidence de 
M. Fjdiiêri^s, adopta cette nouveïk- notion inlernationale. 
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lion violente du ruurs pacilique de la vie des nations, 
ont les prenîiers des devoirs envers cette société dans 
laquelle ils font irrupiiun, et leur premier devoir est 
d'avertir les différents Etats prèalableiuent à toute 
action directe (1). 

Une façon de procéder^ simple et claire, est sufti- 
sante. Elle est conforaie à la notion de la eouverfU- 
neté nationale. Les Etats êtnnt é^aux se doivent an 
respect nuuuel, et c'est res^pecter son voisin que de le 
prévenir de ses intentions. La guerre nMntervient 
ainsi qu'a la rlernière exirémii*^, coiiime moyen stï* 
prême,er la communauté internationale [veut, malgré 
cela, se dèvelop[>er dnnsle sens de la solidarité. 

Notre solution oftVe h^s avantages pratiques de la 
déclaraiion furmelle <ie guerre que nous avons exptt- 
sès plus liatitj pour les Etats belligérants et neutres 
et pour les individus, sans en avoir les inconvénienis. 
On peut se demander que pourra contenir un tel aver- 
tissement* Il devra seulement dénoncer la résolution 
de faire la guerre et indiquer brièvement le snjec 
pour lequel on jirend les armes. 

Nous n'osons guère espérer que ce moyen empêche 
les Etats d'entrer en l'uue; il servira uniquement a 
fixer et les parties belligérante^ et les neutres sur la 
situation exacte. 

Cet avertissement constituera le meilleur fait cer- 
tain, précis^ qui nous paraît indis[jensable pour sé- 
parer nettement Téiat de paix et Tèiat de guerre. 

Est-ce a dire que nous repoussions toute idée tle 
déclaration formelle de guerre? Nullement. 

(1) F. de Miirtetis, Truitt- de dr. tnt.. IraiK Léo, t. Ht, \k 3J4. 
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Mais aous comprenons dans noire système et la de- 
claraiion de guerre proprement tUiej toujours dépoui l- 
lée de ses formes, et la dèclaraiioa de guerre par 
équivalents. 

Telle est la conclusion qui semble s^; dégager des 
faits, des tendances actuelles et du progrès des idées. 

Ceriains auteurs prétendent qu'un intervalle de 
temjjs doit séparer ravertissement et les premiers ac- 
tes d'iiostilité, 

Wheaton et Dudley-Field proposent un délai de 
soixante jours (1). 

Bluntschli est(^) aussi partisan d'un delà i qui pour- 
rait être très court et varier de quelques jours à rtuel- 
ques heures. 

Bnrlaniaqui (3) estimait qu'il fai-lait un délai qui 
sépare la dèelaralion de guerre du commencement 
des hostilités, sinon la déclaration de guerre serait 
une vaine lormaliif*. 

Il est évident qu'il n'est guàre possible d'accorder 
le délai de 60 jourSj à notre époque surtout où le 
sort d'une campagne dépend souvent de la rapidité 
avec laquelle les premiers coups sont portés. 

Alhéric Rolin (4)^ Président de Tlnstitut de Droit 
Internationalj proposerait^ pour éviter toute surprise, 

<1) Wheaton, o/^ clL^ t. 1, [>. ^219. — Dudley-FîelH, op. cit., 
art. 709 et 715. 

(2) Bluntachlî, o^i. cit^^ art. 525. 

(3) Burlamaqui, Princlpeti du droit (h^ la nniuredfjH (/f?rts, Paris, 
1820, t. V, chap. IV, p, 106. 

(4) Âlbéric Roliu, a Rapport sai' la qutiaUon de la déclaratton da 
guerre à J'ïnstitut de Droit Int* j, V. Afinitaire de rinst. de Dr. 
Int., \Vm, \. XX, p. 69. 



— 156 ~ 

lui délai d'une dizaine de jours, si les temj^s lui pa- 
raissaient mûrs. Le principe du délai entre la décla-- 
ration et les faits de guerre est^ en théorie^ excel- 
lent. Avec les perfectionnements ùos moyens de des- 
truction, les surprisesj les coups de mfiin sont de 
jilus en plus à craindre. 

Les lîosLilitéSj qui suivront immédiatement une 
brusque déclaration de guerre, pourront faire que 
l'adversaire n'ait pas même le temps (ravertir tes 
commandants de ses escadres* De là, naissent des 
défiances funestesj des frais énormes et la nécessité 
d'être toujours sur le pied de guerre, le fusil enjoué, 
la mèche au canon. 

Il est difficile de déterminer un délai invariable ; 
il vaut mieux s'en rapporter aux circonstances j s'in- 
cliner devant les nécessités des opérations militaires 
et borner nos exigences^ dans la limitaTion de la 
forcCj à faire adînettre le principe de Tavertisse- 
ment préalable aux hostilités. 



CHAPITRE IV 
Exceptions au Principe» 



1* D'abord j il est p vident qu'on n'est pas tenu de 
faire une dècit*raLion de j^ierre s il y a lïtij^ussibilite 
matérielle, si une nation ne veut aflmettre, ni nu 
ministre, ni un héraut d*armes (J), ei s'il y avait un 
daûger pour eux. Autrefois, les Turrs malirailaient 
les ambassadeurs. Il était pèr'lleux et inutile de les 
envoyer pour apjjorter un message de guerre, qui eut 
été mal accueilli. 

2° Il est de même naturel que PEtat attaqué n'a pas à 
avertir PEtat agresseur; il a te droite! te devoir de se 
défendre, et une telle exception résulte de la nature 
même des choses (2). Toutefois, il nous parait bon 
de faire une distinction. Ou bien l'Etat qui commence 
ia lutte a auparavant publie un avertissement ; 
dans ce cas, les neutres et les sujets étant prévenus, 
TEtat attaqué n'a pas besoin de publier son avertis- 
mentetjsll le fait, c'est uniquement pour montrer 
aux tierces puissances de quel côté sont les torts^ 

(1) BuHamaquï, op, cit., 1, V^ p. 143. 

(2) Opinîan de Vattel, op, ciL, p. 405, — Hefrter. op,cit,, p,263. 
'^ Blunlschli, op. cit., | 524, 



.y-n*àÎ£St^ 
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pour se concilier leurs sympathies et pour em- 
flamnier le courage de ses projvres sujets, ou 
bien l'Etat agresseur a agi à Timproviste; dans ce 
cas, la nation attaquée aussi brusquement, ï^ans avis, 
devra adresser un avertissement aux puissances 
neutres; elle aura tout avantage à faire Topinion pu- 
blique juge des procèdes perfides de l'adversaire. 
Néanmoins, ce n'est pas une obligation; le mal que 
nous voulons éviter est un fait accompli; par Pin- 
tennêdiaîre de la presse, les nations neutres et les 
sujets des pay& attaques en sont aussitôt informés. 
Une ronlre-dèclaration n'est donc pas nécessaire; 
une déclaration unilatérale de guerre autorise les 
hostilités réciproques (1). 

3° La guerre de blocus peut aussi avoir lieu sans 
déclaration de guerre (2) avec l'Etat^ dout les ports 
sont bloques, mais on doit avertir h?s puissances 
neutres; la guerre est ainsi localisèe^oi^ doit s'en ap- 
plaudir, car ce procédé constitue un progrès^ d'au- 
tant plus appréciable que tout blocus est nutitîé aux 
autorités du Heu bloqué, aux navires et aux Etats 
neutres par la voie diplomatique (:^). 

Le Venezuela nous donne souvent des exemples 
de ce genre. 

4^ L'avertissement n est de même nullementnéces- 
saire si uu Etat résiste à des actes dommageables. 



{]) Dudley^Fieïd, op. ciî,, art. 710. 

ri) Gauciiy, Le Droit mari/ime hit, considéré (iftns sf^ti origines 
et datis iie$ rapporta avec les pîogrf'ii de la civilmiiion. Paria, 
1862, t. H, p. 426. 

(3) Despagiif't, Cours de Droit hit Public, Paris, 1S94, p. 631. * 
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romniis à son préjudice, par des iiKlî vidas ennemis, 
isolés et même gro^ipésjqiii stationnent î^nr tm lerri- 
toîre conligu à ses frontières, car rette résistance ne 
<'nustitue pas un fait de guerre, uiaÎB une mesure de 
polirej de défense et de sûreté. 

C'est en vertu de rc principe que nous avons agi 
contre les Marocains et que nous avons bombardé 
Frgi, sans avertir le Mtih^^zen, 

La question de savoir si Vtm peut poursuivre les 
individus sur le territoire voisin sans en avenir leur 
gouvernement est très délicate (I|* Ve frouverne- 
nient doit, en eflet; réprimer de pareris actes, et s'il 
tièglige de prendre des mesures pour faire cesser les 
causes du trouble matériel, ou s'il n'eu a pas les 
nioyens, TElai lésé peut se faire justice lui-nuMne, 
[loiirsuîvre les malfaiteurs, après en avoir inff>rmè 
leur gouvernement, avertissement qui pourra être 
'^onsidèrè comme le résultat de la nécessité et d'une 
bonne intenti^in, ou tïien comme equi voilant à une 
déclaration de guerre. 

A ce propos, nous devons nous deniander comment 
i! faut déclarer la guerre à un peuple non civiîisé. 

CeUe question est très importante vu Texpansion 
des Etats eurr^péens en Afrique et en Asie. 

Doit-on entreprendre U7ie expédition co/onia/c après 
avoir envoyé un avertissement au pays que l'on vent 
conquèrirt Pour les uns (2)^ les expéditions coloniales 



(1) Pradier-Fodiiïé, op. cîL, \. 11, \h (K^7. 

(2) Vaitp], op. Ci/., U H, fil»!», IV. Jî 5fci, y*. 405. ^ D? A, KraueU 
ff Applicabilité du droit des gens européens à la Chine », dans 
B. G. dû Dt\ hiL.i^ll, t, IX. V- 308. 
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ne-constitneni pas cle^ guerres véritables , crv une 
guerre iateraatiooalé ne peut avoir lieu qu'entre 
piiissant;e?? ét;;ales [>ar leur souveraineté daus !a rom- 
munaiiié des Etats civilisés, ayant uue indépen- 
dance iriuluelJe, et ayant admis les règles du droit 
des gens. La iionne foi [^réside à leurs rapports en 
tem|is de ]kûx, et des i-estriclions seront portées à 
l'emploi de la force en temps de guerre. 

Les peuplades barbares, au contraire, n'observent 
pas les luis de la guerre qu'ils ignorent^ puisque pour 
eux tout esi ijeruiis contre Fennemi* Aussi^ les Etats 
européens, qui prétendent apporter dans les pays 
sauvageà les bienfaits de notre civili>ationj n'ont pas 
â envoyer un avertissement au chef de res pays. 

Pour d'autres (l)j les peuples bartmresont une sou- 
veraineté, qui iïiérite le même res|iect que la souve- 
raineté des Etats civilisés. Etjd'ailleurs.lacivilisadon 
est toute relative et ne peut se mesurer, suivant Pex- 
pression pittoresque de Montaigne à ce que « les uns 
portent des liauts-de-cbaussej tandis que les autres 
n'en ont pas». Peut-être notre civilisation est-elle 
un signe de faiblesse et la négation de la loi natu- 
relle, n n'est pas de juge ei) celte matière. Aussi de* 
vrait'On mettre sur le même pied les nations barba- 
res et les nations civilisées^ et ne jamais entrepren- 
dre une campagne contre eux sans les avoir dûment 
avertis. 

I^ourquoî aller troubler ces es|ïrits incultes, satis- 



(i) Salomon. iJe l occupation des tsrriîoireis ttam ^naître, Paria,. 
1889, p. 208. — G. Gèï&f Etude ihèorlqiye tl pratique mr î'occu^ 



faits Je leur vie primitive [)ar tie^ moyens violents^ 

Pourquoi ne pas respecter leurs croyances et leurs 
•idées, et, sous le prétexte de les civiliser, pourquoi 
leur enlever le bien le plus ch^r à tout être : la li- 
berté. Pourquoi commenrer à leur liioutrer notre ci- 
vilisation par des coups de feu, en les traquant dans 
leurs habitations comme des bêtes fauves, en leur en- 
seignant les pires nioyens de destruction ^ les vicias 
de notre ieïn[>s, tel que l'alcoolisme'^ 

Ce prétexte désintéressé cache régoïsme des con- 
qtièrantSj qui pour écouler leurs fïrodiiitSj ne crai- 
gnent point de contaminer une peuplade vigoureusej 
au point qu'on peut se demander s'ils sont civilisa- 
teurs ou criminels. 

En admettant même que ces expéditions soient un 
bienfait, pourquoi ne pas avertir les peuplades avant 
de les attaquer et leur montrer, [^ar l'exemple, que 
nous avons réalisé des progrès, etqrie nous ne nous 
jetons point sur nos adversaires à Timproviste^ 

D'ailleurs, si l'Etat civilisé néglige de se conduire 
comme tel vis-à-vis du peuple sauvage, il ne doit pas 
oublier que toutes les puissances européennes ont 
leurs regards tournés vers les continents asiatiques et 
africains^ et qu'il doit les avertirj afin qu'elles puis- 
sent faire valoir leurs droits ^ si elles croient en 
avoir, sur les territoires constituant le but de Texpé- 
fiitiOB. 

En eflfet, larticle 34 de Pacte de Berlin du 26 fé- 
vrier 1835, exige que toute puissance prenant pos- 
session d*un territoire sur les côtes du Continent afri- 
cain ou y établissant un protectorat, accompagne 
Pacte respectif d'une notification adressée aux au- 



très puissances signataires, afin de ks mettre à même 
de faire valoir, s'il y a lieu, leurs réclamations. 

Un tel avertissement pr^iduira les plus heureux 
T'ffet^s et empêchera souvent la naissance de conflits 
fort graves entre puissances européennes. 

La vieille Europe êgoïsje nous paraîtrait indigne 
(le porter dans les régions lointaines le drapeau de 
la civilisationj si elle n'avertissait de ses intentions 
le principal intéresse. 

Cette règle a été, du reste, appliquée. 

Dans la guerre des Hollandais contre Atchin^ le 
commandant des forces néerlandaises envoya au 
sultan Aladin-Machiijoud-Sahj deux lettres conte- 
nant les griels du gouvernement hollandais et mani- 
festant son intention de ne point « se rembarquer 
avant d'avoir réduit son ennemi à Timpuissance ^, si 
ces propositions modérées étaient repoussées (1). 

La France commença les hostilités sur le territoire 
iie la Régence de Tunis, en 1884, après les déclara- 
tions officielles faites à la tribune de la Chambre (2) 
et Penvoi de circulaires aux diverses puissances; et, 
si elle n'envoya pas d'avertissement au Bey, c'est 
qu'elle n'entreprenait point de guerre contre lui et 
faisait la police à défaut d'un gouvernement trop iai- 
blej pour imposer le respect à ses voisins. 

5° Une autre exception, que Ton peut signaler^au 

(1) A. Réville, a Atcbin et b guère avec La Hollande d'après les 
documenl3 Néerlandais », daDR la RevuÉde^s Deiuù- Mondes^ Icrjuil- 
hn 1874, p, 16B ■ « Expédition roîitre Atchin », dans B. G. de Di\ 
Int., 1874, L VI, p. 131, 

<2) Journal Officiel, Annexes Cliambres dee 13, '22, ^3 nûvtïm- 
brel88i. 
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principe de la nécessité d'un avertissement préalable 
aux hostilités^ consiste dans ]e cas de guerre cimle^ 
quand une fraction importante du pays s'insurge 
contre le gouvernement constitué. 

En pratique, Favertissernent n'est guère possible^ 
car le parti opposé nu gouvernement n'a pas de sou- 
verain reconnu pour dénoncer son intention ^ et, 
d'autre part, il doit agir par surprise, afin d'aboutir, 
sinon le pouvoir régnant, qui concentre toutes les 
forces de la nation entre ^es mains, Je réduirait plus 
facilement au silence et le but, quelque juste et gé- 
néreux qu'il fûl, serait manqué. 

D'ailleurs^ une lutte de ce genre n'a pas générale* 
ment les caracières d'une guerre internationale; 
aussi n'insii>teroDs-nous pas sur les guerres entre 
pays faisant partie d'une union réelle on d'une union 
personnelle, d'une fédération ou d'une confédération* 
entre Etats protégés et Etats protecteurs (1). En pra- 
tique, l'avertissement n'est guère possible et dépend 
des termes des traités. 

Cependant^ si un gouvernement est régulièrement 
constitué et si la guerre civile devient une guerre 
internationale^ il iaudra procéder à Tavertissement 
préalable. 

G*' Une question plus pratique est celle de savoir si 
un avertissement doit être aussi adressé aux aîliè& 
de l'Etat avec lequel on entre en guerre (2), 



C2) Pradîer-Fodéré, op. cit., t, VI, § 2685, pp. 440-44G. — Funk- 
Brenianu et Sore], Prcrj^, 0^, cit., L II, aecl. i^*^, ch. 11, S ^^ 



De prime abord, il semble que la guerrt^ ne doive 
éclater qu'entre les deux EtatSj qui ont un litige à 
trancher. Cependant, il faut rem arquer que le sys- 
tème des alliances se développe de plus en plus par 
besoin d'équilibre. 

Les traités d'alliance r on tiennent des clauses, qui 
varient avec les Etats. Lf^^ alliances sont défen>ives 
seulement ou à la fois défensives et offensives. Mais 
leur caractère exact n'est guère connu, ce sont des 
traités secrets; on ne sait pas quels sont les casus 
fœderis. Aussi, PEtat qui attaque une puissance al- 
liée à d'autres puissances est seule juge de sa con- 
duite et doit user de beaucoup de tact et de modéra- 
tion, afin de ne pas accroitre le nombre de ses enne- 
mis* Il ne doit pas considérer Pallié de son ennemi 
comme ennemi lui-même, par le seul fait de son al- 
liance. Ce dernier peut, en effet, au moment d'exé- 
cuter son engagement, refuser et demander à être 
traité comme neutre. S'il hésite et si Pon n'est pas 
fixé sur ses intentions, on doit lui demander quelle 
conduite il se propose de suivre. Le plus souvent, ou 
connaît Pattitude qu'il observera. Et s'il est évident 
fjQ^il joindra ses forces à celles de Pennemi principal, 
on peut prévenir son attaque. Il faut donc^ pour que 
Pallié soit traité en ennemi^ qu'il prenne part effec- 
tivement aux hostilités^ conformément à ses obliga- 
tions ou qu'il se dispose manifestement à y prendre 
part ; dans cette limite, on peut dire que la décla- 
ration faite aux parties priucijiales produit égale- 
ment ses effets quant aux alliés. La France agit cor- 
rectement, en lS70j en ne parlant pas des alliés de 
la Prusse dans sa déclaration de guerre, et le minis- 
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tre dit avec raison, devant le Corps lêgisUlif, que la 
déclaration de guerre s'appliquait également * aui 
alliés de la Prusse, qui lui prêteraient contre la France 
les concours de leurs artiies >. 

A part ces quelques exceptions, la nécessité d'un 
avertissement préalable à Touverture des hostilités 
a une portée d'application des plus générales. Ellest^ 
trouve justifiée rationnellement et elle est conforme 
an droit, à Putllité^ à la dignitéj à la volonté des na- 
tions. Et tous ceux qui reconnaissent qu'il existe el 
qu'il faut des lois de la guerre, doivent admettre que 
notre principe constitue la première de ces lois* 



LIVRE III 

DE LA FORME DE LA DÉCLARATION 
DE GUERRE 



Nos eonsidératioDs historiques et Je fait d'avoir 
posé un principe nous amènent à étudier ce moment 
précis de la déclaration de guerre en lui-môme et 
sOHS tous ses aspects. Le mot déclaraiiôn de guerre 
estsusceptiblededeuxsignificationsdistinctes:Iiveut 
dire, d'une part, le phénomène de conscience d'une 
nation^ l'acte par lequel les autorités publîquesd'un 
Etat déterminé, décrètent que cet Etal passer-i vis-à- 
vis d'un autre Etat des relations de paix aux rela- 
tions de guerre; et^ d'autre part, Pextêriorisation de 
ce phénomène interne^ la notifleation de la décision 
de faire la guerre au gouvernement du pays, qui sera 
considéré désormais comme ennemi. 

Nous examinerons dans le Titre 1*' comment et par 
quel pouvûira été, est et doit être prise la décision de 
faire la guerre, c'est-à-dire nous étudierons la dè- 
cJaration deguerre au point de vue interne, au point 
de vue du droit constitutionnel. Dans le Titre II, nous 



verrons de quelle manière est ilénoncèe à TennemL 
rintentioïi de faire la g;uerre, r'est- à-dire nous étu- 
dierons la foniie externe de la déclaration de guerre^ 
quelles ont été et quelles sont les pratiques diploma- 
tiques usitées. 



TITRK PREMIKR 

Des formes internes de la déclaration 
de guerre ^*\ 



Décider la guerre, c'est engager Thonneur, la sé- 
curitéj IMntégrité de PEtat, la vie et les biens des ci- 
toyens. A qui appartient le droit de prendre cette dè< 
terminatioû i A quel pouvoir coDÛer le soin d'user de 



(i> CansidérÉe au point de vue du droil »dmiiiifîtrulif, ta décla- 
ration de guerre, iaji initial de la guerre, esl le i!iîgtit? extérieur du 
choc de deux souverain^lés ^ c'est Jci relalioo ou plulûl Ja rut>ture 
drs relatioDS entre deux imis^ancea publiques. Au point de vue 
juridiqpe et national, toute <iéch ration implique dans ïes pays à 
gouvernement représentatif un débat cor.stilutionn*^! et une ei* 
tente entre tes pouvoirs législatif et exèeulif. Le résultat de cette 
entente est un acte as^compii par la voifî d'autorité ; son expression 
eai un acte de gouvernement. Aussi i:et acte eaL soustrait à tout 
recours; il eât mis hors du contentieux^ hors de la légalité, paice 
que la puissance publique est irresponsable ijuand elle agit par la 
voie d'autorité, déchaîne la force v.\ bannit tout élément de discu.s- 
sion et de contrôle. La déclaration de guerre peut être confiidérce 
Cûmme le plus fe'rand acte de gouvernement. — V, Haurtou, Cours 
de droit administraftf, 6= éd., p. 441, Paris, 1907 ; C E,. IB dé- 
ceuibre 48&1, Vandelet et Faraud, Sirey, 1893, 3, \k 129, note de 
M. ilauriou sur Lta acte^ de gouvernement. 
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ce terrible droit/ Telle est la question que nous nous 
posons, Tune des plus graves, des plus importantes 
du droit politique. 

Dana une première section, nous discuterons quelle 
doit être Tau tori té compétente pour déclarer la guerre 
d'après les principes du droit public. Dans la deuxième 
sectioUj nous étudierons comment l'exercice du droit 
de guerre a été pratiqué en France avant la Révolu- 
tion irançaise et d'après les diverses constilulions^ 
qui nous ont régi. 

Une deuxième partie de cette section sera consa- 
crée à l'examen de l'exercice actuel du droit de guerre 
dans les divers pays. 




CHAPITRE PREMIER 

Du di*olt de déclarer la guerre d'après les 
principes du droit publie» 



La guerre est une relation d'Etat k Etat, et pour 
prendre la détermination de la faire, il semble que 
le concours de Loute la nation soit nécessaire. Elle 
crée, en effet, pour les citoyens, de dangereux de- 
voirs; elle met à leur charge un impôt d'argent et 
de sang. 

Dès lors, la déclaration de guerre nous a[>|iarait 
comme le résultat d'une crise douloureuse de ré- 
flexion sociale. C'est un phénomène d*e conscience 
d'une nation, c'est l'expression de son pouvoir su- 
prême. Mais comme tous les membres qui composent 
un Etat ne peuvent donner leur avis sur toute ques- 
tion, comme le plébiscite n'est guère possible pour 
prendre une telle décision, qui demande le plus sou- 
vent une très grande céleri tèj ce droit doit appartenir 
au pouvoir^ qui est chargé de faire la loi^ au souve* 
raindont Tavenir sera peut-être mis ea jeu et qui, 
chargé de faire régner la paix féconde, va atteindre 
son pays dans ses fibres les plus sensibles. 

Le droit de déclarer la guerre est un des attribuis 
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essentiels de la souveraineté. Et rie même qu'en droit 
civil, les individus peuvent contracter en toute libertéj 
lorsqu'ils sont majeurs et maîtres de leurs droits; de 
même, en droit public^ les Etats sont capables de dé- 
clarer la guerre, lorsqu'ils sont souverains et indépen- 
dants. Ils n'ont à obéir à aucune autorité 8upèrieure(l) 
et ne peuvent vider leurs querelles que par les ar- 
mes. Aussiy ce droit ne saurait appartenir à aucun 
titre à des particuliers ou à des corporations plus ou 
moins puissantes; ce serait la négation de la souve- 
raineté. Et si les seigneurs féodaux firent de nom- 
breuses et sanglantes guerres, c'est en tant que dé- 
tenteurs d'une partie de la puissance publique* Le 
seigneur disposait, grâce au démembrement et au 
morcellement de la souveraineté, des principaux or- 
ganes qui sont nécessaires à TEtat: Cours judiciaires, 

armée etdesprincipauxdroits des gouvernements, 

parmi lesquels le droit de faire la guerre^ qui fut le 
plus fréquemment exercé. Ces autorités démembrées 
furent réduites par le roi, et le droit de paix et de 
guerre appartint exclusivement, au sein de l'Etat, aux 
autorités souveraines, conformément aux règles éta* 
blies par la coutume ou les Constitutions. Nous al- 
lons examiner dans deu x paragraphes distincts à qui 
dot* appartenir le droit de déclarer la guerre d'après 
la notion de la souveraineté el d'après le principe 
de la séparation des pouvoirs. 

(1) Pradié-Fqdéré, op. cit., U^ [>. 'r\6, n° 1058. — Gaîva, op. 
cit., I, § 680, p. 448. 
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SECTION PREMIERE 

m DROIT DK DÉCLARER LA GTJERR[^^ D' APRÈS LA NOTION 
DE LA SOUVERAINETÉ 

En princîpej les Etals seuls ont le droit, de faire 
la guerre et leurs gouvernements le pouvoir de la 
déclarer. Les associations n'ont |>as plus ce droit que 
les individus (1). Et si la Jigue Hanséatiijue a fait la 
guerre, si parmi les prîvilègns arrordés à la compa- 
gnie anglaise des Indes, on comprenait le droit de 
guerre, c'était en vertu d'une délégation particulière. 
qui n'aurait plus sa niison d'êtro aujourd'hui. 

Une communauté indépendante et souveraine, ia 
rcBpubUca perfecta. dispose seule de cet attribut dan- 



(1) Aussi \^ Code Péûcil rjc ijt'aueoQp dr iiatiouï^ ^mnit In^ss aévr- 
rement îe jiarliculif!]^ ^juî a L^x[ioi=é atm pays n \i\ ^uevre. Ln peiiK? 
ëdif^lée JIÎ1Ï- \^ i^. P. Mlleiiiî^riH ust dt^ 5 ans de trîîvnux toirés. Lf^s 
articles 96 et 98 du coijc suisse punii^scni de rcmprisonoement, 
da baonissfïniÊrrt, de la réclusion, de la mort JTiême. Lfî C, P, 
français punit de la déporlailon celui qui aura exposé l'EEaï a une 
déclaration de guerre, du baniiissemaïil si b guerre s^eii est suivie. 
V. Pi ri, Wm ht ûnier au^yebrockener krieg im ainne des moder- 
nen vôJkerrechU %û vcrsitehen^ GreifsvTval, 1890, p, 3G. — La loi 
uorwégienne du 16 mai 11)04 punit d'empriÈOiiuenient et des tra- 
vaux toreés, si la guerre s'en est suivie, le fait d'exjïoser, par un 
acte€onlraire au droit des gens^ la Norwège à la guerre ou â des 
reprësailles. La loi danoise du dH février 1904 punit des mêmes 
pein^iâ le fait de meUre en péril la neutraliiè du Danemark. V, An* 
nuairÉ de législation étntngère^ 1904, pp. 342, 307. 
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gereux; il esl spécial aux Etats qui onL une person- 
nalité înteroationale distincte. 

Ce pii ne ipe soulève de nomb reuses controvffsesj car 
la notion de la souveraineté est complexe et nuancée. 

En effet, la foroiation de PEtat se présente comme 
un fait et ce fait se transforme en droit par un acte 
exprès de roconnaissance, ou bien par l'approbation 
tîvcite de la conscience publique, à la suite d'un cer- 
tain laps de temps. 

Pour que l'Etat une fois constiTué puisse accomplir 
sa mission interuationale, il doit posséder les droits 
fondamentaux suivants : a) Le droit d'existence et de 
conservatiou ; b) Le droit de souveraineté et d'indé- 
pendance; c) Le droit d'égalité; d) Le droit de res- 
pect mutuel (1). 

La réunion de ces droits constitue la souveraineté. 
Elle peut avoir une double signification : la souverai- 
neté extérieure est celle qui existe par rapport aux 
puissances ètranf^'ères ; la souveraineté intérieure 
t'èside uniquement dans le droit qui appartient à 
TErat de s'organiser librement à l'intérieur, sans y 
subir aucune intervention étrangère. 

Certains auteurs (2) exigent pour constituer la 
souveraineté un élément positif : La liberté pour 
TEtat de s'organiser à sa guise; un élément négatif: 
Tindépendance vis-à-vis des autres Etats. 



(i) Méri^iihaCt Traité de droit public international^ 1. 1, p. 239. 

{^1) WciUel, Le droit des gens, 0}k cit., t. I, chap. I, § 4. — 
BiuiitsL^hli, ùp, cii.^ Lg Droit Int., art. 64. — Heffter, Le l>roif ini. 
de. VEuropc^ tr.iduc. Bfirgon, op. cit., % 18. — Klûber, Le Droit 
de^ ^jens modÊrncs de V Europe, op. cit., 1878, § 24, 
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Pour d'autres auteurs (1), riiidépendance absolue 
a l'égard des autres Etats n'est pas une condition es- 
i>entielle de la souveraineté. 

Nous croyons qu'il suffit qu'un Etat ne soit pas sous 
la dépendance directe d'un autre Etat. A cuti^ des 
Etats Dorinau]^, qui jouissent de lous les attributs 
essentiels et secondaires de la souveraineié et pour 
lesquels la liberté de déclarer la guerre est pleine et 
enlièrej il existe diverses catégories d'Etats, qui su- 
iiissent par un coté une re^lriction a la souveraineté. 
Rentrent dans cette catégorie : les Etats fédéraux ou 
ronfédèrèSj les Etats mi-sûuverains, les Etats soumis 
a un protectorat. On doit se demander s'ils ont Je 
tiroit de déclarer la guerre* 



g !•'- — Les Etats à neutralité permanente. 



Nul motif juridique n'empêche ces Etats de décla- 
reretde faire la guerre. Placés dans une situation 
particulière, privilégiée* à raison de leur peu d'éten- 
*lae, par des accortls internationaux, ils sont souve- 
raloset jouissent de tous les attributs de la souve- 
raineté. Ils ont le droit à Inexistence, ils ont le devoir 
<Ie veiller à leur conservationj de favoi iser leur légi- 
time développement p£ir les mêmes moyens que les 
autres Etats. Ils doiveut être à même de se défendre 



(1) Frydiar-Fûdéré, Notes mir ks droits deagens, de Valtt^t, J. 1, 
chap, T, g 4. — Galvo, Le Droit ini. ihéûviguÊ tt ^miigur, op. at.t 
t, ï, 1. 11, §41^ 
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et peuvent renoncer aux principes de la neuiraJité^ 
pour cherclier à se rendre justice à la force des ar- 
mes» 

C'est l'opîni(jn de Bîuntschli {Ij, qui dit : «Les 
Etats neutres ne renoncent pas au droit de faire la 
guerre. Renoncer à ce droit, ce serait pour uo Etal 
renoncer à sa virilité, à son droit de défendre et de 
faire respecter sa constiliition les armes à la main; 
ce serait au fond renoncer à avoir une existence 
indépendante, y^ 

En faîlj les constitutions des Etais neutres perpé- 
tuels prévoient Thypothèse de la guerre d'une façon 
formelle. Le pacte fédéral suisse dispose que la Diète 
déclare la guerre; la coneiitulion de 1874, aujour- 
d'hui encore en vigueur^ prévoit le cas oii une guerre 
serait nécessaire : le droit de la faire est réservé à 
la Confédération seule (2), 

La constitution belge du 7 février 1831 dit, dans son 
anicle 68^ que le roi déclare la guerre (3)» 

Toutefois, ces Etats neutres permanents sont pla- 
cés dans une situation particulière par des traités 
internationaux: La Suisse^ par les traités de 1815» la 
Belgique, par les traités des 15 novembre 1831 et 19 
avril 1839j le Grand-Duché de Luxembourg, par le 
traité du 11 mars 1867, PElat libre du Congo, par 
Tacte de Berlin du 26 février 1H85. Etats tampons^ ils 



(1) Bïuntsriilî, op. dL, 'ârï. 743, ^Rivîer, op. fiL, L ïï, p. 211^ 
est de cel avis, 

{:>) Cf. Ait. 85 *U la constilulioii suisse de 1874, dans Dareste, 
£e;* coii'ititiitions modetites^ Paris, iH9\, t. I, p. 502, 

(3) Daivsle, op. cit., t. I, p. 77. 



„ 177 — 

sont destines à contribuer aa maintien de la paix, et 
s^'ils peuvent dèfenitre leur existence, ils ne [peuvent 
pas faire de guerre purement offensive ^ sans violer 
les accords int- r'natîanaiix, qu'ils ont siccepiés o( 
sous peine de perdre le hènèflce de leur situation 
privilcLTiée. 

Par consèquentj bien que souverainSj les Etais 
neutres perpèluels ont Ve^Mi une certaine limitation 
dans Texercice de leur droii de Taire la guerrf*. 



§ 2. — mats-Uïiis. 

En ras d'union entre deux Etats, cfiacnn d'eux 
conserve-t-il ie droit de rlèclarer la guerre lihreïnent 
et séparément'? 

Il convient de distinguer : 1^ Tunion est permn- 
«êZ^Pj c'est -â-d ire que les deux Etats n'ont de com- 
mun que la personne de leur souverain; dans ce 
cas, la j^uerre de l'un n'engage nécessaireraent pas 
Tautre, C'est ainsi qu'une guerre eni reprise par la 
Belgique n'engagerait pas nécessairement le Congo 
belge* La guerre même entre Etats unis personnel- 
lement est licite et présente le caractère internatio- 
nal; puis(^ue l'union personnelle laisse aux deux 
Etais qu'elle lie la jouissance de leur souveraineté 
externe. 

2" L'union est réelle^ c'est-à-dire que les deux 
Etats n'ont pas seulement un même souverain, mais 
une législation^ une administration, des relations ex- 
tèrieures communes; dans ce cas, quand leur souve- 
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rain déclare la guerre, c'est au nom des deux 
puissances unies; c'es-t ainsi qu'une guerre déclarée 
|)ar Penipereur d'Autriche, roi de Hongrie, entraîne- 
rait les deux pays unis dans la lutte. La guerre entre 
Etats unis réellement serait illégitime et présenterait 
le caractère de guerre civile. La raison de cette divi- 
sion réside en ce que, dans la première hypothèse, 
les deux Etats sont distincts et gardent leurs attri- 
buts séparés bien qu'excercéspar une seule personne; 
dans la deuxième, chacun des deux Etats s'est 
dépouillé de son droit de guerre et de paix au profit 
d'une unitm qui semble indivisible, perpétuelle (1). 



§ 3. — Etats compris dans un système fédératif. 

La personnalité des Etats fédéraux disparaît dans 
la personnalité unique de la fédération; aussi, il est 
de son essence qu'aucun des membres qui la compo- 
sent* ne puisse faire la guerre à titre particulier, 
mais tous les Etats fédérés prennent nécessairement 
part à la guerre déclarée par le pouvoir central. 

Les Etats-Unis d'Amérique constituent le type des 
Etats fédéraux. 

Les Etats confédérés, au contraire, conservent 
chacun une personnalité internationale distincte; 
ils n'en ont aliéné qu^lne partie entre les mains du 
pouvoir fédéral ; aussi, ils peuvent être amenés à 



(1) F. de Martens, Traité de Dr. Int., traduo. Léo, Paris, 1887, 
i. I, p. 323. 
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faire la guerre sans que la confédération > prenne 
part; ils peuvent même se faire mutuellement la 
guerre. Mais si les intérêts généraux (Ips Etats con- 
fédérés sont lésés, si Tun cr*^ux et>t Tofjjet d'une 
agression non provoquée ou non moiivée, il est évi- 
dent que la déclaration de *ruerre liera tous les 
Etats, puisque Pobjet du pacte a été d'assurer l'indé- 
pendance (1). 

Kn fait, ces distinriirms n'ont plus qu'un imér^t 
théorique; les consututions des Etals fédéraux ou 
fies confédérations modernes ont enlevé le droit de 
guerre ou de |iaix aux Etats confédérés pour le ré- 
server exclusivement au pouvoir fédéral (2), 



§ 4. — Elats mi -souverains. 

Unt! question jjréjudicieile se pose : savoir si les 
Etats mi-souverains existent. 

i^'idée de nii-souverainelè est vague et présente 
une espèce de contre-sens (3)^ le mot souveraineté ex- 
cluant toute dépendance d'une [juissance étrangère. 
Métapliysiquement même, ii ne devrait pas y avoir 
d'Etats mi-souverains. Néanmoins, il est [jermis d'en 
parler pour indiquer la nature hybride d'un corps 
politique soumis dans ses rapports extérieurs à une 



(1) Bivier, op. ciL, L lï, p. iiJO. 

(2) Coiistiiiition de l Empire Mtcjtiami, art. H. V. Dareale, h I, 
p. d58. — Coiistfiuiîou utvHiitini\ inL î^5, ^ ^- Daresle, II, p. 48È! 

(3) Hefftcr» D^ Droit lut. th l'Europe, <>//. cit., g 19. 
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autre puissance. C'est un Etat de fait que le droit in- 
ternational est obligé de reconnaître. Cette situation 
particulière est souvent passagère ou tout au moins 
changeante. Elle peut provenir dun groupement qui 
s'est peu à peu séparé du pouvoir central et s'est 
donné un gouvernement autonome intérieurement; 
ou bien, au contraire, des Etats souvercdns, à cause 
de leur faiblesse, se placent ou sont forcés de se pla- 
cer sous la protection d'un autre Etat et abdiquent 
ainsi une partie de leur souveraineté. 

Certains auteurs (1) prétendent que ce qui carac- 
térise TEtat mi-souverain, c'est le défaut de jouissance 
d'un ou plusieurs des droits essentiels des Etats, qui 
appartiendraient à la puissance suzeraine dont il dé- 
pend. Nous croyons cette doctrine erronée. En 
effet, en droit privé on ne saurait concevoir une 
personne dépouillée de ses droits naturels ; en 
droit international, on ne peut concevoir un Etat 
privé de ses droits essentiels. Si ces droits lui fai- 
saient défaut pour appartenir à un autre Etat, il 
cesserait d'exister et serait englobé par ce dernier. 
Nous pensons qu'un Etat mi-souverain conserve la 
jouissance de tous ses droits et qu'il est soumis quant 
à leurs exercice à certaines restrictions. De même 
que les incapables doivent être représentés ou assis- 
tés par certaines personnes, de même l'Etat mi-sou- 
verain n'exerce ses droits de souveraineté extérieure 
qu^avec l'approbation de la puissan<;e supérieure, ou 
bien c'est cette dernière qui agit en son nom et le re- 

(1) Calvo, op. cit., t. I, § 64. — Funk-Brenlano et Sorel, Précis, 
du droit des gens, Paris, 1877, p. 42. 
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présente. Les rnarf[Uf}.s caraftèristiqiies de l'Etat ini- 
fiouveraiti cunsisient donc en ce nue: 1° ses reJ^itions 
extérieures dépendent dUine puissance étrangère ; 
2** son ïTOuvernernent intérieur est autonome (1), 
Peut-il déclarer la guerre i 

Une clause du traité qui établit la mi-souverainetè 
peut trancher la question d'une façon furmelle. En 
droitj le gouvernement intérieur, qui est autonome, 
peut prendre, en toute liberté, la décision de faire la 
guerre. Pour notitier ses intentions à son adversaire^ 
il doit employer les agents diplomatiques de la puis- 
sance supérieure qui se tiendra à Tèc^rt de la lutte* 
Cette solution n'est pas douteuse si une clause du 
traité interdit aux troupeïi de l'Etat supérieur de pè- 
nélrtT sur le sol de FEîat mi-souverain, car le lien 
de Sujétion est plus apparent qu'effeclif. Mais si 
des troupes de l'Etat suf^èrieur séjournent sur le ter- 
ritoire de PEtat uu-souverainj leur présence impli- 
que une action directe de l'Etat supérieur en cas de 
guerre, et prouve l'identification de la politique des 
deux Etats; leur dèpentlance directe exclut Teser- 
cice du droit de déclarer la guerre des attributions 
du pouvoir mi-souverain. 

En fait, l'Etat supérieur intervient presque tou- 
jourSj afin de prévenir la guerre ou de prêter son 
appui à un Etat qu'il a tout avantage à défendre- 
Une question de forme se pose: les Etats étran- 
gers peuvent-ils déclarer la guerre à l'Etat mi^souve- 



(î) De Miirtena, Traité de tirait international, traiiuc, Léû, 
t I, |t, 33!- — C',\]vQ, Traiié de Droit InL, t. ï» g 64. — Klûber, 
Le Droit des (fens rnoderrif^s de l^ Europe, op^ cit,j ^ 24, 
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rain dirt^ctement ou doivent-ils la déclarera l'Etat 
supérieur (1) if 

On doit nonlier la déclaration de guerre aux deux 
Elat8, La ju-adque est conforme à cette règle; les re- 
lations extt^rioures étant entre les mains de l'Etat 
supérieur, il serait difficile à un Etat de notifier ses 
intentions boliiqueuses à l'Etat mi -souverain sans 
les faire ronn.iilre à l'Etat supérieur. 

L'Kiat iiii-suuverain peut-il aussi entrer en lutte 
cuïitrr* TEtat sup'TÎeur ? 

Nous le croyons. En efffet,, l'Etat mi-souverain est 
indépendant, il a souvent demandé le secours moral 
de TEtat supérieur, pour échapper à la domination 
d'un autre jmys. 

Sij [^ar suite, l'Etat supérieur veut al)user de sa 
sitiiaiioti [>our s'assimiler l'Etat mi-souverain; si 
l'entente n'existe plus entre eux, l'Etat mi-souverain a 
le droit de renvoyer les agents diplomatiques de l'E- 
lat supérieur et de lui déclarer la guerre. Cette 
guerre sera internationale. Décider le contraire se- 
rait enlever à un pays le droit à la vie, le droit à 
rindefiendance. 

D'ailleurs, la question de la mi-souveraineté est 
une question de degré non dénature, c'est un moyen 
terme entre la souveraineté et la dépendance. Cer- 
tains Etais partent de la souveraineté pour arriver 
à la dépendance. D'autres pays, dépendants d^.abord, 
s'élèvent peu à peu jusqu'à la souveraineté. Les Etats 
des Balkans nous ont donné des exemples relatifs à no- 

(1; Sirrua^ieff, De la situation des Etats yni-souverains an point 
de vue du dfûii int., Paris, 1889, p. 297. 
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tr*^ question et seaihlent, vouloir nou5î pu réserver 
d'autres. 

Le 14 nnvemlire 1885, la Serbie déclara ia guerre 
à la Bulgarie, et les troupes seriies francliiront lu 
rronliere bulgare. En théorie, cette conduite est peu 
légitime j rar le sultan An tant que supf'rieur au- 
rait dû être mis en cause (I), Mais le 10 novembre, 
le ministre fies affaires ètnuij^ères bulgarf^ s'adressa 
à la Porte pour rerîainer son appui ; le suitan rè[>nn- 
dit par une fln de non ref-evoir (2)* N'était ce pas ab- 
diquer ses droits de puissant^e suzeraine ef. reconnaî- 
tre aux deux Etats le droit de faire la guerre i De 
puiSj ces Etats ont évolué dans le sens {le la souverai- 
neté parfaite. La Bulgarie est même devenue uti 
Etat souverain {'h. [misqu*^ le traite de Berlin ne lui 



i\) vin, D*'s firiin^lftfiif^^ tittpiitfifitut'i fia rh^f>ti iViiUcy'f'fniiiUl 
ti&* puissnncea enropêeniieH dann tfs n/fair^K Hph li(iif*nnfi, depuis 

{"I) Si^jkisi, La liotifnritt' oi^ientale * t la Buiyaru^ ttrîtielie^ Piin^^j 

C:^j Kfi f.e sous, V. i\il. dn MérïgnKrtc, ii Len rn|hit»il!ilï.iiis hI riii- 
cident ffanco-bulpie -Ip 1891 .. H. de D. l eI L C, 18VÎ2, p. 16:». 
— Pradipr-Rodérê, Ttailé dfi Dr. inl , i. \, ^ mb. — Holin-Jju-- 
qUHmyns, R, de D. L et L. C, 1880, p. 518 - Le Mémorial di- 
piomaiiqnt, 7 mai WJ^ ; « On a adopte ie |jniicipû que le tait 
peut acquérir Ibrce i\^. lui. Eu lait, la Bulgarie est iiiiiéj>f'mkate i-l 
la su^eioini^lé de la Tmquin sur ce |mya n'e^t qut* purement hono- 
rilique. Lf^ terme Kit^er^uni^té. l'iiipiaye \tnr l'art, i*'" du triïilt^ d(* 
Berlin dr^ 1885, es! un lerme vagfui^ qui ni^ correRporid plus à unt^ 
situation réelle. » — En sens contraire, Calvo, Traité de Dr. ttiL^ 
t. I, g 76. — De iMarlena, Traité, L !, -"hap, 0, § 60, 2.— Heffîei-, 
Le Droit Int. dr rEnropi^ g !9. — Bluniathli, Lf Dr, Int. codifié^ 
g 76, note '2. 
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est plus appliqué-^ puisqu'elle a le droit de lègaiion 
actif et passif^ et nue le prince correspond avec le 
siillan, non par la filière achninistralive j mais par 
1h voie diploniMtiqne. L'E^i^ypte^ an contraire, s'af- 
i ranch it de la suzeraineté nominale du sultan pour 
subir la domination de plus en plus grande de T An- 
gleterre. Sa situation actuelle prouve que .^a sou- 
vr^n4ineté décroît de plu^ en plus et qu'il lui serait 
impossible de détiart^r la ;^uerre. Les Etats mi-sou- 
verains conservent donc, en principe^ le droit de dé- 
clarer la guerre, dans le doute^ la souveraineté étant 
la règle. 



§ Oh — Etais soumis auproteciorat. 

Les Etals soumis au proteciorat sontceux qui n'ont 
pas de gouvernement intérieur autunome, ce qui les 
d istingue des Etats mi-souverains, et qui ne tiisposent 
pas de l'exercice de leurs rapports extérieurs, A côté 
du gouvernement intérieur du pays protégé^ qui est 
une ombr-e destinée à rassurer les populations indi- 
gènes j il se trouve ungnuvernetnent i ni posé par l'Etat 
protectearj qui concentre entre ses mains tous les 
pouvoirs actifs. Le bey de Tunis, les rois du Cam- 
bodge, de rAnnam n'ont qu'une autorité nominale ; 
les résidents ont rauioritê réelle. En général^ on ad- 
met que les Etats protèges ne fusionnent pas avec les 
Etats protecteurs^ et qu'ils restent des Etats. La prin- 
cipale caractéristique de TEtat est la souveraineté, 
Or^ les protégés ne disposent ni de la souveraineté 
întèrieurej ni de la souveraineté extérieure. 
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Ils ne sont tîonc plus que Totiibre d'eux-mêmes. Le 
lïi'utecloratest une forme déguisée de Tannexion que 
la puis.sance victorieuse s'impose à elle-même dans 
son propre inLérêt(]) Le pays iirutêgè constiiue une 
put3session coloniale. Le traité de protectorat n'a pas 
été conclu entre deux gouverneirients égaux et indé- 
pendants; il a été imposé par TEtat protecteur au 
Pc* ys souiriis au proteciorat. Dès lorSj les relations in- 
tei-nationaîcs sont ijnjjossibles pour le [iays proté*2:è, 
qui se trouve sous Jr sujétion directe du [protecteur. 
L'Etat protégé n'est plus une personnalité distincte 
ihi droit internalional ; il ne peut déclarer la guerre. 
Il doit participer aux guerres soutenues ou entrepri- 
ses par son protecteur, Â son tour, le protecteur doit 
intervenir toutes îes fois que des attaques extérieu- 
res atteindront son protégé (2). 

Une question plus délicate est celle de savoir si un 
Erat mi-souverain^ un pays protégé j peuvent fîdre la 
guerre à TEtat supérieur, TElat protecteur (3). En fait, 
des conflits peuvent s'élever entre eux, mais ces con- 
flits vont-ils revêtir un caractère international, et la 
déclaration de guerre est-elle néceâsaire i 

l"" La guerre qui éclate entre TEtat su]}èrieur et 
V Etatnii-muvcrain est une guerre internationale^ et 

(1) HnnolMuXt Ualftttrc di' Mndugnacar, Paris, 18%, p* 2t36. 

CI) Vil hem, » Des proleclorats i*, dans Igk Aimalei^ de VEcoh 
libre des scienaes poUiiqiteit, t8S9, \>, 60i. — Errgelhai ^ v Conflit 
entre Etat i>roléiîé et Elat ^jrotecleur p d:ins la Hevue de Droit pu- 
hliù et de scicncf pidUiqife, 1900, L XIll^ p, 'ilt. — Sinntï^jelt, 
op. cit.f p. ''25H. — L'ouint, Des|iagiietj Essffi sur Us ffrotcctovala. 
Pari», ifm, ]>. ^43. 

(3) Despagnet, op. at.f [iji. !i3G et B. 
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un avertissement préalable aux liosiitiiès doit inter- 
venir. En effet, l'Etat mi-souverain a eonsf^rvè sa sou- 
veraineté, avec une simple reslriciion au point de vim 
extérieur. Si des difficultés surviennent, le iraité est 
rompu et l'Etat normal e^t rétabli. Si FEtal su[ièrieiir 
est l'agresseur, il doit rappeler ses agents diplomaii* 
ques qui se retireront après avoir notifié la dèt^lara- 
tion de guerre au gouvernemem. Si rEtatini-souveraîn 
ne veut plus de l'ingérence éiraïigèrOj qu'il s'est libre- 
ment imposée, et qu'il veuille rt^pousser par la forre 
des armes les prétentions de l'Etat su|jèrîour, son ^oii - 
verneinent priera les agents ili[>lûiuat[qnes de se reti- 
rer et leur remettra la note exi)]i(îuant ses intentions, 

2° Le conflit armé entre les Élais proieoteurs et 
protégés ne relève pas du caractère iniernationril. 
En efl'et, le pays protégé a [^errtu sa souveraineté^ le 
traité de protectorat n'a pas été librement consenrî 
par lui; il lui a été imposé et il dissimule une an- 
nexion pure et simple. D'ailleurs, tout recours à la 
guerre est rendu impossible i)ar le faiique la tbrcft 
de la puissance protégée a été brisée par un désar- 
mement complet et par une occupation pernjanenfe. 
Dès lors, il ne peut y avoir que révolte. — On peut 
objecter que le protégé conserve son individualité 
propre et sa condition de sujet distinct du droit inter- 
national. Par suite, si le protégé s'insurge contre le 
protecteur et que celui-ci entreprenne de le sou- 
mettre, cette lutte est une guerre internationale et 
non une guerre civile. Dans ce cas, les règles de la 
neutralité devraient être appliquées et le pacte de ^ 
protectorat serait nul et non avenu. 

Les faits contredisent cette théorie. Eu 1895, le mi- 
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ïiistre Lies affaire^ étrangères tf Italie tigiL à Pègainl 
de Ménélik comme à l^'^^ard d'un trailre; la Fraïu-e 
considéra sa Ituie avec Matlagascai- comme une ex- 
pédition colorjjale. En ÏH99^ Cliambej^îain disait au 
corps diplomaiique : *Nous ne sommes pas en guerre 
avec les RéiJiibliques Sud-Africaines, il ne s'agit pour 
noua que de mesures dirigées contre des rebeUes, >* 
L^abstenlion des puissances semble prouver r^u'on ne 
se croyait pas en présence d'un conflit international 
et paraît avoir consacré cet le doctrine. 

L*éiude de ces catégories particulières d'Etat nous 
a permis de constater que peuvent seuls déclarer la 
guerre les Etats souverains er. indépendants, avec 
cette restriction que dans le doute la souveraineté est 
la règle. Le droit de guerre n'appartient qu'à des 
êtres iuridiijues; il est l'un des attributs essentiels de 
la souveraineté. 

Toutes les guerres qui ne sont pas internationales 
sont des guerres civiles (i), et il ne peut être ques- 
tion de déclaration dans les guerres civiles, car Tune 
des parties s'organise progressivement j à mesure que 
la révolte s'aggrave, et n'arrive à présenter les carac* 
tères du belligérant qu'après avoir été poursuivie 
comme rebelle pendant un certain temps. 



(1) Hougiï^r iA.)y Les guerrej^ civiles et ic drod des gêna, Pari*^, 
1903, p[K 18, 231 
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SECTION II 



I.K UROIT DU DECLARER LA GUERRB D APRES LE PRINCIPE 
DE LA SÉPARATION DES POUVOIRS (1) 

* 

A qui doit appartenir dans chaque Etat ie droit de 
déclarer la ixuerre : telle est la quesnon de droit 
fonstitutionnel que nous allons examiner. 

La guerre étant une relation d'Etal à Etat, c'est 
dans chaque pays à TEtat seul, c'est-à-dire aux auto- 
rités souveraines qui représentent et gouvernent ce 
pays, qu'est dévolu le droit de paix et de guerre. 

Dans un gouvernement absolu, la solution est sim- 
ple comme la forme du gouvernement lui-même; le 
monarque fait la guerre lorsqu'il lui plaît. Toua les 
attributs de la Souveraineté étant réunis dans la main 
d*un seul, cette concentration de la puissance publi- 
que, de la volonté et de l'action résout le problème ou 
plutôt il n'y a pas lieu de le poser. Mais, ce problème 
se pose dans toute sa complexité et sa gravité pour les 
Etats dans lesquels la Constitution a pris le soin de rè- 



(l) Cf. Débats de la Constituante, séances du 16 au 20 mai. Moni- 
teur Lniversel du 17 an 24 mai 1790, pp. 544 à 573. — Marc 
Dufraysse, Histoire du droit de guerre et de paix de il89 àl8i5y 
Paris, 1867, pp. 50 et s. — Coqueugniot, Le droit de déclarer 
la guerre et de conclure des traités d'après le droit français 
moderne, Paris, 1891, pp. 85 et s. — Raspiller, Du passage de 
Vétat de paix à Vétat de guerre, Nancy, 1904, p, 83 et s. 
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pariirdiverspouvoirsentredes autoritèsdistincies. Le 
mode d'exereice du droit de giierte soulève alors une 
véritalro question d'organisation politique, l'unfï 
^ des plus grandes et des plus belles (}) », « des plus 
délicates et des plus difflciles (2)», 

Elle a souvent été h gitee par les publ îcis les ; el le pas- 
sionna r Assemblée, Consiituante dans un débat restA 
célèbre, tant par rèloquence des orateurs que par les 
idées profondes qui furent émises; elle est encore 
aujourd'hui très intéressante et (rartualité^ car elle 
renaît dans chaque pays à chaque changement de 
constitution. Aussi^nousen dégagerons les principes 
communs à Ions les teinî>s au ifdlieti des arguments 
particuliers a la Révolution. 

Par une lettre du 14 mai 1790, Monirnorin, ministre 
des affaires étrangères de L^mis XYlj apprit à TAs- 
semblée tîonstitu:inte (^ue quatorze vaisseaux avaient 
été armés dfï façon à être prêts à toute éyen-- 
tualitê ; les armements de l'Angleterre faisaient 
prévoir un conflit avec rEs[>agne, et la France de- 
vait prendre, parti dans ce conflit pour l'Espagne. 
Cette lettre bupposait résolue lit question du droit 
de guerre et de paix, sans la discuter, et disait im- 
plicitement que si l'Angleterre et TEspagne en ve- 
naient aux mains, la France resterait bellîgéran(e. 
L'opinion publique et J-Assemblèe s'en émurt^nt. Tous 
les joornaux voulaient que le droit de guerre et de 
pais lui appartint^ et Camille Desmoulins les résu- 

<l) Rossi, Cûiirs de drml conslitufionnel, 95^îleçûTl,t. IV, p. 253. 
(2; Mirab(!au, Discours du 20 rn^ii 179Û à l'Assemblt^e Consti- 
tuante, Mû7iiteiti^ universel àvi 2) mai, p. 57-1, 
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mait en disant : « C'est à l'Assemblée, c'est au peuple 
qu'il appartient de faire la guerre ou la paix, parce 
que c'est nous qu'on tue et non pas la dynastie, qui 
a lait égorger tant de millioas d'homrneSj sans qu'il 
lui en ait coùié une seule de ses oreilles. * L'Assem- 
blée voulant pour elle ce droit que les anciens Etats- 
Oèuèraux siéraient toujours rei-onnus ei que les Par- 
lernen(s avaient consiilérè comme leur ai)partenant. 

Alexaridio de Lameth dégagea nettement du débat 
la question incidente et la question de princi[>e. 
* Personne, dit^l, ne blâmera certainement les me- 
sures [>rises |>ar le roi , les ordres sont donnés, nouK 
pouvons délibérer maintenant sur le point de savoir 
si l*Assemblèe est compétente et si la nation souve- 
rain'e doit déléguer au roi l'exercice du droit de paix 
et rie guerre. -» 

Pendant les sept jours que dura la discussion, 
truis opinions principales furent soutenues : 

1'* A droite^ BoisgelJn, Archevêque d'AiXj Sérent(l)5 
Montlosier, Gaza 1 es , Tabbé Montesquiou (ï)^ la. 
Galissontiièrej les ducs de Praslin, du Chàtelet (3), 
de Levisj les cojutes de Yirieu (4), de Clermont-Ton- 
nerre (5)^ et le plus cèlèbrej l'abbé Maury (6)^ furent 
les défenseurs do la prérogative royale- Pour eux, le 
ilroit de décl^irer la guerre devait appartenir exclu- 
sivement au roi. Ne le possédait-il pas dejmis le dé- 

(1) Mûnii^iiv uiiiveracl du 17 mai 1790, [>. 554* 
f'2) Mouiicny tinit^fr&el du 20 mai, [i. 567. 
{A) MonUeuy ui^iversct du Uî mai, [j, 5G0. 

(4) Moniftitr umvet'i>el ilii 18 Jiiai^ p. 556. 

(5) Moniteur universel du 18 mni, \'. 5(31, 
{6) Moniteur univen^el du 18 iiiai, ]», o6!2. 
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iiiit (lel^ monarchie ^ Et lui enlevprre droit, n^était*ce 
|ias ]>orter atteinte à la dignité royale ï D^ailleurSj 
rintèr^l du roi n'èiait-il f>as le même que Tintérôt du 
p'euple^ La responsaUÎJiié des ministres ne ron^ti- 
luaiL-elle pas une ^^arantie siifJiPante^ Puis, les 
secrets des nêLrociauons, la ra[ïiditA de la dérision 
nmdrHient iinfiossibles les rlélitïèraiîoos des assem- 
blées nombreuses" îe pouvoir lêiiislaiif pourrait 
c^inpêcber la guerre en roriisant les i m pots 

2" A gauche^Hii contraire, Menou, de Beauharnais, 
Dupont de Nemours, Goupil, CriHonj Lepeiletier, 
Rewbelj Biauzat, Charles et Alexandre do LameUi(l), 
I ' duc d'Aiguillon (2), le conseiller Frèteau (8), 
Robespierre (4}j Petion-Villeneuve (5), de Saint- 
Fîirgeau (6), et surtout Barnave (7), soiitenaient que 
Je droit de guerre et de paix devait appartenir â 
PAesemblée seule. Seule, en effet, elle représente la 
nation; le rui n\sT que « le [ïremier ccjjnniis de la 
nation *, rexèculeur des décisions des volontés na- 
tionales ei n'a pas le droit de disposer à son gré de 
ia liberté et de la vie du peuple, 

D'aiJleurs, le droit de guerre et de paix est la su- 
prême manifestation du vœu général de la nation» 
Est-ce le roi qui ])eut exprimer ce vœu Y Non^ le droit 
de déclarer la volonté générale ne peut appartenir 

(1) Monileur ton vcrarl du [H umï^ p. 555. 

(îi) Moniteur universel du 17 ntai^ \k 5r>4. 

t3) Moniteur universet du iil inni, [*» 57Û. 

(4) MouilGur untvernel du 18 inai, jj. âfVt, 

(5) Moniteuy univÊrisel du 18 mab p. 55G. 

(6) Moniteur uuireri^vl du 20 mid, p. 56tJ. 
<7) Moniteur univey.'i.tl du 2^2 mai, [). 575. 
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qu'aux représentanis de la nal.ioî>, auï: citoyen,s li- 
brement èius par le peuple oX qui sont bien placés 
pour pénétrer le sentiment du pays. A eux seuISjdoÎL 
appartenir le riroîi de liècider si, pour la sûreté gé- 
nérale, la force publique doit être déployée coDlrf> 
les ennemis de la paix. On objecte qu'il n'y a pa*i 
d'inconvénient à accorder Texercico de ce droit ait 
roij puisque TAssemblée [^eui refuser les subsides, 
MaiSj refuser des subsides^j c'est cesser de ,^e dé- 
fendre, c'est se mettre en état de rébelii<jn. Pourquoi 
s'exposer à de pareilles si tuai ions? Le droit de dècla- 
n r la guerre, nous dit-on aussi^ est une prérogative 
du roi, aussi .ancienne que la monarchie; y toucher, 
r'est ])ûr(er atteinte à la dignité royale. Selon le con* 
seiller Fréleau (I), Thistoire nous montre^ au con- 
traire, que^ sauf sous Louis XIII, Louis XIV, Louis XV^ 
le droit de faire la guerre a toujours ap[)artenu à l(i 
nation par rintermédiaire des Ef.ais Généraux. Puis^ 
les droi(s d'une nation sont imprescriptibles. — On 
nous objecte encore la aécessité des secrets des né- 
gociationSy les inconvénients de la lenteur et de la 
publicité des délibérations, le danger de la corrup- 
tion des représentants de la nation. Mais le mystère 
des négociations ne sert- il [las Tinjuslice, ne per- 
met-il pas les décisions les plus contraires à Tintérêt 
général? Les nombreux représentants du peuple se- 
ront plus difflcilement corruptibles que des ministres 
dont Tintérêt est opposé à celui du peuple. 
Bravons ces inconvênientSj donnons à rAssemblèe 



(1) V, fcpn discours, séance du 20 mai» Mf^niieio^ unherseî da 
21 mai 1790, [l 570, 
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un droit que lï* soin tïe la liberté exij^e rjifelle possède, 
plulôi que de consarrer le plus dangereux et le plus 
abominable des prînripes qui fat la cause de tant dr^ 
malheurs (1). 

3^ Entre ces deux opinions extrêmeti, Mirabeau, 
soutenu par Lechapelier (2) et Lalayette (3)^ en émit 
une moyenne qui conciliaiL le droit du pouvoir exe- 
m tir et le droit de TAssemblée. Mirabeau (4) veut at- 
tribuer conrurrernmeiit le droit de faire la piierre 
aux deux pouvoirs ronsacrés pai- la Constitution : le 
pouvoir législatif et le pouvoir exécuiif. Il veut faii-o 
cnnrourirau même but Texérution et la delibératioiK 
Et c'est avec raison qu'il accusait Barnave d'avoir 
i^ forfait à la Constitution » en donnant à TAssem- 
blèe^eule te droit de déclarer la guerre (5). 

Pour Barnave (6), il était impossible que le pou- 
voir de déclarer la giTerre fut exercé à la fois et par 
le roi et par les représentant?^ du peuple. Cette con- 
currence Ini paraissait une confusion de pouvoirs po* 
litiques et une anarchie constitutionnelle* 

L'histoire a porté, à juste titre, un autre jugement 
sut- l'œuvre de la Constituante. « Dans une matière 



(t) Discours de Charles de Lametii dans ka séance du 16 mai, 
Moynteur universel du 1B mai, p> 555. 

CI, Miniieur universel du 24 ruai» p. 583. . 

(3) Moniieuf unîver&el du 2i mai^ p. ô84, 

(4) V. Premier discours de Mirabeau, dans la ^ëanoe du 20 mai, 
Moniiei^r imwerifel Hu 21, p^ 571. 

(5) V Deuxième diacouiH de Mirabeaii, dans h séan^'.e du 22 ma], 
Moniteur itniverjitjl du 'i4, \^, 583. 

(G) V. Discours de Bai tiave, Maria la séanct^ liu 20 mai, MoniU'ttr 
ujiiveritel du 32, |>, 575. 
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très importante, le droit de paix et de guerre, l'As- 
semblée Constituante décida une question neuve, dé- 
licate, et le fit d*une manière prompte, sûre et juste, 
après une des discussions les plus éloquentes et les 
1)1 us lumineuses qui ai<nt illustré ses séances. Comme 
h» guene et la paix tenaient plus à l'action qu'à la 
volonté, contre la règle ordinaire, elle en donna Pini- 
tiative au rci. Celui qui était plus à la portée d'en 
connaître la convenance devait la proposer, mais 
c'était au Corps législatif cà la résoudre (1). » 

Le système de Mirabeau est, en effet, le seul con- 
forme aux principes et celui qui tient compte des né- 
cessités pratiques. Il est un principe qui d^it dotini- 
ner toute constitution, c'est le principe de la sépara- 
tion des pouvoirs. Il a été souvent procJamé -Kîhez 
nous depuis Montesquieu (2), comme étant la condi- 
tion première et indispensable d'une vraie constitu- 
tion et rrun gouvernement libre. Il a, en effet, une 
double raison d'être : il établit plusieurs pouvoirs 
distincts^ afin d'échapper au danger de l'arbitraire 
d'un pouvoir unique; et, de plus, il satisfait au be- 
soin d'une judicieuse répartition de la tâche com- 
mune entre ces divers pouvoirs, pour en tirer les 
résultats les plus féconds sans altérer leur harmo- 
nie (3). Le pouvoir législatif et le pouvoir exécutif 



(1) Mignet, Histoire de la Révolutio7i Française, t. I, chap. III, 
p. 161. — Thiers, HiMoire de la Révolution Française, t. J, pp. 
105 et 106. 

(2) Montesquieu, De l'esprit des lois, 1. XI, chap. Vi. 

(3) Lefebvre, Les lois constitutionnelles de i875, Paris, 1882, 
p. 115. 
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exercent Tua sur l'autre un contrnlt; rèci[>roriuej et 
même il leur est nécessaire de s'entendre préalable- 
ment et de prendre une décision collertive dans les 
grandes affaire 7. C'est la façon rationnelle d'agir 
conformèinenL à l'intérêt fi^^ênèral du pays. Or, il 
iuiporte^ avant tont^ de satisfaire la volonté de la 
nation. 

Pour atteindre ce buij il fant faire une bonne ré- 
partition entre les pauvoirs iégrislatif et exécutif de 
l'exercice du droit ile ])aix et de i^uerre, etj comme 
dans la rratif[iie des gouvernements^ il faut s'écarter 
des abstractions dans l'intérêt public, comme il ne 
sulflt pa$ de [joser des lïrincipes, mais qu'il faut en- 
core et surtout on examiner les conséquences, nous 
allons considérer la déclaration de guerre dans ses 
diverses phases ; Tinformationj la délibérationj la 
décîsionj l;i notification et la responsabilité qu'im- 
pi if] ne cet acte. 

1° LHnformation. — On n'entreprend pas une, 
^uerresans s'être entouré de tous les renseigoements 
possibles. Cet acte est trop important pour qu*on ne 
prenne toutes les mesures qui iiourront diminuer ce 
mal et rejji[reclier d'atteindre les sources vives de 
l'existence d'une nation. Il tant connaitre un pays 
ami pour s'attacher à l'imiter dans les domaines où 
il nous est î=upérieu[\ Il faut connaître un pays qui 
est susceptible de devenir notre ennemi, ses forces 
physiquesj c'est-à dire la valeur et le nombre de ses 
arméesj l'organisation de l'intendance^ la richesse 
et la productivité de son solj le rendement des im- 
pôts ï ses forces morales, le patriotisme de ses habi- 
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bitanLs^ Tunion poiitique, le dévouement ; les causes 
générales et les causes passag'ères de vitalité oud'af- 
faiblissemeûLll faut conoaitre l:i situation intérieure 
du gouvernement et sa situation internationale: ses 
relations diplomatiques, ses alliances secrètes, ses 
amis ou ses ennemis cachés. 

Tous très renseignements sont recueillis [lar les 
ambassadeurs, les consuls^ les envoyés spéciaux; ils 
sont transmis aux ministères, et sont destinés à res- 
ter secrets, Aussi^ le pouvoir exécutif seul, qui a la 
continuité et la coastante préoccupation de se rensei-^ 
gEerj peut-il être chargé de cette mission. Et il serait 
inutile et dangereux de livrer aux assemblées repré- 
sentatives les rapports des agents diplomatiques et 
consulaires. 

2"* La délibération. — Ces reoseignements recueil- 
liSj le pouvoir exécutif les utilise dans les nè^ocLa- 
tions. Mais quand le ronflit en est arrivé â son point 
aigUj le gouvernement choisira le moment le plus fa- 
vorable pour demander aux assemblées une délibéra- 
tion et pour leur communiquer tous les docutiients 
nécessaires, afin qu'elles puissent se prononcer en 
connaissance de cause. Si Texécutif est bien placé 
pour s'entourer de renseignements ^ les assemblées 
représentatives peuvent seules délibérer utilement 
sur le point de savoir s'il convient de déclarer ou noti 
la guerre. Elles sont, en efï'et, chargées de délibérer; 
une saine division du travail leur laisse ce soin. 
Elles connaissent mieux le senliment du pays; elles 
écha]jpent au parti-pris^ qui est la conséquence des 
négociations: chacun de ses membres va être frappé 
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par ia dèrlaration, et )V?lan sera d'autant plus con-. 
sidérable qu'un plus grand nombre aura voulu le 
conflit armé. — Uue dèolaraliou, dira-t-on, doit être 
calrnp et, claire. Ces deux qualités feront défaut aux 
délibérations des assemblées* 

Nous rroyons, au contraire^ que la délibération est 
de sa tiatnre contradictoire : les Ojuniûns les plus 
opposées sont émises ; les relisons s'entreclioquent; 
peu àpeuj la clanè naiulece trouble. Plus une délibé- 
ration est conUise, plus profcindèment sont a,nalysés 
les motifs opposés. Des conférences entre ministres, 
chef d'Etat et terhniiiens n'envisag;enl pas la ques- 
tion dans son ensemble et leur dèriMon pourra être 
dictée par une idée préconçue et prédominante. 

Quant au (^-alme, il sera imposé par la gravité des 
circonstances. Les mouveiuenls oratoires n'auront 
paîi raison du bon sens. D'aillf^urs, l'éloquence pro- 
duira aussi bien son effet dans un conseil privé de 
monarque que dans une assemblée nombreuse. Les 
passions pourraient dicter les décisions des chefs de 
l'Eiatj la raison dictera les décisions des ast^emblêes; 
si elles s'égarent, c'est que le pi us souvent le pouvoir 
exécutif n'aura p:is bien éclairé leur religion. 

3° La Décision. — La délibération des Chambres 
est suivie du vote d'un ordre du jour, qui indique 
clairement au gouvernement la voie à suivre. Il doit 
prendre une décision avec célérité^ s'incliner devant 
la volonté des représentants de la nation, négocier 
s'ibs ne veulent pas la guerre, rédiger une note^ un 
uJtimatum ou une déclaration de guerre si les Cham* 
bres trouvent la guerre nécessaire. 



- 198 — 

4° La Notification. — La décision aussitôt prise, il 
convient d'en avertir l'adversaire et les pays neutres. 
La notification appartient au pouvoir exécutif. Il 
charge le plus souvent de cette délicate mission les 
agents diploinatkjues accrédités auprès des divers 
gouvernements. 

5° Responsabilité. — Au point de vue de la respon- 
sabilité qu'implique cet acte, il semblerait préférable 
que le pouvoir exécutif déclarât seul laguerre Seul il 
en aurait toute la responsabilité^ et le chef de l'Etat 
et les ministres seraient les seuls à louer ou à punir. 
La responsabilité individuelle paraît la plus réejle et 
la plus efficace. Au contraire, dans les assemblées 
nombreuses, la responsabilité s'éparpille^ s'atténue 
au point de devenir illusoire et vaine, si l'assemblée 
est dissoute et si Ton ignore les votes. Mais les votes 
sur une question si importante sont publics; chaque 
circonscription connaîtra le vote de son représentant 
et le renouvellement de son mandat ou son échec sera 
sa première récompense ou- son premier châtiment. 
Aux yeux de ses compatriotes, il n'en restera pas 
moins le héros ou la victime. Le pouvoir exécutif 
sera aussi blâmé ou loué du zèle qu'il aura dépensé 
au service du pays. 

Un changement de gouvernement pourra être le 
résultat d'une délibération faussée, d'une décision 
contraire à l'intérêt général. Puis, la véritable res- 
ponsabilité réside surtout dans l'àme des représen- 
tants; la punition de quelques personnalités concrè- 
tes ne réparera jamais le mal occasionné par une 
guerre. 
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Aussi, nous croyons qu'il faut allier rartîou cle?^ 
pouvoirs légisiaut ei exécutif. Tous les ileux con- 
courent à l'œuvre en se divisant la lâche : L'Exéciuif 
in forme, déride, notifie, conserve iarespunsalillitè de 
son inforniationet de son poids dans la dèlibèratiuïK 
Le législatif délibère et conserve une lourde respon- 
sabilité aujïrès de ses mandants. 

Pour faire une loi, il faut le concours des deux 
pouvoirs, à plus forie raisou doit-on exiger cette ga- 
rantie pour exprimer la volonté nationalej pour accom- 
plir l'acte suprême de la vie d'un peuple* Cette colla- 
boration des deux pouvoîrpi est conforme aux princi- 
pes du droit consiiiutiunneK elle est ^lussi conforme 
aux nécessités d'ordre pratique. 

Ramenons le débat des hauteurs théoriques à une 
question d'utilité. Il s'agit de savoir s'il est de rinté- 
rêt de la nation de confier le pouvoir de déclMi'er la 
guerre au chef de TEtat seul ou conçu rreîU!Hent aux 
pouvuirs <^xécutif et délibéi^ant. 

L'histoire suftit à nous prouver les inconvénients et 
le danger de laisser à un seul homme le pouvoir d'en- 
traîner an pays dans les aventures de la guerre. Le 
passé nous fait craindre pour Tavenir^ et parce qu'on 
a abusé de re pouvoir, il faut le confier en des mains 
qui offrent le plus de sécurité- 

11 itérait peut-être aussi périlleux d'accorder l'exer- 
cice de ce droit à une assemblée. 11 faut se défier de 
ses passions^ de s^n ignorance des affaires étrangè- 
res, les affaires intérieures l'absorbant presque en- 
tièrement. 

Quant à la limitation proposée et postérieure à la 
décision : vote des crédits par le Parlement» elle est 
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inopérante ; un torrent ne s'arrête pas dans sa course 
et le drapeau engagé a toujours été une raison suffi- 
sante aux peuples pour entraîner toutes les volontés 
dans la luite. Le refus de voter les crédits serait un 
remède illusoire. On peut, en effet, commencer une 
guerre sans demander de nouveaux impôts, un gou- 
vernement ayant toujours vn main les sommes suffi- 
santes. Dans ces conditions, il arrivera deux choses: 
ou bien la guerre sera malheureuse, il faudra voter 
les impôts pour défendre la patrie en danger; ou 
bien elle sera heureuse et, dans l'enthousiasme de la 
victoire, on votera encore les impôts demandés. S'il 
en était autrement, le refus de l'impôt constituerait 
une véritable insurrection, et un peuple ne doit ja- 
mais recourir à un remède si violent, si dangereux, 
qui est pire que le mal. 

Il faut que cette compènétration des deux pouvoirs, 
qui existe dans tous les actes de la vie publique, soit 
portée au plus haut degré dans l'acte si grave de la 
déclaration de guerre. Au pouvoir exécutif doit être 
réservé le soin de la proposer à son heure; au pou- 
voir législatif doit incomber la tâche de la délibéra- 
tion suprême et décisive. Lii déclaration de guerre 
tient tout à la fois de l'action et de la volonté, deTexé- 
cution et de la délibération ; il faut faire concourir 
au même but^ sans les exclure l'un par l'autre^ les 
deux pouvoirs qui constituent la force et la liberté 
de la nation, qui représentent sa sage.^se et toute sa 
puissance. 

On nous objectera : Vous voulez vous exposer à li- 
vrer vos secrets, à vous mettre en état d'infériorité 
vis-à-vis de vos adversaires. «Ne comptez-vous pour 
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rien, disait, Mirabeati, les inconvénients d*une (Jéii- 
bèration publique sur les motifs de faire la guerre, 
délibération dont tous les secrets d'Etal constituent 
sauvent les éléments { » 

Et tous les orateurs de la Constituanle insistèrent 
fsur la nécessité de garder les secrets d'Etat, 

Mallumreusernent encore, il existe de ce^i secrets 
dont parlait Mirabeau. Toutefois, leur nombre a di- 
minué; îe pouvoir démocratique les restreint peu à 
[^eu. PuiSj quand les assemblées délibèrent sur la 
question de la guerre^ la publicité a déjà dévoilé les 
intentions des deux adversaires. 

Pour garder un secret qui souvent n'en est pas un^ 
il Tiefautp;HS exposer tout un peuple^ réduire à néant 
les sages institutions d'un pays, oublier les principes 
fondamentaux de la souveraineté nationale, de la 
sè[jaratîon des pouvoirs. Quand les démorraties déli- 
béreront pu bliquement, après s'être dégagées; tîes idées 
aruiennes, les guerres ne seront plus le fniit tiMdées 
ambitieuses, njais la conséquence de la nécessité. 

Le seul inconvénient aux délibérations des assem- 
blées réside, à notre avis, dans riiypothèse où les 
Chambres seraient vacantes, 1 adérlaration de guerre 
imjjlique la célérité. Il est vrai qu'elle^ sont vite con- 
voquées ; et, en faif^ une guerre n'éclate pas du jour 
au lendertjain , elle est prévue. « Si des difficultés 
surgissent en temps de vacances, le jiouvoir exécutif 
les réunira au moment favorable; si des difflcultés 
su^gis^entâ la lin d'une session, les Chambrer au- 
ront le choix ; suspendre leur départ ou bien nommer 
une commission spéciale avec jdeins pouvoirs pour 
prendre les m^^sures que dicteront les circonstances, 
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En 1886, lors de l'affaire Soliœnebelèj une commis- 
sion parlementaire permanente de 33 memfjres fut 
nommée avec pleins pnuvoir,s pour représenter les 
Chambres en varancps. Cn\e Commission aurait |ui 
prendre une décision et autoriser le pouvoir exécuiif 
à déclarer la guerre à l'Allemagne. 

En fait, une telle décision aurait irès probablement 
représenté le désir du peuple et de ses représentants 
directs. Au point de vue intf^rnational, la guerre au- 
rait Pté rèLTulièrement déclarée. Mais la déclaration 
aurait été irrêgulière, au point de vue constitution- 
ne!j lo texte de notre Constitution exig'e « Tassenii- 
ment des Chambres», et délégation sur délégation 
ne vaut. Aussij le chet^îe l'Etat aurait-il agi consti- 
tutionnellement en convoquant les Chambres, Mac* 
Kinley poussa trop loin ^ à notre avis, ses scrupule^t^ 
quand après avoir envoyé un ultimatum à TEspagne, 
il crut devoir faire constater un état de fait par une 
résolution conjointe, qui fut votée le '26 avril 1898 
par les Chambres américaines (1). — Par conséquent^ 
si la ("onduite de^iaff;^îres étrangères est une question 
de confiance dans le gouvernement, les délibérations 
sur les déclarations de guerre sont trop importantes 
pour qu'elles n'impliquent pas la particîf}ation de la 
plus grande représentation possible de la nation. S'il 
apjiartient au pouvoir exécutif de proposer la guerre 
et de la notifierj le droit de délibérer sur une si 
grave question doit appartenir au pouvoir législa- 
tif. Le gouvernement d'un seul a besoin d'être con- 
tenujunpays s'égare moins souventet moins complè- 



(1) L(f Mêuiûriat diplomutiqur, IKyS, \k 2tJ*J. 



— 20f^ — 

tement qu'uû seul houtme. Telle est^ erovons-noiis^ 
la seule doctrine fondée sur la haiure des choses, la 
seule vraie au point de vue spéculatif comme la seule 
qui réponde [pleinement aux raisons de principe et 
d'utililè. Elle respecte le principe fondamental de la 
séparation des pouvoirs, elle tient compte du dévelop- 
pement de Pesprit public dans les natiims civiliiséeaij 
et la vérité ne réside pas dans les conceptions extrê- 
mes de Barnave et de Tabbè Maury, m^h dang un 
juste milieu. «Pour la guerre, il est bon que le chef de 
TEtat et ses ministres aient Tinitiative exclusive.»» 
puiSj le Parlement doit intervenir pour permettre la 
déclaration de guerre. Ce partage d'altributions est 
le vrai moyen d'organiser une utile collaboration ries 
denx pouvoirs (1). » 

Ces principes, rationnels et sages, ne sont pas tou- 
jours suivis en fait; les événements ou les hottimes 
en empêchent souvent rappHcation^ et nous allons 
voir que des constitutions françaises el étrangères 
n'en ont pas tenu compte, 

SECTION m 

KXCEPTIONS AUX PRINCIPES 



§ 1". — Les guerres coloniales. 

La collaboration des deux pouvoirs sera elfective 
dans les véritables guerres, mais les gouvernements, 

(i) Saint-Girons, Manuel de droit constitutionnel, 2^ éd., Paris, 
1«82, p. 461. 



— 204 — 

de nos jours, [irennent souvent l'initiative des hosti- 
litêsj sans vouloir engager la guerre proprement 
dite; par exemple, sous forme de représailles violen- 
ief^^ de blora^ pacitîques, d'ex[>èditions, même d'oc- 
cupations du territoire étranger. 

Lerhef de l'EtaL dispose-t-il Te tels pouvoirs? 

II est évident que tout gouvernement a le droit et 
le devoir de prendre les mesures urgentes pour re- 
pousser une at laque du territoire et sauvegarder les 
droits de la nation, par exemple à l'égard des popu- 
lations barbares voisines des colonies (1), 

Mais un gouvernement peut-ii, de son propre mou- 
veraenlj se lancer dans une expédition coloniale f 

Il est téméraire de distinguer les expéditions de 
guerres proprement dites au point de vue du droit 
international ; il est difficile d'admettre cette pratique 
irrationnelle et contradictoi re d'actes d'hostilités sans 
guerre. N<uis avons déjà exprimé Pidée qu'il serait 
peu digne d'un Etat civilisé de se précipiter à i'iin- 
proviste sur un payy dans lequel on veut implanter 
les principes de notre civilisation. 

Au point de vue du droit constitutionnel, nous as- 
similons les expéditions coloniales aux guerres pro- 
prement dites» Il faut, dans les deux cas^ le concours 
des deux pouvoirs^ si l'on veut qu'une expédition soit 
entreprise d'une façon régulière et sage. 

En effet, la concurrence des Etats dans la coloni- 
sation des pays, où se produisent habituellement ces 
prétendus actes d'hostilités sans guerre, amène de 
fréquents conflits, peut provoquer des complications 

(i) Despagnet, Cours de droit international, p. 537, Paris, 1894. 
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redoiuables^ ei la garantie parlemeolairej qui prii- 
tège toute nation à gouvernement rei^résentatif, peut 
ainsi devenir illusoire, même pour une guerre euro- 
péenne si elle a sa source dans une aventure colo- 
niale. Aussi, doit-on exiger J'approbation du Parle- 
ment, si Ton veut que deux gouvernou^enls ne soient 
pas libres de jeter deux peu|des Fun contre Tautre 
pour une province lointaine, inconnuej meurtrière 

En France, d'après les lerines généraux de la loi 
du 16 juillet 1875, arti<de9, le l^arleinent doit se 
prononcer sur la question de savoir s'ÎI convient 
d*entreprendre la conquèrc d'un pays. Une discussion 
a lieu et se termine d'nrdinaire par le votp fies cré- 
dits nécessaires à l'expèiition que Ton ne veut pas 
appeler guerre. Ce vote de crédits équivaut à une 
approbation du Parlement^ à une décision de guerre, 
Commeut expliquer ce procédé qui simplifie les !br- 
rnesV 

Les colonies Trançaist^s étant snuinises au réginjf^ 
du décret, le pouvoir exécutif les gère, nr>s assem- 
blées délibérantes n'ayant jias les qualités requises 
pour s'occuper utilement de questions coloniales. 
Aussij le gouvernement administre les colonies d'une 
façon presque indépendante, e(, ce n'est que si Tex- 
tensÊon de nos possessions exiges de nouveaux crédits 
que la question est obligatoirement soumibie aux 
Chambres par le gouvernement lui-uiême ou sur in- 
terpellation. 

D'un autre c6tè,le plus souvent^ les gouvernements 
ne veulent pas qu une simple expédition soit considé- 
rée comme une guerre ouverte, qui lui impose des 
droits et des devoirs vis-à-vis des neutres Une expè- 



dition est un étal, de fait qui ne modifie en riea les 
relations internationales. L'état de guerre n est pas 
substitué à Tèlat de t>aiXj les relations diplomatiques 
e\ consulaires ne sont pas interrompues j les navires 
de guerre peuvent Taire escale dans les ports des 
puissances tierces et s'y ravitailler; précieux ava n- 
toges, qui seraient annulés si Texpédition élait |>rê- 
cédée d'une déclaration de guerre. 

Ij<? gouvernement français Pavait bien compris 
lors de l'affiiire du Tunkin (I). En effet, en 1883, il y 
avait rupture avec TAnoain (2) puisque nous avions 
du rapiieler de Hué notre représentant et que nous 
combauinns au Toukinj et dans ïa séance du 10 avril, 
à l'interrupteur qui tlemandait si nous étions en 
gnerre avec TAnnam , Cliallemel-Lacour, tninistre 
des affanes étragères, répondait : <k C'est la guerre, 
en etfet, et personne, je crois, jusqu a présent, n'en 
avriit douté (3) », 

Cependant, les négociations continuaient avec la 
Oliine^ parce quMl n'y avait pas de rupture déclarée. 
En décembre 1883, la Chambre et le Sénat votent un 
ordre du jour de confiance en le gouvernement mal- 
gré M. Camille Pelletant qui soutenait que le fait 
d'avoir re[)oussè une noie chinoise avait engagé la 
guerre^ malgré M, Clemenceau^ qui affirmait qu'un 



(i) Va/faire dn Tonkin par un diplomate (Brlloî, directeur das 
4ilî'aiiL^s étrangères eu 1883), Paris, 1888. — Alfred Rambaud, Jutea 
Fernj, V^rh, ITOÎ. 

[2) Gaston net DctifosseB, » RapporLs de ia Giiiuti et de l'A imam ^j 
H. de Dr. Int. et L. C, 1884, ï. XVI, \k 43. 

(H) Journal officiel du 10 avril 1883. Annexts : ULiarobres, 
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ville lie l'ordre ilu jour dorunfiant'e c'èiait la guerre 
avèc la Cliine, malgré ]e^ n nuques de M. Audrieu 
coatre les ministres, «luMl accusait d'f) voir engiigé l'en- 
treprise et d'avoir peuL-êLre jeté le pays dans une 
guerre sans rasseutîjuentdu pays : « avant le voie des 
crédil^j disait-il, on doit st* deujander si de [pareils 
abus pourraient encore se renouvelei^eisiJe parlemen- 
inâsuie pourrait être le masque du pouvoir person- 
nel >. Après Ta I ta que dos irou|>es francMises par les 
1 rompes chinoises de Bac Le du 23 juin 1885, un ulti- 
iji;iuiui (Il fui reuiis a la Cfiine le 12 juiliot. El déjâ^ 
\o 7 juillet, Juies Ferry avait dit à la Cliaintu'e : « Il 
nt* sera rien èpcirgnè pour sa^uvet^arder avec résolu- 
linn^ avec (irudence, toujours, niais avec une terjueté 
que rien n'ébranlera, les droits et les intérêts de la 
France.» Jules Ferry télégraphiait à Pamiral Cour- 
bet : « Pénétrez-vous bien de notre pensée, [iroduire 
la plus gr:mde intiuiidation [lOwsible sans guerre dé- 
clarée, » et à M, PatenùirOj notre ministre plénipo- 
tentiaire : ^ Je tiens à éviter tout ce qui pourrait 
nous faire attribïier riniuatlve d^ine ru[Uure. J atta- 
che le plus grand [umx à coniinuer la jjolitiqne suivie 
jusqu'à maintenant et qui permet d'agir avec vigueur 
sans (juUl y ait l'état île guerre entre les deux peu- 
ples. * La Chine protesta disant qu*une action mili- 
taire pendant des négociations sans déclaration préa* 
lable, lui apparaissentcomnie un fait sans [irécédent. 
Le gouvernement tle la République combina la politi- 
que des représailles et la politique des gages. Pour 
s'assurer sUI continuait à marcher avec le Parlement, 

(1) Vaffairc du Tonkin par un dif>lom(tif', op. cîLt \i. 204. 
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se conformant ainsi à l'esprit, sinon à la lettre de nos 
institutions, il demanda à la Chambre, le 14 août 1885j 
de statuer sur une demande de crédits de 38 millions 
pour liquider l'opération engagée an Tonkin. Et 
pourtant la prise de FtmtcKèou n'était qu'un acte de 
représailles, qui n'impliquait pa^ la rupture de Têtat 
de paix, et qui avait pnur btit de faire comprendre à 
la Chine l'iniquité de sacouduite^ en lui faisant subir 
un dommage pour Tameuer à nous donner satisfac- 
tion. ■ « 

Le 27 août, la Gazeite de Pékin publiait un décr^^t 
impérial, qui ordonnait aux antnrifès militaires d'at- 
taquer nos bâtiments de guerre jiartout «ai ils se pré* 
senteraient. M. Patenôtre estimait que nous devions 
considérer ce décret comme équivalent à une décla- 
ration de guerre. L'amiral Courbet, à son tour, vou- 
lait l'état de guerre déclarée, afin d'exercer tous les 
droits des belligérants, de visiter les navires neutres^ 
de leur interdire le transport de la contrebande de 
guerre et de faire au besoin des prises maritimes. 
Mais le gouvernement français avait de plus sérieu- 
ses raisons pour s'abstenir de rompre officiellement 
la paix. 

Une déclaration de guerre à la Chine aurait alarme 
les intérêts étrangers^ suscite les réclamations des 
neutres, indisposé les puissances luaritîmes, provo- 
qué des déclarations de neutralité. Sans doute, on 
était privé des droits des belligérants au regard des 
neutres; mais^ par suite, tous les ports ètiangers 
nous étaient ouverts pour s'y ravitailler librement. 
Précieuse situation^ qui ne nous privait d'aucun des 
droits utiles d'un belligérant. 
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Aussi, se coiitenia-i Oïl de fairt^ un [ïlociis [>ari(i- 
rïiie effectif. NoLification en fut faite dans la foririo 
ordinaire par les soins dn ministre des affaires étran- 
gères, aux j}nissaîiees ma ri li nies qui n'y virent jias 
un note de guerre j puisqu'elles n'y répondirent pas 
par des déclarations de mMitralitè (1). 

En si)muiej l'affaire du Tonkin, mui eut d'abord pour 
but de rétablir Tordre dans cette contrée lointaine, 
devint une vraie guerre sans qu'il y eut de d*^clara- 
tion (2). 

Le gouvernement français voulut^ avec raison, 
garder ]es mains libres, pouvoir disjjLvser de notr^ft 
flotte et ne pas être engagé dans une guerre conii- 
nenlale avec la Chine, à un moment où tous les yeux 
étaient tournés du côté de la JVoniit^re de TEst. 

ATègarddu droit consiituuunnelj le vote de crédiis 
est tine forme très allènuèe de la déclaration rie 
guerre au point de vue interne. Elle a été souvent 
employée dans les expéditions coloniales [lar la 
France et fjar les autres pays. C'est une façon de toui 



(]} Ln (ioctrioe n*est pafî très fixée sur h lêËritimitr» du hlûciis^ 
paciHqne, mais l'histoïre noua olfre de nombreux prérédenls, dont 
les pïus nombreux sont ; les blocus des côles de Grèce (18^27), dea 
ports du F'orrugiil (1831). de:5 poîta rie ly Uolbude (I8lii), des 
porïs du Mexit|ue (1F38), du Pirée (185Û>, de Gaète {1861). de Hiu- 
J.inelro (1862), du littornl di» la Holivîfï (lB77j, vl piu;^ réctiiumciU 
des ports du ViMn^zuela. 

(2) Certains au leur» ont blûmé la cnndpi(e df la France, auciïn 
fHHWi^ betii sérieux no pouvaol lëgilirner J'expédUion du Ttuikin, 
Gedkf^n, H La France en Chijie et Je Dr. Inl. jj, dans la B. da Dr. 
IfiL ^t L. C 18^5, I. XXJl.f». IH. — Hivifir, Frinctpeu du Droit 
deii rjen», t. Il, Paris, i89eî. p. 227, 
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sîii]|>li(ier et de laîsseï' l'EiaL engagé dans une luLle 
avec un pays loiriiain suivre sa vie normale^ sans 
s'injposer ni impuser aux autres Etats des tiroits et 
des obligations^ 4ui seraieni suuvem excessifs pro- 
portionnés aux petits [iays envahis. 

Doit-on admettre ce [irocédè de dècidei* la guerre 
par un simple vote de crédits? Au point de vue du 
droit constitutionnel, il est contraire aux principes 
que nous avons ex]iosès. puisque souvent le vote de 
crédits aura lieu durant le cours de rexpéditiou ; au 
poim de vue InternationaK il eet insuffisant puisque 
Jes adversaires et les neutres ne sunt pas avertis. 

Tiait en tenant compte des situations de fait créées 
l^ar les expéditions coloniales, on devrait exiger une 
déclaration formelle à 1h !?uit6 d'une délibération et 
d'un vote des Chamhi-es dans ces guerres de civilisa- 
tion et localiser ses efïet.< à regard des neutres dans 
un ra\on restreint el déterminé. 



§ 2. — Quid d'un gotwernemevt qui déclare la guerre 
en violation des lois constitutionnrUes. 

D'abord, un Etat qui est aitaquè doit se défendre 
îians attendre la publication de la déclaration de 
guerre; il peut même se dispenser de ïmre une décla- 
ration. Mais, en [pratique, il ijorte a la connaissance 
des Etats neutres les moiils déterminants de son ac- 
tion. La guerre^ irrégulièrement déclarée au point 
de vue constitutionnel pour un Etat qui prend Totfen- 
sive, l'est régulièrement pour l'Etat attaqué. Celui-ci 
n'est pas, en effets juge de la validité de la déclara- 



tîon de guerre ; sa nolifioatioii < st un acte trop grave 
pour qu'un puisse atermoyer. On ne peut plus tièlî- 
bêrerj sans danger^ il faut agir; le poiirraii-ou, il est 
bien difficile pour un Etat de savoir si une telle déci- 
sion a été prise selrm les (ormes constitutionnelles, 
et de plus ce serait intervenir dans les affaires inté- 
rieures (i'un pays. Le fait d'ontrer en guerre ou de 
déclarer la guerre, sous une forme quelconque, en- 
traîne donc immédiatement Pou vertu re régulière 
des hostilités. 

Malgré ces deux e\ceptiani>, en se plaçant au poini 
de vue des ))rincipes essentiels et primoriliaux de la 
souveraineté iniernalionale des Erats et de la sépa- 
ration des [>ouvoirfi, il est nécessaire de restreindre 
la jouissance du droit de déclarer la guerre aux Etats 
souverains seuls et son exercice aux pouvoirs exécu- 
tif et dèlibéranij qui se trouvent a la tête de TEtatj 
qui esi sa volonté ei, >a représentation. 



CHAPITRE II 

De l'autorité compétente pour déclarer 
la guerre* 



Après avoir examinéj au point de vue rationnel^ la 
question de savoir qui a le droit de guerre et de paix 
et tîomiifient doit se répartir ce droit entre les pou- 
voirs publics^ nous devons quitter cette splière des 
idées spéculatives et rechercher comment, en prati- 
que, cet exercice a été réglé par les coutumes et par 
les diverses constitutions de notre pays et des pays 
étrangers. 

La Révolution a creusé un fossé profond entre l'an- 
cienne France, la France monarchique et la France 
(lu dix-neuvième siècle, Aussij allons-nous étudier 
dans le premier paragraphe de la première sectioUj le 
droit de déclarer la guerre avant la Révolution et^ 
dans un deuxième paragraphe^ nous verrons^ en quels 
termes et dans quel esprit le législateur français a 
limité l'exercice de ce droite suivant les circonstan- 
ces et suivant les hommes. 

La deuxième section sera destinée à nous rensei- 
gner sur le point de savoir à qui appartient actuel- 
lement dans les pays étrangers le droit de déclarer 
la guerre. 
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SECTION PREMIERE 

DE L'AUTOaiTK COMPETKNTE POUR DÉCLARER LA aTTBRRE 
EN FRANCE 



§ 1", — Sous rmicien régime. 

Jusqu'en 1789^ la' France n'eut pas de Cunstitu- 
tion^ elle obéit comme presque toule l'Europe à des 
souverains absolus- Aussi le roi, semble-t*îl, déridait 
seul de la guerre et lîe la pais. Il était couRtant que le 
souverain qui incarnait la société avait le droit de 
faire la guerre, que c'était là une branche de î^on 
droit de vie et de mort sur ses sujets. 

Le sentiment des peu pies j durant celte période d'ab- 
solutisme, im[)onait ])eu et le monarque interprétait 
]e droit des gens au gré de ses intérêts, de ses capri- 
ces et de ses passions. Est-ce à dire que le roi fut 
toujours absolument libre de jirendi'e une décision 
sans que la moindre restriction fut apportée a son pou- 
voir. Le roi fut-il toujours seul en face de Ja nation 
et des institutions ne ftirent-elles pas créées pour dis- 
cuter ou tout au moins contrôler les actes de la royautèl/ 
Sur cette question, le débat de la Constituante a donué 
le jour à deux conceptions tout à fait différentes. 



L'abbé MaLiry(l), affirmant que le droitiie la iïucrre 
et de la paix était, une prèrogaiive du trône aussi 
ancienne que la monarchie des Francs, 

Le ronseiller Frèteau (2);, Jurisconsulte, d*une 
i^^ninile valeur, soutenait que ce droit avait ap[>ar- 
tenu de tout, temps à la nation et que jamais* si ce 
n*esl depuis 1Ô14, elle n'avait cessé de l'excereer. 

Laquelle de ces deux opinions est-ellft conforme a ux 
faits i? 

S'il n'est pas absolument exact de dire qu'avant 1614, 
la nation n'avait Jamais cessé d'exercer le droit de 
guerre et de paix, il est du moins possible dWflrmer 
qu'elle participait, dans une certaine mesure, à l'exer- 
cice de ce droit et que le roi n'en avait pas la posses- 
sion exclusive et la jouissance continue. 

Sous l'ancienne monarchie belliqueuse, avant tout, 
les vassaux, les Etats-Généraux, les Cours de Justice, 
le Clergé lui-même, s'immiscèrent dans ces ques- 
tions de guerre et de paix. Les premiers rois Francs, 
nommés à l'élection, conduisaient le peuple au com- 
bat, mais ce n'étaient pas eux seuls, qui déclaraient 
la guerre ; il fallait pour cela un vote des mails, des 
champs de mars ou des champs de mai. 

Ces assemblées ayant disparu, les grands vassaux 
les remplacèrent. Ils délibéraient pour fixer l'époque 
du départ et du retour et décidaient réellement de la 
guerre, en restant sous les drapeaux, ou en refusant 
le concours de leurs armes au roi. Charlemagne, 
lui-même, n'eut pas le droit exclusif de déclarer la 

(1) Moniteur universel du 18 mai 1790, p. 562. 

(2) Moniteur universel du 21 mai 1790, p. 570. 



— ^il5 - 

j^uerr(^(]). Ses stn^ress+^iirs nVurfMir fias un pouvoir 
plus éiendu t't nous lisjon.^ d;ins VilleJ^arilouiîi^ a pro- 
pos d'unf (expédition en Terre-Sainte : « Après prin- 
drent )i bar^ms un Parlement à Soissons pour savoir^ 
quand ils voldraienl mouvoir et quand ils voldnuent 
tourner. > 

L'organisation féodale explique la limitation gui 
fut apportée à la prèro^jative royale. 

Les Ktais-G^^néraux Jouèrent un rôle important à 
noire point de vue. C'est ainsi que !e^ rèlèt)res Etats 
de 1355 lireni insérer dans i'ordoiinnnce du 28 dé- 
cembre un article qui interdisaii, au roij € eonfor- 
raément aux anriens et constants usa^^-esdu royaume, 
de dèelarer la guerre, de donner paix ni trêve aux 
ennemis, sans l'a-seninnent des trots Etats». Eti l'àbiU 
les Etals-Généraux de la bngue d'oïl déci lièrent de 
se réunir pour aviser de nouveau sui^ « le fait des 
guerres ». Le roi reconnut fjue si en temps à venir il 
y a « .mires guerres *j la délibération des trois Etais 
devra précètîer toute levée d^aîde convenable. 

Les Etats des séuèchauïîséeti du Midi furent con- 
voqués à Toulouse et des cohcessiuns analogues leur 
furent consenties (2). En 1369^^ Charles V tut oblige 
le les consulter sur la guerre contre les Anglais, 
Souvent ils furent reunis a ce sujet, notamment 



(1) HîtïCîiidr, De i^ttjinf' paia{if\ ïrA'l. Prou, Paii^^ 1884, ]>, 77 i 
Hîncinnrj daii'i son De Ucgin perstuma ci regio miHtUfiiti i^\ rlann 
«on Tn»lr}itiio a*i Lmtorimm Bctïham, m on ire claire njeuî qu'ii 
voudrait un g-ouvenn-^meot où le roi ne fit rien sMaa h* ciniaentr- 
meni des nobl«i^. — Migni^i Ptiirohyiœ c\trsiisstirits Utiiuaf Paris, 
1879, L OXXV, n^. 840, 983, 

(^2) La visse, Hiittoire de Frtttice:, 1. IV, i, [K 101. 
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en 1402, pour savoir sMI fallait recommencer la 
guerre avec les Anglais et en 1420 pour la continuer. 
p]tMably (1) nous affirme avoir lu dans le registre 
(lu Parlement de Paris « qu'il ne fut point plaidé à la 
saint Sylvestre de 1409, parce qu'on ne pouvait 
entrer dans le Palais de Justice, le roi y tenant grand 
Conseil des princes du sang^ des nobles, des magis- 
trats, sur le fait de guerre entre le roi de France et 
d'Angleterre ». En 1561, les Etats de Pon toise déci- 
dèrent que l'on pourrait poursuivre et punir <( comme 
infracteurs de paix ceux qui pratiqueront^ sollicite- 
ront^ conseilleront ou seront causes que sa Majesté 
entreprenne d'avoir la guerre, rompe la paix ou la 
trêve, ou enire en une ligue nouvelle^ qui le mène à 
cela sans Tavis des Etats (2) ». En 1576, les premiers 
Etats de Blois imposèrent à Henri III de ne « mouvoir 
guerre que par juste occasion et par l'avis et conseil 
des Etats-Généraux » et ordonnèrent la guerre de la 
Ligue. Et jusqu'en 1630, les rois, dans tous leurs 
manifestes, s'appuyèrent sur la délibération des 
Etats-Gérér x. Mais il convient de remarquer que 
les Etats n'iL.ervinrent et n'imposèrent leur volonté 
que dans le temps d'anarchie, de faiblesse et de 
captivité des rois. 

Les Etats voulaient limiter le pouvoir trop absolu, 
arrêter son ardeur belliqueuse, mais leurs prétentions 
ne furent acceptées que dans les moments critiques, 



(1) Mably, Observations sur l'Histoire de France, t. II, p. 174, 
(ienève, 1765. 

(2) A. Moiinier, Vu droit de conclure les traités internationaux,, 
p. 79, Toulouse, 1892. 
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v'AV elles ne [iouvaieat se (^oncnier avec la tfièorie <Ju 
droit divin, d'ajirès latjuelle le rai Lenait son droit de 
Dieu seul ; il était le seul souverain dans son royaume, 
€ la souveraineté étant aussi indivisible que le fioint 
en géométrie ». En fait, les Parlements et le Clergé 
Dièiiie avaient une [>réro^^^itive qui leur permettait 
tout au moins d'o|ïiner indirectement sur la guerre, 
d'empêcher la déclaration et d'en hâter la fin : Il 
tallait demander à Pun le dun graïuit quM! refusait 
queJquefoiF, et aux autres Te nregisl rement des édits 
d'impôts qu'ils n'accordaient )>aîî toujours (1). 

li est donc certain que quelque absolue que nous 
paraisse lautorité des anciens roiB^ leur jïouvoir de 
faire ]a i^uerre et la paix n'était [las illimité* L^s 
déclarations de guerre étaient faiies yu^r des ordon- 
nances ro^'ales qui devaient être enregisïrées pnr le 
Parlement a cause de leur importance et de l'argent 
néceèîsaire aux armées (2). 

Peu à peu les rois absolus chercljèreat a s^'iïran- 
chir de cette Hmitaiion. 

Déjà, l^lnlippe de Commynes se plaîgn-. eçe que 
Luuïs XI et Charles V!II ne demandaient ;..us^ avant 
(l^entrejïrendre la guerre, le consenteuK ni des Etats- 
Gépéraux (3), Plus tard, hi Cour de ÎNantes, ayant 

{l) Mii[cD[xh'ii^iiii\.\ iiisïiiiri- i}u droit Jf ifticnc et titi paix de 
nSîf à iSi5, Pîiris, 1807. liv. IJ, di. Il, p. 41 «I s, 

(2> Ardtioeti du minkU-rû de:^ affauT^ Hvatjfjèii-a, ('on Is Eapa- 
giiep J 634-1642 ; Dot\ hit^foriqui^s, I. V, *i43. \\. 50, 4« [)\èùe, 

(3) fl Aux nobles, dit PtHiippe df rtirnïnynes, dans ses MémoWf^s, 
li^s rcii* duiment travail el depetiso waiis cesse, sous couleur de 
leurs g-uenea prfst»s a volonté sauts nyh ou cuDâeils de k^ui^ Etêits 
uu dt' ceuï (ju'itt, druH'^eMt îqjftek'j- avàul de J«^s comin^^ncer ; car c& 
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amendé les clauses d'un accord, conclu entre Henri IV 
et le duc de Merceux. Henri IV exigea Tenregistre- 
ment pur et simple, par une lettre, dans laquelle il 
disait : « En telles affaires, je ne communique mon 
pouvoir à [personne. A moi seul appartient en mon 
royaume d'accorder traité, faire guerre, ou faire 
paix, ainsi qu'il me plaira. » 

Ces paroles nous montrent l'intention formelle des 
derniers rois d'atteindre les derniers degrés de 
l'absolutisme. 

A partir de Louis XIII, en effet, les Etats-Généraux 
sont déchus, les Grands sont courbés, le Parlement 
est sous le fouet, le peuple doit la taille, Tarmée per- 
manente s'est développée, la guerre va devenir aussi 
permanente, car au roi seul appartient le droit de la 
déchaîner ou de la suspendre. 

De 1614 à 1789, les guerres furent déclarées sans 
que la nation fut en rien consultée et l'ambition des 
rois n'eut de limite que dans Tépùisement de la nation. 

Et les Etats-Généraux furent uniquement convo- 
qués en 1789, à cause du désordre des finances, sinon 
le roi aurait probablement conservé encore longtemps 
ce droit exclusif de déclarer la guerre. La nation se 
réveilla alors, et parla. Elle ne voulut point d'un roi 
absolu et despote qui fait la guerre pour des causes 
futiles. 

Cette volonté nous la trouvons exprimée d'une façon 
expresse dans les cahiers des députés de la Nation 
aux Etats-Généraux, par la communauté de Carces 

sont eux qui y ont à employer leurs personnes et leurs biens ; par 
quoi ils deussenl bien savoir avant qu'on les coraraençat. * 



(sénéchaussée de Dragiiignan}^ qui tieinainle que «la 
guerre et la paix soient votées par les Erats -Géné- 
raux ^ eï par la paroisse de Balaiiivilliers^ qui de- 
mande qu'il ne soiL entrepris « aucune guérie offen- 
sive à moins quR [>réalablement les Eiais-i'iènèraax 
n'aient ponrvuj de concert avec le roi, aux fonds né* 
cessaires pour la soiitf^nir avec honneur >, 

Nous allons voir si l'Asseinîdèe Constituante tînt 
Tin rompte exact de la volonté de la Nation et m 
depuis cette époque les diverses Constitutions qui ont 
régi la France ont appliqué les deux grands princijjes 
de la souveraineté du peuple et de la séparaiion des 
pouvoirs. 



§ 2. — Dr rautoriiè compétente pour déclarer 
la guerre d'aprèx les Constitutions françaises. 

K*^ 1, — ConstitutioEifl réTolutionnaires. 

1^ Constitution du S septembre 4794, — L'Assem- 
blée t^onstituante pruilta d'une communication du 
ministre des affaires étrangères sur le conflii qui al- 
lait s'élever entre l'Angleterre et rEs[)agne et dans 
leqnel la France pouvait être amenée à prendre partie 
pôur mettre à son ordre du jour la question de sa- 
voir si Ton devait laisser au roi le droit da déclarer 
la guerre. La discu>siou eut lieu du 6 au 22 mai 
1790 (1) et dura sept longues t^éances i^endant les- 
quelles trois opinions furent soutenues très éloqueui- 

(1) Le MttnilfUi- itnioersK't du 17 an d4 Mj;iij [t|K 544 A 58i. 
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ment par des hommes d'uue grande valeurj qui ap- 
portaient à l'apî»ui de leurs id^es des arguments sé- 
rieux, des raisons nombreuses et un talent remar- 
quable. 

Les uns^ voulaient laisser au roi le droit de décla- 
rer la guerre, sauf a admelrre le contrôle du pouvoir 
législatif pour la levée des subsides et des troupes; 
les autres voulaient réserver au Corps législatif la 
pleine puissance sur la paix et sur la guerre, sauf 
;»u roi à prendre les mesures de précautions nécessi- 
tées par les circonstances; enfin, Mirabeau, d'accord 
avec LeChapelieretLafayette, défendit un système in- 
termédiaire, d'après lequel U^ Corps législatif, tout en 
recevant le droit de se prononcer sur Ja déclaration 
<le guerre, ne pouvait, néanmoins, délibérer sur une 
telle question qu'autant que le roi, en vertu d'un droit 
exclusif d'initiative, l'en aurait au préalable et spon- 
tanément saisi. Au fond, Mirabeau penchait plutôt du 
côié de la prérogative royale, et ce n'est qu'a])rès ie 
brillant discours de Barnave qu'il précisa; son projet 
dedécret, amendé supérieurement par Le Cha[)elier, 
fut voté par la Constituante. Ce décret f 1), qui com- 
prend neuf articles^ fut inséré dans la Constitution 
du 3 septembre 1791 (2). 

L'article 1" était ainsi conçu : € Le droit de la 
paix et de la guerre appartient à la nation, La guerre 
ne pourra être décidée que par un décret du Corps 

(1) Le Moniteur universel, du 2;ï i\m 1790, \>. ^80. 

i'2) Léon Duguit et Henri Monnu*r, Leti coï^iitUntiomt et Iss ftriu- 
cipales lois politiques de la France depuis iISO, Paris, 1898. 
Gonstitulion de 1791, titre IIJ, chap. HI, sect. l^e, art. 2, et 
chap. IV, sect. 3, art. l et 2. 



législatif, qui sera rendu sar la proposition formelle 
et nècessaite du roi et sanctionné par Sa Majesté. » 
La prérogative royale était atteinte dans sa racine. 
La volonté nationale voulait être omnipoteriie. 

Celte constitution, non contente de poser le prin- 
cipe, prévit les ras qui pourraïeni ar^ présenter et éta- 
blit la responsabJli[è des ministres. 

D'après son articles : < Dans le cas (Thostilitês 
imminentes ou commencées d'un ajlié à soutenir ou 
d*Lm droit à conserver par la force désarmes, le roi en 
donnera, sans aucun délai, la notification au Corps 
législatif et en fera connaitre les motifs. Si le Corps 
législatif est en vacances^ le roi le convoquera aiis- 
sifôf. Si le Corps législatif décide que la guerre ne 
doit pas être faite, le rni prendra sur le champ des 
mesun s pour faire cesser on [>rèvenir l'hostilité, les 
ministres demeurant responsables des délais. Si le 
Corps législatif trouve que les hostilités commencées 
soient une agression coujiaîjle de la part des minis- 
tres ou de quelque auire agent du pouvoir exécu- 
tif, l'auteur de Pagres^^ion sera poursuvi criminelle- 
ment (1) *. 

Telles sont les dispositions quij plus ou moinis mo- 
difiées, sont pressées dans les diverses CouKiitutions 
françaises et dans les Constitutions du monde entier 
au cours du dix-neuvième siècle. 

Cette Constitution accorde néanmoins au roi de 
" faire des préparatifs de guerre proportionnés à 
ceux dt^s Etats voisins, de distribuer les forces de 

(1) PJei re, Traité de droit politique ^ électoral et parleme'tikiire^ 
îi« éd., Paris, 190a, p. 0:^7. 



teri'e el de nierj ainsi t^u'il le jugera convenable. Si 
le pouvoir législatif décide que la guerre ne don pas 
être faite, le pouvoir exécutif sera tenu de [ïrendrej 
sur le c!i:iin[ïjiles liiesures [)our faire cesser ou préve- 
nir les liûstilîLeSj les uiinistres dejneurant responsa- 
bles des délais. :* Enfin, cette Conatiluiion fïose deux 
grands principes quij à eux seulSj feraient la gloire 
de la Révolution : 1« le principe de la souveraineiè 
(le la naiion affirjiiè par ces mots; Toute déclaration 
de guerre yera faite e[i ces teï'tues : c de l:f part du 
roi des Français, au notn de )a nation... ;► « Le soin 
de veiller à la sùreiè extérieure du royaume^de main- 
tenir ses droits et ses possessions, est délègue an roi 
pLvr la Constilulion de TEtat ^ ; 2'^ le principe qui est 
llridice d'une orientation nouvelle dans les relations 
in:onjalioiia!e^ : « La nation française renonce à en- 
treprendre des conquêtes ei n'emploiera jaiaais la 
fi rce contre la liberté du peuple. ^ Et^ toujours dè- 
Hanie, après un passé malheureux, la Constituante 
décida fjoe^pendaTit le cours de la guerre, le pouvoir 
légitïlatif pourra requérir le pouvoir exécutif de né- 
gocier la paix et l' Exécutif sera tenu de déférer à 
<'etie réquisition, 

2"" La ConslUution de HUS. — La Constitution 
du 3 septeiïd>re 1791 n'exista que de nom à partir 
du 10 août 17ï)2j jour où PAssetnblée légisiaiive sus- 
f>endiL le roi et convoqua une Convention nationale. 
Elle fut abrogée le 22 septembre de la môme année, 
quand laConvention, dans sa seconde séance^ décréta^ 
à r unanimité, que la royauté était abolie en France. 

Dés lurs, la Convention exerça une véritable dicta- 



uire; elle concentra entre ses mains tous les pou- 
voirs, déclaratif, la guerre d'après .^^a seule volonté. 
Le 6 avril 1793, elle délt^gua une panie de ses poti- 
voirs à un comité, dii Comité de Sahit-Public, cojn- 
[ic-é de neuf de ses menïitres. Ce romitè était <t auto- 
risé à prendre dans tes {^irr^onstances urgentes des 
mesures de défense extérieure et. intérieure i^. C'est 
lui qui faisîuil la ^uerr*' oî la pais par les ordres 
^iU*il donnait aux rommiss^ires de la Convention en 
n^R^i{^n aux armées. 

Enfin, le '24 juin 1793, la Convention vola une Cons- 
tiEuiion dont Pariirle 54 était ainsi conçu :« Sont 
<M>iQ[}ris sous le nonj généra) de lois les actes du 
Corps légishiir eoncerntmt. . la déclarai ion de 
guerre... (\) ^ D'après les tenues de cet article, un 
î^imple décret voté pMr la Convention ne suffisait pas 
pour déclarer la guerre; il fallait un projet de loi 
émané du Cor|s lègislaiit, dont la discussion deinan- 
liait 15 jour?. 

Le temps rais à rinirjressîon et â Penvoi du [projet 
nux as-euiblées primaires^ le délai de quarante jours 
tixé pour les réclamations retardait au moins de deux 
mois une déclaration de guerre. Cette constitution 
rétablissait le pur régime de la multitude (2). Ces 
dispositions étaient j en t'ait, inaï^plicables et la Coii- 
vpntion elle-même ne cherrha [>as à les appliquer, 
puisque dès les i)remiers jours de juillet^ elle donnait 
au Comité de Salut- Puldic des pouvoirs illimités et 
f|ue le 10 octobre 1703 elle rendait par un décret le 

(i; Duguil, tqi. ciL^ p. 73. 

(2) Mign'.'t^ Htatoli'c de iu tK-vQÎnnon Ira }^'Ufsf\ chajf, VIN. 



gouvernement révolutionnaire jusqu'à ia jïaix ; r'ètait 
Ja dictature jusqu'à ce que le clan^^er fùi conjuré. Ce 
Comité exerça, en fait sinon fin droit, jusqu'à la fin 
de la Convention, les aïtrihutions du pouvoir f)xécutif. 
parmi lesquolles le droii. tie piux et de guerre. 

La Constitution girondine de 1793 f^vait èvît^ ce 
grave inconvénient en ailmettant qu'une dèclaratinr» 
de guerre pouvait être laite par- Déeret (1), De nette 
façon^ rAssernblèe déclarait seule la guerre. Malheu- 
reusement, cette <.'onsti[utîou ne fut pas appliquée* 

3* Constitution de PAn UL — La (^onstitutioîi 
du 5 fructidor An TÏI (32 août 1795). rétablit la sépa- 
ration ries pouvoirs. Le pouvoir législatif était esercé 
par deux assemblées : Le Conseil des Anciens ex le 
Conseil des Cinq-Cents ; le jmuvoir exécutif par un 
directoire exécutif, composé de cinq membres^ nom- 
més par le Conseil (le^^ Anciens sur une liste présentée 
par le Conseil des Cinq-Cents. LVxercice du droit de 
d^^c -arer la guerrf* était réparti entre les deux pou- 
voirs;, selon les îTiêmes principes que dans la Consti- 
tution de 1791. Le Directoire était investi d'un droit 
exrlusif d'initiative et la décision définitive apparte- 
naiî anx Conseils* « l^a guerre ne peut être décidée 
que par un dècrei du corps lêËrislafif, Kur la proposi- 
tion formelle et nécessaire du Directoire exécutif^ » 
disposait Tarticie 326 de la ronstitution. « Les deux 
conseils lègislatiCs concourent dans les formes ordi- 
naires, jgonlait rarticle327, au décret par lequel la 
guerre est décidée (2). » 

(1j Uu^uîU ft/j. i'ii , ^. ÏVA. 
{% DugUiT, flj^ iHL, |i, \ 13 
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« La délibération avait lieu en séance secrète* En 
cas il'hostilités iiutninentes ou roïtjinencées, le Direc- 
toire devait employer le moyen de défense mis à sn 
disposition^ à charge d'en prévenir sans délai le Corps 
Jègîslatif. Il peut jnême in iiqiier en ce cas les ang- 
menlations de force et ley nouveiles dispositions 
législatives que ces clrconstanoes peuvent exiger. » 

Mais bientôt cette constiiutionj à la fois pratique et 
conforme aux principes, fut violée par le général en 
chef de Par niée d'Italie. Le Directoire tut souvent 
annihilé. Bonaparte commence à agir en sou verain{I). 
Il publia un manifesta île guerre contre Venise de sa 
propre autorité, et souvent il s'attribue le droit de 
déclarer la guerre (2). Aussi, ce fat sans secousst^s 
que Ton passK de la constitution de l'an III^ anéantie 
par Bonaparte le 18 Brumaire^ à la constitution de 
l'an YlII. 

Ifo 2. — ConstitulioiiB napoléoniennes, 

1*^ OonstUution de fan VIIL — La Constitution du 
22 frimaire an VIII (10 novembre 1799) établit, par 
son article 58 (3), que les déclarations de gaerre se- 
raient proposées^ discutées^ décrétées et promulguées 
romme des lois, ce qui revient à dire que le Premier 
Consul, chef rlu pouvoir exécutif^ avait seul l'initiative 
rie ces déclarations^ et qu'elles ne devenaient défini- 

fi) Thiers, Hi:<tûire de la Réi^ohdiou fmriçnis^e^ chn|i. XXXV, 
IK 85, et chat^ XXXV!, p 119. 
Cl) Coqaeugnlut, oy. cit., \k 112. 
(3\ Duguil, op. cit., fi, 124. 



LÎvcs qti autant qu'elles avaient élé votées^ en séance 
secrète, par les deux assemblées législatives ; le Tri- 
îmnat et le Corps législatif. Le Sênai, gai^dien de la 
Constitution, avait la faculté de faire annuler, dans 
les dix jours du vote, [nniv cause d'inconsti tu tionaliièj 
des déclarations de guerre cojuuje toutes les autres 
loi:i. 

En fait, sous le régime de rette Constitution, il ny 
eut pas de déclaration de guerre. Nous étions en 
guerre depuis le Directoh^e et nous ne faisions que 
continuer les guerres coniaïencèes. >,ïr^ 

La ConstUidion du /6 thermidor an X ne parle pas 
du droit ile déclarer la guerre. Ce droit semblait 
réservé au brillant général qui concentrait en ses 
mains victorieuses le commandement des armées 
de la France, Ainsi le Corps législatif n'était plus 
consulté sur les déclarations de guerre. Le Premier 
Consul était le maître de prendre la décision qui lui 
c^^nvena!t, quitte à eu intbrajer le Coi^ps législatif (J). 
dn s'acheminait peu à peu vers l'Empire. 

2^ Constitufion d^' Pan XII. — Le Si'7taius consulte 
oriifanique du 28 floréal an XII (18 mai 1804) pro- 
clama Napoléon empereur des Français. Par Tarti- 
cle 27 (2), le droit de déclarer la guerre appartenait 
à l'empereur qui, concentrant entre ses mains tous 
les pouvoirs, donna de nombreuses victoires à la 
France. Ainsi ce terrible droit, qu'on avait pénible- 
ment enlevé aux rois^ était repris par l'empereur- 

(1) Coqueugiiiot, op. c'ti.t p- i^'à. 

(2) Duguit, op, di,j ^. 147. 
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Le Senatus consulti' organique du 5 février 1813, 
concernant la régence de l'Empire, accorda le droit de 
dériarer la guerre an ConseiJ de Rêgenre^ à ia majo- 
rité Eibsolue des voix. El. c'est à tortj nous semble-t-ilj ^^ 
que le Sénat conservateur de 1814 décréta le 3 avril 
que Napoléon Bonajfarteétaii déchu du trone^ « cop- 
déri^nt qu'il entreprit une série de guerres en viola- 
tiQrrd^T articTêTÔ^e^Iar^ConstitutiQn du 22 irimaire 
an VIII) qui veu t gueja déclaration de guerj'e soit 
proposée, discutée^ décrétée et promulguée comme 
des lois (1) ». C't^st effacer une page de notre droit 
conslilutionnei* 

8** L'ach' additionnel du '2$ avril i8i5 laissa à Na- 
poléon, revenu sur Ja terre de France, le droit de dé- 
clarer la guerre. Toutefois^ s'il s'ngissait d'une pro- 
position d'lm]>ftt, d'eniprunt ou d'une levée d'iiom- 
meSj la Chambre des représentants élue par le peu- 
ple devait être apiielée à délibérer. 

Comme on ne peut pas faire la guerre sans soldats 
et sans argent, rassentimeni de Ja Cbainbre des re- 
présentants semblait oLre une limitation au pouvoir 
absolu de Napoléon. Maiw un n'a [jas pu appliquer 
cette constitutionj car Naiîoléon n'eut à songer qu'à 
défendre la France et à repousser les envahisseurs. 

Durant le mois de juin, Dupuis proposa à la Cbam- 
bre des représensants un Senattis-considie unique 
pour résumer les actes constitutionnels piécédenis: 
cette proposition fut adoptée et une commission fut 
nomnïée à cet effet. Cette commission déposa , le 

(1) Duguil, t^i'. fi;,, i>. 177. 



29 juinj un projet dans lequel la plupart des disposi- 
tions de Pacte additionne] étaient reproduites; seul, 
le droit de déclarer la guerre était retire à Napo- 
léon I" (1), Ce droit n'aurait donc pas appartenu à 
Napoléon 11^ s'il eût régné - 

No 3, _ Constitutions parlementaires. 

1** Acte eonstituiionnel de 48H. — Le Sénat fit un 
projet de T'onstitutionj à la date du 6 avril 1814, Ce 
projet de\^ait être accepté et du peuple français et du 
roi. Il semble que cette Constitution devait réserver 
auj assemblées législatives expressément, et avant 
tout Je droit de voter les déclarations de guerre. Il 
n'en fut rien. Les sénateurs attachés à leur charge 
ne voulurent pas toucher à cette prérogative de la 
royauté. Ils gardèrent le silence sur ce point, recon- 
naissant ainsi le pouvoir absolu de déclarer la guerre 
au nouveau roi. Ce pr>uvoir n'était restreint que par 
Particle 15, qui exigeait un vote des deux Chambres 
pour l'établissement d'un nouvel impôt. Nous savons 
ce que vaut une telle restriction. 

La Charte de 1814, dans son article 14 {2), accorde 
au roi le droit de déclarer Ja guerre. Nous voilà re- 
venus aux pratiques anciennes, au temps où les rois 
de France ne convoquaient les Etats-Généraux au 
milieu de ses guerres que pour avoir de l'argent, car 

(1) Le Moniieur nnivet^sel du l'^r juiltat 181&, p, 751, mentionne 
i|ae l'art, 22 d a projet élait conçu eu ces termes : et Les dëchi ci- 
tions de Eiuerre sont présentées â Tapprobalion des Clianibres. » 

(2) Duguit, op. ci(,, p. -185. 
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le refus des subsides seul pouvait apporter une at- 
teinte à sa. volonté et à sa puissance ab-^ohie (1). Mais, 
après l^èjiuisejneut des luttes soutenues par la Révo- 
lution et l'Enjpirej les dangers et Napolêoû disparus, 
il semblait qu'une j^nierro imprévue n'était plus à 
craindre* 

2° Charte de. J8S0, — La Cliarte constitutiùnaolle 
du 14 août l83i) remit au roi le droit de déclarer ]a 
guerre: < Le roi est le chef suprême de TEtai, il 
t^ommande les forces de terre et de îner, il déclare 
la guerre * (art. 13); c^^st-à-dire que la puissance 
royale est la même que celle reconnue par la Charte 
de 1814 (2), 

3** Vonsiitution du 4 novehibf^e iH4H. — La Hé vol u- 
tion de 1848 ramena la France aux idées de 1789. 
D'insiinrt on revient aux traditions, qui ont pour but 
de soustraire le plus possible le sort des peuples aux 
ambitions et aux erreurs des individus. L'Assemblée 
Nationale chargée de rédiger une Constitution revint 
au système de la première Assemblée Constituante en 
ce qui concerne le droit de déclarer la guerre. L'ar- 
ticle 54 de cette ('(mstituti<m était ainsi conçu: « Le 
Prêsideni de la République veille à la défense de 
FEtat, mais il ne peut entreï>rendre aucune guerre 
sans le consentement de l'Assemblée Nationale. » Le 
débat, qui s'éleva au sein de T Assemblée a propos de 
l'expédition ronmine, prouva bien qu'elle entendait 

i\) Coq ueiig niât, op. ctt.^ \k \'M. 
<2) Duj^uiJ, op. vii., ti.214, 



ne pas accorder It^ [ïoavnir absolu de déclarer la 
guerre au desceniianL de Bonaparte (1). 

4" ConsHtution de i852. — L'article Û de la Consti- 
tuiion du 14 janvier 1852 est ainsi conçu : « Le Pré- 
sident de la République est le clinf de l'Etal; il com- 
mande les forées de terre et de irier et déclare la 
guerre (2). » Cet article nous prouve que Louis Na- 
poléon Bonaparte se réservait le droit de déclarer la 
guerre. 

L'article 20 donnait, bien le droit au Sénat de s'op- 
poser à la prorimtgation de toute loi « qui j}ourrait 
cofiipromettre la défense du territoire », et au Corps 
légisia^tif le droit de ne pas voter les crédits, de 
refuser le vote de l'inipôt en cas de guerre déclarera 
sans son assentiment, mais nous savons que de tel- 
les garanties sont illnsoires^ car une fois la guerre 
en^i^agèe, le Parlement se trouve toujours obligé 
de voter les fond-, nécessaires [)our la continuer. 
Ainsi, l'expérience ne profitait nullement au peuple 
français; il abandonnait ses destinées au descen- 
dant de celui qui lui donna la plus grande gloire et 
les plus grands malbeurs. 

Et Napoléon ÎH devait trouver que le droit de dé- 
clarer la guerre était un des attributs essentiels à 
sa domination, puisque la Constitution libérale du 
21 mai 1870 lui laissait^en ce qui nousconcerne, tous 
les pouvoirs que lui avait donné la Constitution de 

(1) Gotjueugniot, op. ciL, pp. 150- ISO. — Duguil, op. cit., art. 54, 
p. 239. 

(2) Duguir, op. cit., art. 6, p. 275. 



1852; son artirle 14 était ainsi ronçu : « L'Empereur 
est le chef de TEtat. Il rommande ies ar/nèes de lernî 
et de ruer, il défîare la guffrrft (1 ^. » 

5' Lois constUutionnelies provisoires de i87Q. — 
L'Empire renversé. l'As^semblée Nationale se réunit 
à BordeanXj le 13 février 187 L Par un dérret, du 17 fé- 
vrier, elle affirma son pouvoir souveni in. Tliiers était 
Tiommè chef du pouvoir eséeuliT; il devais exerrer pa 
fonetion sous Fantorité de PAssemblRe et seul il ne 
pouvait pas déclarer la guerre. Le décret du 31 août 
1871, qui donnait àThiers le titre de Président de la 
la République, n'auguîenta pas ses attributions. Le 
24 mai 1873, TAsseniblée nomma le Maréchal de Mac- 
Mahon Président de la Républiquej en reuiplaceirient 
de Thiersj dèmissionnaîre, s;ms spécifier expressè- 
nient quels seraient ses pouvoirs, mais il était entenduj 
tacîteïuent, que le nouveau Président n'aurait ni plus 
ni moins de pouvoirs que Taiirien, 

ù" Constitution de 4875. — Enfin, les difficultés in- 
térieures et extérieures ayant diminué d'intensité, 
la troisième Rêfïublique reçut la Constitution défini- 
tive qui la régit encore aujourd'hui. Cette Constitu- 
tion, courte, souple, solide, conçue avec un sage èclec- 
tisrae, en dehors de tout esprit de système, dan^ une 
pensée d'application pratique, a donné à notre ques- 
tion la meilleure ?iolution, celle du décret de 1790, la 
seule conforme aux principes et qui tient compte des 
réalités. L'article 3 de la loi constitutionnelle du 

(1) Dug:tiil^ op. ciLf ^. 311. 
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25 février 1875 relative à l'organisa! ion des jkju- 
vi>irs publics éîaii iiiueUe sur le droit de déclarer la 
guerre; il semblait reconnaiire ce droit au Président 
de la République. C'est pourquoi Hervé de Saisy dè- 
[josa un amendement relatif àcette qu(Stïon(l). L'ar- 
ticle 9 de la loi cùnsiituiionûelle sur les rapports des^ 
pouvoirs publicsj du 10 juillet 1875, régla ce ijoint 
important d*une façan explicite, à la suite du rap- 
pon de Laboulaye, On refusa ce droit exclusif au 
Président de la République et on décida que ce der- 
nier « ne [ïeut déclarer la guerre, sans Vassrnti- 
ment préalable des deux Chambres (2). » 

Cet article reconnaît implicitement, qtie c'est au 
^'ouvernetnerJ qu'il appartient, non seuleuieni de 
publier la déclaration de guerre, mais d'en prendre 
rinitîative (3), 

Le Président de 1 République a un droit d'initia- 
tive exclusif; et la (jueâtion préalable devrait êire 
posée a toute proposition de déclaraîion de ^merre 
émanani d'un membre du Parlemeni. Tout en ayant 
le devidrde consulter le cabinet ei de s'inspirer de 
ses vues, lorsc|U*[) a à siaiuer sur la paix et la guerre, 
lo Président, est investi du tlroit de se prononcer lui- 
même sur \:i résolution à prendre. Et si un ministère 
lui demandait de pr pposer aux Chambres une décla- 
ration de- guerre, il serait fontlé à s*y r-efuser, si sa 
conscience lui commandait de le faire. Les Chambres 
ayant a .statuer sur la question de savoir si oui ou 



(l) Journal officiel, séance du 7 juillet 1875. 
(3) Ltifebvre, op. cil.,.[). 151. 
(^} Duguir, op. cit., art. 9, p. 324. 
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non il convient de iléclarer la guerre, la France reste 
iimîiresse de ses deslinées ei on ne i>enL rien entre- 
j^rendre sans son aven (1). 

Toutefois, les con^^lituants de 1875 n'ont pas voulu 
afïaildir une prérogative qui protège rindêpendance 
et Texistenct' même de la France. Le Président de la 
République a le droit et le devoir de prendre ioutes 
les mesures qn'exigent les circonstances^ pour éviter 
de se laisser SEirprendre par une invasion. La loi 
coDsiitutionnelle n'a [)as voulu entraver, par la moin- 
dre formai itéj cette décision qui demande la plus 
grande céiépilê. Elle parle seulement d'un « assenti- 
ment ^ des Chambres. Cet assentiment pourra résul- 
ti r de n'importe quel voîe : un ordre du jour adopté 
sans débats, le vote d'un crédit supplémentaire pour- 
raient manifester la volonté des représentants du 
pays et couvriraient le Président de la République (2). 
Il faut, et il sul'flt ([ue les Chambres jmissent, d'une 
façon ou d'une autre^ ituposser leur volOntèj quand 
une si îuiportante question se pose. La pratique par- 
lementaire exige même que la mise en état de blocus 
d'une côte li^nitrophe de*> possessions coloniales de la 
France ne doit pas être prononcée sans Ffissentiment 
préalable des Chambres; cet assentiment i^eutj d'ail* 
leurSj être valablejuent donne par le simf)le vote d'un 
crédit, augmentant nos forces navales sur un point 
déterminé (3). 

(i) Cr, Happorl ih Laboulaye, Journal officiel liu lU juin 1875, 

(2) Pierre, Trait/' df thoit pofitiqitc, électoral et partementaire, 
Paria, im% p. m^K 

(3) Journtil officiel, w Ih'baL^ dt? ia Cbnmbi-L- ûi^^ IJeputée î», 
18 juin lBfl2, 
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Exiger ainsi qu'une dèclaraUoïi de guerre soit pro- 
posée par le chef du pouvoir exécutif, votée par les 
deux Chambres rt'une façon formeile, contresignée 
par le ministre des affaires étrangères^ c'est profiter 
des enseignements du paî^isé^ c'est organiser une utile 
collaboration des deux pouvoirs, c'est conserver une 
chance de plus de résister à un premier élan dVn- 
îhousiasme irréfléchi et de n'engager qu'à bonescii nt 
la i)artie s^uprème dont Inexistence du pays pourrait 
être renjeti. 

A ce point de vue, la Consiitution de 1875 est assez 
prévo>7mte et elle dorme au pays de sérieuses garan- 
ties à la coud il ion. touiefois^ qu'elle ne reste pas 
lettre morte. L'exemple de notre expédition du Ton- 
kin, entreprise sans déclaration^ nous montre qu'on 
ne g^gne rien à agir ainsi^ et que^ au contraire, on 
peut se trouver aux prises avec de sérieuses difficultés;. 
C'est aux Chambres â montrer assez d'énergie pour 
faire respecter \r Constitution dans un de ses articles 
essentiels. 

Telle a été révolution du droit de déclarer la 
guerre en Fiance. D'abord, limité parles institutions 
et les mœurs, le pouvoir des rois devint absolu 
et exclusif. De cet excès de despotisme^ naquit la 
Révolution française^ et le célèbre Décret de l7i)0 fit 
coUaborer à Texercice de ce droit d'une façon utile 
et harmonieuse le pouvoir législatif et le pouvoir 
exécutif. Les diverses constitutions qui ont régi suc- 
cessivement la France se sont inspirées de rancieu 
pouvoir absolu ou bien des principes de 1790* Et la 
troisième République, fidèle aux principes de la 
Révolution, a adopté la solution de juste milieu : les 
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deux pouvoirs concourent à JécUirer hi guerre; ils se 
contrôlent mutuelleuieQt. Saas tioute, coinïue toute 
œuvre lauuaiiiej laCoastiiution i^ui iiuus régit actuel- 
lement n'est pas parfaiie; mais, en ce qui concerne 
notre sujets c'est elle qui protège le mieux le.s intérêts 
du pays. 



SECTION H 

DU DROIT DE DÉCLARER 1.A UUERRb; EN LBUISIATTOK 

COMPAREE 

Notre étude serait încomplèto si, après avoir éta- 
bli les principes admis par [los- coustitutions, nous 
ne recherchions quelles sont les autorités appelées à 
déclarer la guerre dans les autres Etats, 

Du droit de souveraineté de chaque Etat sur ^ea 
nationaux résulte que chacun a le droit de se don- 
ner la constitution politique qui lui t'onvieut. Ce 
ciioix pour un pays est une question de droit interne, 
mais elle produit ses effets sur les rapports interna- 
tionauxj puisque c'est la constitution qui détermine 
les personnes qui auront qualité pour représenter 
TEtat, C'est dans la constitution particulière de cha- 
que pays qu'il faut chercher la puissance autorisée 
à faire la guerre au nom de la société. 

Nous diviserons cette section en quatre j)aragra- 
phes : , 

Dans le premier, nous rangerons les pays qui 
n'ont pas de constitutinnj ceux datis lesquels le sou- 
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verain s'est réservé le druit eiclusif de déclarer la 
guerre. 

Dans le deuxième, nous ètudieroas les constitu- 
tions qui donnent au poavtâr exécutif le droit de 
guerre sous le contrôle pécuniaire du pouvoir légis- 
lalif. 

Dans le troisième, noua constaLerons que quelques 
pays ont attribué au pouvoir exécutif l'initiative de 
la guerre et au pouvoir législatif la délibération 
préalable à la déclaration. 

Nous verrons enfin si le peuple seul peut déclarer 
la guerre. 



§ 1" — Le souverain seul peut déclarer la guerre, 

A) Pays sans Constitution. 

Les pays dans lesquels aucune restriction n'est 
apportée à l'exercice du droit de déclarer la guerre, 
sont 0(1 bien des peuplades sauvages ou bien des pays 
qui commencent à vivre la vie internationale, ou bien 
des nations qui, comprises dans le concert européen, 
sont encore dans l'enfance au point de vue des 
mœurs politiques. Il n'existe pas de Constitution, le 
niornarque se trouve seul à la tête d'un peuple es- 
clave 5 il concentre tous les pouvoirs entre ses mains, 
et le droit de déclarer la guerre fait exclusivement 
partie de ses attributions. Dans les pays soumis à un 
tel régime, le progrès n'est guère entré dans les 
mœurs et dans les institutions, et Ton ne distingue 



— 2:^7 ^ 

pas nettement la déf:îsîon et la déclaration propre- 
ment dite. Dans cette catègoriej nous pouvons ran- 
ger la Rnssie et Ja Turquîe, qui sont encore soumi- 
ses au desjïotîsme le pins absolu. 

1° La Russie (1), — Notre amie et. alliée n'a pa^ 
encore de coustitution. Le principe fondamental de 
son gouvernement a toujours été et est encore au- 
jourdMjui Pautocratie pure. En 1768, Catherine II 
affirmait que « rem|>ereur est autocrate « dans une 
instruction adressée à une commission de rodifica- 
tiûDj et l'article 1*' des lois fondamentales de TErn- 
pire répète le même î^xiome jiolitique au seuî! du 
* svoh >, « l'Empereur de toutes les Russîes est sou- 
verain autocrate et absolu. > Aussij leCzar exerce- 
t-il le pouvoir absolu de déclarer la guerre â son 
gré. Il existe bien un conseil de rEm[>îrej un Sénar, 
un Saint Synode, niais le Czar n'est nullement obligé 
de les consulter pour prendre cette décision suprême 

Cette situation s'explique par le caractère religieux 
du Czar, qui est, non seulement Etupereur, mais chef 
de la religion ortiiodoxe — parTélendue du territoire 
russe, ce qui constitue une obstacle aux mouvements 
réformateurs. — par les diflférences qui existent en- 
tre les provinces et les classes, ce qui empéclie Pu- 
nifè d'action. 

Les événements rècenis nous laissent espérer que 
bientôt la Russie sera pourvue d'une Constitution, 
qui limitera le pouvoir du Czar, 

0} Da reste» Lc^ Constitutions modtrïîp^^ 2« éd., Paris, J8Ô1, 
t. Il, p. im. 
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%'' La Turquie (1)* — A ia suite d^ine insurrec- 
tioûj !e sultan avait ortroyè une Constitution au peu- 
ple turc en 1876. Le Parlement ottoman était com- 
posé d'une Chambre des tièputés et d'un Sénat qui 
avaient reçu des attributions assez restreintes. Il ne 
siégea qu'une année, et n'intervint ni en droit ni en 
fait dans aucune déclaration de guerre^ puisque lors 
de la guerre russo-turqne la Constitutioûj qui Pavait 
créé, fut suspendue. 

Cet essai de gouvernement constitutionnel a été 
illusoire; et le gouvernement du sultan (padischach) 
est une monaichie absolue dans toute la force du 
terme ; aucun contrepoids à son autorité n'existant, 
le sultan est libre de faire la guerre quand il veul. 
Ce despotisme Tient du pouvoir religieux du sultan, 
du tempérament turc et de Tinfluence profonde de la 
tradition sur ce [>a}S- 

B} Paye avec Constitution, 

Certains pays sont, dotés d'une Constituiion ré- 
contejqui n'accorde que le miniïnum de garanties. 

1'^ L'Allemagne. — La Constitution allemande du 
Uj avril 1871 dit dans son article 11 : <£ L'empereur 
déclare la guerre au nom de l'Empire,., le consente- 
ment du conseil fédéral est nécessaire, à moins 
*ju'une attaque ne soit dirigée contre le territoire ou 
les côtes de la confédération (2), ;* La guerre ne 

U) Dehîomb^ni?!?, Lt\^ Cimt^titait'jn^ ciuopéenucs, ii^ ud., Paris, 
ISSS, t. I, l>. 74D. 
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peut être déclarée sans IVssemiiiient, préalable du 
Bundesrath (1). Le ijouvoir législatif allemand est 
<^*'mposè ciu Reischtag éiu parle peuple et riu Bùn- 
desraih formé par des ïnemhres noïriinês par le gou- 
vt^rnetiierit des Etats coniedérès; le Bundesrath seul 
4Mncoun à la dérlaratioti de guerre. 

Ofj la nécessité d'oblt'nir le consememeut du Con- 
seil fèdéraij si elle coTisîiiue une réserve, ne peut pas 
ôire ct/nsidérèe coriHiie ui^e réserve stipulée au pro- 
/il di] pouvoir légi^iaiif". 

Le Reichslag est, en effet, la seule véritable as- 
tremblée représenuaive du peuple, le Bundesrath est 
i^omposè de<fmiuistresplèiiipoientiaires(2)» rei^résen- 
tani les Etats contédérés et si Tenipereur punr décla- 
rfvr la guerre est obligé par la (Junstiiution d'obtenir 
leur consentemenlj c*est tjue le souverain de la 
Prusse n'est [las sonverain de l'Empire allemand, 
ïiiais délégué <les gouvernements rontederes. D'aiU 
leurSj cette reserve n'est ]>as une entrave sérieuse à 
l'exercice du pouvoir exécutif, dont il n'est pas le 
t>upréme organe^ car l'influence de la IVui^se esi pré- 
pondérante ; sur 58 voiXj 17 lui appartiennent de 
droit : 20 voix lui aiipartiennent également en Tait. 
Elle est donc toujours sure de faire prévaloir sa vo- 
lonté par une n^ajoriié de 37 voix contre 2L La pté- 
sidence du Bundesrath est en outre aitribuée au 
chancelier de TEnifure uninmé par Pempereur dont 



(2) André Lehun, Ehtfh'a suf r AHcmaffue ptiliiujifv^ Paris, 
1890, p. 150, 
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rinfluence par son intermédiaire se fait sentir dans 
la direction des débats du conseil (1). 

Par conséquent si, en droit, le consentement du 
Bimdesrath est nécessaire pour déclarer la guerre^ 
en fait, cette consultation est une simple formalité^ 
un hommage rendu par le roi de Prusse^ président 
de la Confédération, à la souveraineté nominale des 
princes confédérés^ qui ne lui enlève rien de son 
pouvoir absolu de déclarer la gueire. 

2° Etats des Balkans. — Le roi de Grèce a le pou- 
voir absolu de déclarer la guerre, d'après la Constitu- 
tion des 16/28 novembre 1864 (art. 32) (2). La Cons- 
titution serbe du 22 décembre 1888 (art. 52) (3), attri- 
bue aussi au roi le droit exclusif de déclarer la 
guerre. 

La Constitution bulgare (4), du 16 avril 1879, est 
iriLiette sur ce sujet. Cette regrettable lacune s'ex- 
plique par le fait suivant : au Congrès de Berlin^ 
certains orateurs ayant exprimé que la Bulgarie 
était une province vassale de la Turquie et ne pou- 
vait pas déclarer la guerre, les auteurs du projet de 
constitution gardèrent volontairement un silence 
prudent. 

Depuis, la souveraineté de la Bulgarie s'est accrue 
et le gouvernement de ce pays, à la suite des faits 
qui se déroulèrent en 1885 (guerre serbo-bulgare), 
se considère ajuste titre comme apte à se mettre en 

(1) Boutmy, op. cit^ p. 150. 

(2) Dareste, op. cit . t. II, p. 284. 
(^3) Dareste, op. cit., t. II, p. 244. 

(4) Annuaire de législation étrangère^ 9® année, p. 774. 



-^ 241 — 

état (le gïierre sans le (^oncours de la Tarquiej qiu 
n*a plus qu'une antr rite nominale. 

En cas de giterrp^ le }ïrinr:e de Bulgarie agira 
comme il Tentendra. Il est probable qu'il fera appel 
à Tartirle 4 dont la magique formule donne rous le^ 
droits. Il demandera (rantani moins Pavis du So- 
branié que leâconsLilulionSj sœur.s de la Constiluïion 
bulgare, reconnaissent au fheTde rEïal le droit de 
dérlarer la guerre (1). Malgré leur îndéi)endanre H 
leurs consUtulions, les Etats des Balkans subissent 
enciïre l'influence [raditionaliste de la Turquie, 



§ 2. — Lï' droit df^ dèùlarm' la guey^re a^tparlwnt an 
pouvoir exécutif sous le cmitrôle pèatmiair*' dn 
pouvoir législatif. 



Le plus jj^Tand nombre des constitutions étrangères 
établit que le droit de déclarer la kii^^'ï*^ appartiens 
en propre et d'une manière exclusive au cliet du pou- 
voir exécutif. 

ToutefoiSj les guerres nécessitant des ressources 
supplémentaires considérables^ qui doivent être vo- 
tées par le pouvoiï- lé^^islatil", ronstitué d'assemblées 
représentatives, on donne à ces dernières le droit 
d'intervenir en maùère rie déclaration de guerre^ 
d'ouvrir ou de refuser les crédits indispensables pour 



(1> Taleh, ■ Le ré^inii- conslttulionnel en Bnlg^rîe h» dan^ H. dif 
IH\ hii, cl L a , I90r., p. 581. 



•-•'ïg??*''^ 
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subvenir aux dépenses qu'entraine la guerre ou bien 
ile prescrire la levée des troupes. 

Les Etats suivants rentrent dans cette catégorie. 

P La Grande-Bretagne. — En Angleterre, le droit 
fie déclarer la guerre est une prérogative de la cou- 
ronne. Pendant longtemps, les rois ne consultèrent 
[»as le Parlement sur les guerres à entreprendre ou 
hien, s'ils le consultaient^ celui-ci s'en remettait à la 
sagesse du monarque (1). Du moment où un prince 
étranger fut appelé à régner^ le Parlement prit cer- 
taines précautions relatives aux guerres étrangères, 
et depuis il est sans cesse intervenu directement ou 
indirectement dans ces importantes questions. 

Aujourd'hui, le souverain représente la nation dans 
ses rapports avec les autres puissances-; il est le chef 
suprême de l'armée et seul il peut déclarer la guerre. 
Mais, en fait, le pouvoir du Parlement est trop bien 
établi par la tradition, pour qu'il soit possible au roi 
d'Angleterre de déclarer la guerre, sans exercer ce 
droit par l'intermédiaire d'un ministre responsable, 
qui représente la majorité des Chambres et qui soit 
rouvert par un vote de la Chambre des lords et de la 
Chambre des communes. Il est d'usage de soumettre 
\i\ déclaration de guerre au Parlement par un mes- 
sage de la couronne (2). D'après sa constitution cou- 
îumière (3), le Parlement a d'ailleurs divers moyens 

(i; Franqueville, Le Gouvernement et le Parlement Britanni- 
ques, Paris, 1887, t. I, pp. 217 et s. 

(2) Schanzer, op. cit., p. 76. 

<3) Glasson, Histoire du droit et des intitutions de l'Angle- 
ietre, t. II, pp. 11 et s. 
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de faire prévaloir sa voloQtë. 1! l^eul empêcher la 
guerre en refusant de voter les crédits nécessaires, en 
renversant Je cabinet soit an moment de la lecture dn 
message, c^ui est liabituelJement adre?>sé aux Cham- 
bres en pareille ocra^ionj woit même auparavant par 
un vote de non confiance ; il peut en limiter la durée 
en refusant de voter les fonds demandés par le gou- 
vernement (I), 

i^ Lrs pays neutres : Belgique, Luxembourg. — Il 
semble que dans un Etat neutre, le |>ouvoir du sou- 
verain de déclar^jr la guerre soit une simple formule, 
une vaine prorogative. Toutefois, un droit n'a ])as 
besoin de s'exercer pour exister^ et la neulralité ne 
porte f)as atteinte au droit que possède l'Etat de se 
conserver. Si par suite d'une attaque armée, l'inté- 
grité du territoire neutre se trouvait menacée, il est 
évident que ce pays aurait le droit de repousser la 
force par la torce ; dès lors^ le souverain aurait à user 
du droit de déclarer la guerre, que Ini accorde la 
Constitution. 

Aussi, Tariicle 68 de la Constitution Belge, du 7 fé- 
vrier, donrjeauroi le droit de déclarer la guerre: 
« Le roi commande les forces de terre et de mer, il 
déclare la guerre. * NèanTuoins^ son pouvoir n'est pas 
absolu et reçoit une sérieuse limitation. Toute loi re- 
lative aux recettes et aux dépenses de l'Etat ou au 
contingent de Parmèe doit d'abord être votée par la 
Chambre des représentants, puit^ par ]e Sénat (2). 

(1) Pif rréj op. ciL, |k 6H!^ 

(ti) UiJirt^iih^, cl/^ r(L, L I, p, 77. — Tljoïii!is>eii^ La Cifntliltiiîfm 
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L'article 37 de la ConstiLuLion du Luxembourg ^ du 
17 octobre 1868, est ainsi conçu : « Le roi^ Grand Duc, 
commande la force armée, déclare la guerre et fait 
les traités. Il en donne connaissance à la Chambre, 
aussitôt que rintêret et la sûreté de l'Etal le per- 
mettent^ en y joignant les communications convena- 
bles (1) ». 

3" L'Espagne H le Portugal. — La (.'onstitiilion 
espagnole du 30 juin 1876 dit dans l'article 54 : * Il 

appartient au roi 4*^ De déchirer la guerre et faire 

la paiXj à charge de fournir ensuite aux Cortès les 
explications et documents nécessaires (2). > Les lois 
Constitutionnelles qui ont modifié la Charte du Por* 
iugal de 1826, n'ont pas touché à son article 75^ 
§ 9 (3), qui réserve au roi, chef du pouvoir exé- 
cutif, « le droit de déclarer la guerre et faire la 
paixj en transmettant à l'Assemblée ies communi- 
cations compatibles avec rintérèt et la sécurité de 
FEtat (A) ». Et en matière d'impôt et de recrutement, 
rinitiative appartient seulement à la Chambre des 
députés. D'autre part, la Constitution a établi un 
Conseil d'Etat comi»osé de conseillers nommés à vie 
par le roij qui seront entendus dans toutes les affai- 

Beitje, Bruxelles, 1879, 3* éd.. p. 219. — Pandecieî> Belges, 
V* Droit de pïox et de guerre, 

(1) DareMe, op. eii,, t. I, p. 136, 

(2) Demombynes, op. cit., t 1» p, 405, 

(3) Daresie, op. cit., t. î» p. 651. 

(4) L-arL 58 de la Coiistilulion des Paya-Bas, du '60 novem- 
bre 1887^ est conçd dans des termes ideiitif|Uesf V* Trjpels, Code 
politique des Payt^-BtJiif!, MEiestrictjt, 188ÎÏ. p. 10. 
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res ijïiportantes et pour les jiiesures générales d'ad- 
ministration [mblique, [)rinci paiement pour les décla- 
rations de guerre (1). Autant de Jiraitations au pou- 
voii' du roi. 

4" U Italie et rAtitriche-Hongrit^ — L'article 6 du 
statut iVItalif\ du 4 mars IMSj dihjïose qu'au roi seul 
appartient le pouvoir exécutif. Il est le chef suprême 
de I Etat, commande toutes les forces de terre et de 
mer, déclare fa ^ruerre, fait les traités en les por- 
tant à la connaissance des Chambres, dans la mesure 
où Pintèrêtet la sécurité de TEtat le permettent et en 
y joignant les communications o))porlune$ (^). 

D'ailleurs, le gouvernement a toujours soin d'infor- 
mer les Chambres de ses intentions, avant la déclara- 
tion tle guerre, atîn qu'elles puissent ainsi manifester 
librement leur opinion. Le gouvernement d'itafie a 
toujours respecté la prérogative du Parlement et iui a 
soumis la question assez à temps, pour que son vote 
ne soit pas converti en une consécration forcée des 
faits accomplis, U y eut cependant^en 1885, un désac- 
cord entre le gouvernement et le Parlement au sujet 
de la constitutionnalitè de l'usage fait par le roi de 
sa prérogative^ lors de Texpèdition militaire d'Abys- 
sin ie. En fait, le Parlement n'avait pas voté de réso- 
lution explicite, mais il avait donné l'autorisation 
directe^ sans tenir compte de Ja question de forme (3), 

La loi constitutionnelle de t Autriche-Uo^igrie sur 

<%) Da?t?ste, op, cii.^ U 1, |j. 599. 

(3) Schuiizer^ op, cii.^ p^i* 77, 80. — Mauru» ihvillo conMiiU' 
ziQnule^ Gataitia^ 1B8L 



l'f^xercice tiu iiouvoir j^muvernetnenLyl et exèi'iUîf 
fîu 21 décembre 1867 (arf, 5);, donne à Teiiipprenr le 
commandement supérieur dp la force armée; 11 dé- 
clare la ^nerre, fait la paix (1). Mais les Chambres 
interviennent pour la levée des impôts et le recrute- 
ment des troupes, afin de permettre aux deux pays 
unis de se prrmouf^er sur rette importante r[ueslion. 

5^ Le Danetfiavk, la Suède, la Norwège. — L'ani- 
(de 18 delaConsLîtniiun du Danemark^ du 5 juin 1819, 
réviser; et promulL^uêe le '^% juillet 1866, dir : <t [^e roi 
déclare bi guerre et conclut la paix (2), Le.^ impôts, 
ne pouvant, erre établis ou modifiés r^ue par une loi^ 
imposent un voie des deux Oh ambres (art. 17) (3) ». 

L^article 4 de l'acte d'Union de la Suède et delà 
Normège^ du 6 août 1815 (4), qui est la reprotiuction 
de Tartinlf! 26 de la Constitution de Norwège , 
du 4 novembre, donne au roi le droit de déclarer 
la guerre. A^uparavant^ il doit communiquer ses 
intentions au gouvernement de Norwè=ïe et lui 
demander son avis motivé. Il réunit les Conseils 
d'Ki-'iL de Norwè^e et de Suède en Conseil extraordi- 
naire; il demande Tavis à f^hacun de ses membres et 
prend ensuite une décision» A. la suite de la rupture 
de l'union des deux Etats, en 1905, il a été donné aux 
rois le pouvoir de déclarer la guerre sous 1^^ contrôle 
des Chambres (5). 

(1) Dareste, op. ciL, \. 1, p, 464. 

(3) Dareate, op. ciL, t. U, p,7. 

(3) Dareslft, op. cit., t. Il, p. 12. 

{Al Diireste^ op. cic.^ t. Jl, p. 13^. 

(5) Cf. W. U[4)strûm, Svetitjes Grnnd lagar, 7^ éd., 1906. Le texte 
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(>" Le Japon. ■ La Constitution japonai>4tuUi U fé- 
vrier 1889 (Ht dans son article 13 ; ^ L'Empereur 
déclare la guerre^ fait Ja paix et conclut les trai- 
tés (1) *. Mais la question fioanclère implique l'inter- 
vention lîes Chambres et les ordonnances inipèriali^s^ 
et rescrits i/npériaux de tonte nature rloivenl être con- 
tresignés par un ministre rrEtat responsable. 



§ 3. — Système mixte nécessitavt /c concours 
des deux pouvoirs. 

11 est âpB Etats qui se sont inspirés des débats de 
la Constituante. Leurs constitutions ont organisé ie 
concours du pouvoir législatif et du pouvoir exécutif 
dans des conditions analogues a celles qui se ttou- 
vent dans les Constitutions Irançaisesde 1791 et 1875, 
c'est-à-dire que le pouvoir exécutif a rinitiative de la 
guerre et le pouvoir législatif seul peut la décider; 
ou bien si le pouvoir exèr-utif déclare la guerre, ce 
n'est qu'avec Pautorisaiionou Papprobaiion expresse 
du pouvoir législatif. Presque toutes les Républiques 
américaines ont adopté ce système. 

1' Les Etats-Unis. — L'esprit des constituants amé- 
ricains était éminemment paciiique; aussi, ils rendi- 
rent la déclaration de guerre plus difficile que la 
conclusion d'un traité de paix. A un vote presque 

de Va GoDstitution suédoise avec tes derniers jïniendemeiila qu'it a 
reçus (en s^uédois). 
(1) Dareste, ay. frtfj, L 11, p, 5^5, 
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unanime, le droit de déclarer la guerre fut confié au 
pouvoir législatif, tandis que celui de faire la paix 
fut remis au Président assisté du Sénat. La vieille 
Constitution du 17 septembre 1787 (art. 1*% section 8) 
dit : « Le Cangrès aura le pouvMr... 4' de déclarer la 
j;uerre(l) » Ce texte^ au lieu d'attribuer au Président 
de la République, chef du pouvoir exécutif, le droit 
(le déclarer la guerre, le réserve au Congrès, formé, 
comme l'Assemblée fédérale suisse, de la réunion 
lies deux assemblées législatives : la Chambre des 
représentants et le Sénat, qui représentent les divers 
éléments de la fédération. Cependant, les constituants 
entendaient réserver au Président le soin de repous- 
ser toute attaque. Il ne doit pas « initier » la guerre, 
uiais il doit accepter le défi sans attendre du pouvoir 
législatif une autorité spéciale (2). Et la Cour suprême 
des Etats-Unis fut d'avis que le président Lincoln, 
en 1861, n'avait usé que de son droit en appelant 
75.000 hommes sous les armes pour lutter contre les 
Etats du Sud. Pour James Bryce (3) il n\ st pas dou- 
teux que le Président ne puisse, comme Polk l'a fait 
en 1845, lors de la guerre du Mexique, amener les 
choses à un tel point qu'il devienne impossible au 
Congrès de reculer devant la déclaration. 

Nous ne partageons pas cette manière de voir qui 
réduit à néant le pouvoir du Congrès, qui va contre 



(t) Dareste, op. cit., t. IJ, p. 356. 

(2) Cliambrun, Le Pouvoir exécutif aux EtatsUniSf Vnris, \S16y 
chap. V, p. 136. 

(3) James Bryce, Connnentaries américan commenweath, tra- 
duct. Boucard-Jèze, Paris, 1900, t. I, p. 86. 
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Tosprit de la Constitution et jui rend an Président le 
même pouvoir que possède un monarque absolu. Lee 
K^ats-Unis ne sont pas situés et organisés en vuf* de 
la guerre (!). Le Président possède bien la direction 
de la politifjuf^ étrangère^ nirns il ne dispose p:is en 
cette matière d'un pouvoir aKsolu, bien qu*il émane 
directement du peuple. Le Sénat, avec ses Commis- 
sioDS permanentes, collabore avec ie pouvoir executif 
et le contrnle. La liante Assemblée semlde former le 
Cr»nseil exécutif du gouvernement. Les Présidents 
des Etats-Unis ont d*aiiteurs toujours eu ronscienre 
de leur responsabilité et ne se sont guère laissés 
entraîner à tourner !a Constiuniôn. Le dernier exem- 
ple de modérât iou et de srru putes nous a été donné 
par Mac-Kinley, lors de la déclaration de guerre 
en 1S93. Il fit voter par les deux Chamîjres une décla- 
ra tiou formelle de guerre aûn de régulariser sa 
situation au point de vue constitutionnel; et pour- 
tant les résolutions votées auparavant par le Sénat 
et la Cliambre des représentants ne laissaient guère 
de doute (3). 

S*" Le Mrxiqui\ — La Constitution mexicaine 
du 12 février 1857, modifiée en 1874, nous dit, 
dans son anicle 85 : «Les pouvoirs et obligations 
du Président sont les suivantes.., § 8, déclarer la 
guerre au nom des Etats-Unis du Mexique, aj^rès 
le vote préalable d'um^ loi par le Congrè^s de 



il) Boutruy^ Eiudea df itfoUconHiitiitioHiwl^Pariii^ 1885, p 1(54. 
(2) nevuf. Gétif'i^alt^ de Dr. bit. P., i. \\ 189S ; Chroniipic d^i^ 
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runîoïi (I) », Exiger \0. vote triina loi qui sera pro- 
posée par le pouvoir exénUif afin de décider d'une 
guerre, c'esl prendre toutes les mesures de prêvoyan^^e 
que camporle une si grave situaiîoh. 

3° La République Argentine. — La ConsLituthm 
du 95 septembre 1860 comprend un article ainsi 
conçu : « Le Président de ta nation exerce les ail ri- 
biitians fîuivantes : il déclare la i^uerre avec Tautori- 
sation et Tapproljation du Congrès (2) >. 

Ces termes, quoique moins explicites que ceux de 
la Constitution jnexicaiue, n'en sont pas moins for- 
mels, car, lïour avoir une autorisation^ une approba- 
tioUj il faut la demander^ ce qui constitue la mission 
du pouvoir exécutif, et le pouvoir législatif, qui forme 
le Congrès, admet ou repousse la proposition du Pré- 
sident de la République, 

4* Le BrésiL -- La Cun&siitntion fédérale du 24 fé- 
vrier 1801 des Etaîs-Uni? du Brésil (3) dit dans son 
article 48 : « Il appartient exclusivement au Prési- 
dent de la République.,. 7° de déclarer la guerre et 
de faire la paix dans les conditions fixées par l'arti- 
cle 34, nMl ; «" de déclarer immédiatement la guerre 
en cas d'invasion ou d'agression étrangère, u Et l'arti- 
cle 34 est ainsi conçu : < Il appartient exclusivement 
au Congrès national : 11*^ d'autoriser Je gouverne- 
ment à déclarer laguerre^ lorsqu'il n'y a pas eu lieu 



(i) Dareale, op. ctL, t. 11, \i. 482, 
(2) Oareste, op, n*., t. II, p. 538. 
(3j AnnuaU't'de tégisUaion élvanyère, 1892, t. XXÎi, pti. 983, 989. 
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de recourir à un arbitrage, que l'arbitrage n'a pas 
réussi, ainsi qu'à faire la paix », 

5*^ Toutes le8 peûies Bépubliques de l'Amérique cen- 
trale ou de r Amérique du Sud pftuvenL être rangées 
dans cette catégorie et semblent coulées dans le même 
moule. Coslarlca : Constitution du 26 décembre 1859; 
Guatemala : ConstiiiUion du 11 décembre 1879, 
modifiée en 1887, article 54, 15"; Haïti : Constitution 
du 10 octobre 1884 ; Honduras: Constitution du 1" no- 
vembre 1880, articles 45, 75; Nicaragua : Constitution 
du 1!1 août 1858, article 47; Sriint-Domingue : Cons- 
tiiution du 23 avril 1868, révisée f^u 1872, article 26^ 
13^; San-Salvador : Constitution du ti décembre 1883, 
article. 62, 12- ; Bolivie : Constitution du 15 lé- 
vrier 1H78, article 54; Cliili : Constitution du 2b mai 
1883, modifiée en 1871, 1873, 1874, 1H88, articles 27 
et 73, 18% L'Uruguay ; Constitution du 10 septem- 
bre 182Hj article 17, 7^ et article 81 ; Le Paraguay : 
Constitution du 10 novembre 1870^ article 72^ 18^ ; Le 
Pérou : CoJiStilution du 10 novembre 1860, art, 59^ 15"^; 
L'Equateur : Constitution du 19 février I8'?4, révisée 
en 1887, article 62, 12** e[ article 90; La Colombie : 
Constitution du 4 aoûi 1886(1); Le Panama par la 
Constitution qu'il vient de se donner récemment, 

§ 4, — Le peuple seul peut déclarer la guerre. 

L'idéal serait qu'un gouvernement ne put jamais 
commencer une guerre sans avoir consulté son peu- 
Ci) Cf. Texrfi de ces Goti3titQtioii>i dans Schiiu^ar, îi db'dio di 
guerni et iki tratUiti, Toriiio, \m[, pp. t2^7 H s. 
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f>ie. C'est, en effets le pea|)le qui va supporter tout le 
[ioids de la guerre; il va joindre Timpôi du sang à 
relui de l'argent. Et il est irrationnel et injuste que 
la volonté d'un seul ou de quelques lionimes prècî- 
pite, bon gre mal gré^ deux nations Tune contre Tau- 
tre. Pour que la consultation du peuple produise tous 
ses effets, il faudrait que ia déclaration de guerre fût 
soumise à Tapprobation du pays fjar im plébiscite. Ce 
serait le « règne de la multitude >, qu'avait essayé 
d'inaugurer la Constitution française de 1793. 

Cette Constitution resta inappliquée, parce qu'elle 
était inroinpatible avec la célérité qu^il fallait appor- 
ter aux décisions dans ceîie période de luttes. 
Aujourd'hui^ de semblables dispositions seraieni-elles 
applicables^ Nous ne le croyons pas ; ie peuple ne 
peut pas être consulté directement Li'une façon utile 
et il faut se défier de l'impulsion des foules. 

Le Stdsse, elle-même^ qui soumet de nombreuses 
questions au référendum, n'a pas suivi les traces de 
noire Constitution de 17ÎJ3. Et i>ourtant ce pays se 
trouve dans une situation particulière, privilégiée, 
11 a été tléclarè neutre à perpétuité parle Congrès de 
Vienne (1) et n'est dès lors exposé a Téventualité 
d'une guerre qu'autant que sa neutralité serait me- 
nacée. 

Lee raisons qui partout aillleurs ul>ligent à consi- 
dérer le droit de paix et de guerre comme une attri- 



(]) Etëclaratioii des ^jaiasaoxies alliées, da20mar> 1815; accepta- 
tion du CoQseiHédôral, du 27 roai; acie du Congrès de Vienne, 
an 84, 92 , aoJe d'api^i obatiori du '^1 novembre. - V. De Marfens, 
ù^. cit., Si4it}tUment, L VI j pp. 157, 173, 740. 
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bution essentielle du pouv^iirexécutifj nés y font sen- 
tir que dans une moindre mesure, et peuvent, sans 
ÎDconvenient, n'y exercer aucune influence sur l'or- 
gauisation ounslitutionnelle. Aussi , crnyon8-nous 
qu^en Suisse le référendum (1) pourrait être appliqué 
au cas de dêclaraiinn de guerre. Dans les autres 
pays, les difficultés d'apjilicatioiL la célérité que de- 
mande une telle décision rendent le piébiscite impos- 
sible, dans la situation internatit>i:ale actuelle. 

Mais si le peuple ne peut }>as pfre consulté tiirerte- 
ment, il peut Tetre par l'intermédiaire de ses représen- 
tants. Afin do sauvegarder pleinement sa liberté, il 
faudrait que lesnssenïbiées représentatives aient le 
pouvoir absolu et exclusif de déclarer la guerre^ 
commn le soutenait Barnave à la Constituante, La 
Constitution suisj^e du 2Q mai 1874 s'est arrêtée à 
cette solution dans son article 85 (2). Les affaires de 
Ifî couipétencp de TAs^^emblée fèdèrfile fortnée de la 
rétinion des deux conseils lé^^islatifs, le conseil nfi- 
tional et le conseil des Etats, sont notamment les sui- 
vants : «§ 6j les mes^ures pour la sûreté extérieure 
ainsi que pour le maintien de rindépen{lance et de 
la neutralité de la Suisse^, les déclarations de guerre 
et la conclusion de la paix ». 

L'article 59 de la Constiiution de Cuba, du 31 fé- 
vrier 1901j dit aussi : < Le congrès a comme attri- 
butions partirulières, 12° le droit de déclarer la 



<1) Sur le relerendum en Suisâe» î!L un art. de Brlssaud dans la 
Bévue générais de Droit InL I\, fie 1888. V. Simon de Ploige, Le 
référendum en Suture, Brutelïes, 1892. 

{2} DarestPj op. cit., t. I, p, 502, 
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guerre. * Le Président de la République ne peut 
[lourvoir à la défense du territoire, qu'en en rendant 
compte au congrus (art. 68-17*). Le congrès se ré- 
serve donc d'une façon jalouse le droit exclusif de 
déclarer la guerre (!)• 

Actuellement, on ne peut guère admettre celle so- 
lution que dans des pays qui jouissent d'une situa- 
tion exceptionnelle. 



(1) Annuaire de légulaùoH éiranyète^ 190*^ [i- 474. 



TITRE II ' 



Des formes extérieures de la déclaration 
de guerre. 



Après ta crise de réflesion, la décision est prise ; il 
fr'agit de la notifier à la [missance dèsoffnais eiineiniej 
aiùsi qu'aux puissances neutres. Nous laissons les 
Etats juges du mode d'avertissement qu'il leur ron* 
viendra d'employer, suivant les circonsiances. Il n'y 
^ pas de fiTme gènèï alerneiii acceptée par les Etats. 
Ce qui importe, c'est qu'ils rvusent p^int de surprise^ 
c'est que, avant d'en venir aux armes , Tin tendon de 
faire la guerre soit signifiée d'une manière exjdicite* 
Les (ormes sacramentelles et solennelles sont d'un 
autre âge, aussi sufHt^il pour la régularité de la de- 
-ciaratioUj d*UD acte quelconque ne laisî?ant la place 
à aucune interprétation, à aucun doute, à aucune 
équivoque. 

Cet acte doit être net et ]>récis. A cette première 
condition on doit ajouter que la dénonciation doit 
précéder Pouverture des hostilités. 

Il est sou vent difficile aux Etats de s'y conformer et 
si Ton ne l'a pas toiijourR observée dans les guerres 
récenteSj elle n'en est |>as moins essentielle. Enfin^ 
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la déclaration ne peut être laite que pour Tavenir ; 
eJie n'a ])as ci'elïeL rèLroaclif ; de sa daie doit courir 
la guerre et elle est impuissante à changer les actes 
accomplis avant son intervention. 

Te's sont les trois caractères que nous tlevons re- 
trouver dans toutes les dèclar-alions de guerrCj qu'el- 
les soient tiirectement faites par ulumaium, mani^ 
feste, simple rappel des agents diplomatiques ou note 
diplomatique, le^ cinq modes d'avertissement qui 
ont ètè appliqués dans Pliistoire moderne et L|ui pou- 
ront être observés dan? l'avenir. 



SECTION PREMIÈRE 

un LA DECLARATION DIRECTE OU PROPREMENT DJTE 

La déclaration de guerre pure et simple consiste en 
un document diplomatique, par lequel un gouverne - 
ment fait connaître d'une manière expresse, positive, 
publique, sa détermination de recourir à la force 
des armeSj pour la réparation d'une injustice ou d'un 
lort.péei ou suppose, pour le maintien d'un droit. 

Elle se fait directement, soit à la [personne même 
du chof de l'EraU auquel on déclare la guerre, soit à 
tout autre représentant de cet Etat, tel que le prési- 
dent du conseil ou le minisire des aifaires étrangères. 
Les agents diplomatiques accrédités servent d'ordi- 
iiaîrf^ rrinterméiîiaîrej [>oar la f"om[nunicatîon de la 
dêchnation qui émane du gouverneraent ennemi. Et si 
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les relations dîplomaLir|ués sanl romïKies, an agent 
«[)ècial est souvent envoyé a cet effet. 

De toutes les façons de proeèder, c'est la plus nette^ 
la plus précise et la plus conforme a In courtoisie 
internationale. Elle semble donner à la lutt«, qui va 
s*en;^^ager, un caractère loyal, imposani. qui convient 
à la dignité des Etats et à l'importance d'un événe- 
ment toujours désastreux dans ses conséquences. On 
s'est demandé si — dans le cas spécial où des négo- 
ciations prolongées auraient eu lieu, où la guerre 
serait depuis longtemps iniininente, où les armées 
seraient déjà en présence — Ton ne pouvait pas con- 
sidérer comme déclaration proprement dite la noie 
qui serait remise par le commandant de Tune des 
deux armées au commandant de l'autre, pour lui 
faire savoir que les hostdiiés commenceront à partir 
de tel jour, ou que le premier mouvement des troupes 
sera considéré comme une véritable déclaration (1). 

Un tel avertissement est d'une correetion irrépro- 
chable; cependant il présente rinconvènientde lais- 
ser passer inaperçu le moment précis où l'état de 
guerre succède à Tétat de paix. Il semble anormal 
que le bras soit avisé de la décision avant la tête. 
Aiissij pour échapper à cet inconvénientj le gouver- 
nement qui prendra Tinitiative, devra envoyer^ en 
même temps que la note qui sera remise au chef de 
Tannée ennemie, une note qui sera remise au gouver- 
nement ennemi» 

La déclaration proprement dite doit réunir certai- 
nes qualités. Elle doit être conçue en termes nets, 

(1) Pradier^Fodéré, op. clL, L IV, p. 631. 
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|jrèt*is, breis. Elle iloit conteûîr l'exposé des griefs, 
des motiCs dèierniioant une telle résolutioTi, ainsi que 
i'iDdication de la date exacte du commenceraenroffi- 
riel de la guerre. Il semble évident que cet acte, ap* 
pelé à séparer l'êtai de paixdeTétat de guerre^ doive 
précéder- toute bosUlite. Et pourtanl, dans la prati- 
que, cette règle n*a pas toujours été suivie. Souvent 
des engagemenls plus ou moins vifsse sont produits 
entre les troupes situées sur les frontières, ou bien 
des actes de représailles ont amené la décision^ ou 
bien encore l'agresseur a voulu profiter des avanta- 
ges d'une attaque à Timproviste, tout en palliant sa 
mauvaise foi par la j^ublication ultérieure d'une dé- 
claration. 

C'est ainsi que lors de la guerre serbo-bulgare de 
1885j le 14 novembre, a dis heures du rnatin, le 
chargé d'affaires à Sofia coinmuniqUciît une note di- 
plomatique, par laquelle la guerre était officielle- 
ment déclarée au gouvernement bulgare, et, cepen- 
dant, dès six heures du matin, les troupes serbes 
envahissaient 1^ territoire bulgare (1), 

La guerre entre l'Espagne et les Etats-Unis de 
TAmérique du Nord vient de mettre eu question le 
point de savoir si la déclaration de guerre peut avoir 
effet rétroactif. Nous ne ie pensons pasj rar la décla- 
ration de guerre n'est faite que pour Tavenir^ et 
admettre la solution contraire serait légitimer les 
pires violations du droit des gens. Quelle que soit la 
puissance des Parlements, ils ne peuvent pas, après 

(1) Art. de Holû>-.bu(njon]yiisî, diius la H. ^îe Dr. Jui et L. C, 
lS8r^, L XVllb p. 518. 
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coup, modifier la nature des faits accomplis. À quelles 
extrémités nVrriverait-on pas, si Ton pouvait faire 
dater l'état de guerre, par un effort d'imagination lé- 
gislative, d'une époqueoù Ton était en pleine paix (1). ^ 
En se basant sur ce principCj on a protesté contre la 
prétention des Chambres américaines de vouloir faire 
rètroagir de cinq jours, du 26 au 21 avril, les effets de 
la déclaration officielle. Le 21 avril, en effet, le gou, 
vernement espagnol refusa de recevoir rultimatum 
américain. C'était accepter la guerre sur le champ. 
En effet, dès le 22, les navires des Etals*Unis captu- 
rèren t des bâtiments espagnols. Le président Mac- 
Kinley , ne trouvant pas la situ;ttîon tout à fait 
nette, surtout au point de vue des lois qui régissent 
son paySj demanda au congrès de déclarer formelle- 
ment Pexistenre de Tétat de guerre. 

Le 26j le Sénat et la Cliambre adoptèrent la réso- 
lutitm conjointe suivante: 11 est résolu que la guerre 
soit comme elle Test par la présente déclarée exister 
et avoir existé à partir du 21 avril inclusivement (2), 

Remarquons d'abord que ce texte n'a de valeur 
qu*au point de vueconstiiuttunnel; puis la date exacte 
du commencement du conflit était le 21 et la résolu- 
tion votée n'avait aucune signification en ce quicon- 
cernait le débu( des hostilités, Enfln^ les terjnes de la 
résolution nous prouvent que les Ciiambres américai- 
nes ont voulu constater simplement un état de fait^ 



(1) Desjardîast, 4 La ^^ueini Inspano américaine et le droit d*^s 
gens ï), dans la Revue de» Devœ-Moridei^, no du l«r juin 1898. 

(2) Le fur, & Chvonlqm^ des fnîts inle/nalioniitix a, dans U U^ 
ijënérale de IJ. l. l>.,\. V, 1S98 p, 070. 
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n'ont eu aucune prétention contraire au droit de& 
gens et n ont pas absolument affirmé que la déclara- 
tion rètroagissait< Tout le tort revient au président 
Mac-Kînley que ses craintes exngérées de violer la 
Constitution amenèrent à demander au congrès une 
sanction nouvelle, complètement inutile, 

A toutes ces conditions, qui rendent une déclara- 
tion règulièrej nous devons en ajouter une dernière 
qui a fait PobjeÉ d'une étude spéciale ^ c'est-à-dire 
que la déclaration de guerre doit émaner de Tauto- 
rite compétente. 

Parmi les guerres qui ont éclaté à la fln du dix- 
septième siècle et qui ont été précédées d'une décla- 
ration proprement dite, nous pouvons citer la guerre 
franco-allemande de 1870^ la guerre russo4urque de 
1877,1a guerre sino-japonaise de 1894, la guerre 
gréco-turque de 1897. 

La déclaration de guerre de la France à TAllema- 
gnede 1870(1) est la déclaranon qui pourra servir de 
modèle rtux générations futures; elle est en tous 
points conforme aux principes du droit constitution- 
nel et au droit international. 

Après les applaudissements enHiousiastes du Sénat 
et la Chambre ayant volé le crédit de guerre par 246 
voix contre lOIj le gouvernement français rédigea ia 
déclaratiim de guerre; le 19 juillet, à une heure 
de Taprès-midij le chargé d'affaires de France â 



(i) A. SortO, Euioirc diplomatique de lu (fît erre franco-alle- 
mande, t. I, ch. V, pp. 167 et s, — llQHn-Jacqueniyns, « Chroni- 
que des faits inlernalionaux », daBS la iif. G. de D, L, ]810, L II, 
jip. 643, 647, 657. 
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Berlin, M. Le Sourd, remettait au ministre des affai- 
res étrangères de Prusse une note diplomatique qui 
exposait les motifs du conflit et se terminait ainsi- 
« En conséquence, le gouvernement français, croyant 
de son devoir de veiller immédiatement à la défense 
de sou honneur et de ses intérêts lésés, a résolu de 
prendre toutes les mesures nécessitées par la situa- 
tion qui lui est faite, et se considère, dès à présent, 
en état de guerre avec la Prusse 3^. 

Le lendemain, le duc de Grammont, ministre des 
affaires étrangères, communiquait au Corps législatif 
les termes exacts dans lesquels la déclaration avait 
été conçue. Et le 19 juiiletj le comte de Bismark com- 
muniqua au Reiclitag la déclaration de guerre que 
M. Le Sourd venait de lui remettre. Le même jour 
une dépêche communiquait ce fait aux représentants 
de la confédération de TAilemagne du Nord, auprès 
des diverses Cours et des notes respectives de la 
France et de la Prusse avisaient les grandes puis- ^ 
sances du nouvel état de choses. 

Cette déclaration émane du gouvernement alors 
établi; elle a eu lieu avant tout acte d'hostilité; elle 
est précise et remplit toutes les conditions que néces- 
site la déclaration de guerre proprement dite. 



SECTION II 

DU MANIFESTE 

La déclaration proprement dite de guerre est par- 
faite si Ton considère les rapports des belligérants 
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entre eux. Cependant j si la guerre produit des effets 
surtout sur ceux-ci, il ne faut pas oublier les rela- 
tions qui existent entre tous les Etats et les pertur- 
bations qu'apporte la guerre dans ces relations. 

Les neutres ont un très grand intérêt à être avertis 
le plutôt possible et aussitôt que les belligérants pour 
l'avautage de ces derniers même. Aussi le manifeste 
nous parait un mode meilleur de déclarer la guerre. 
Le manifeste est, en effet, une proclamation adressée 
à la puissance adverse et aux nations tierces par 
laquelle la partie qui se prétend offensée ou lésée 
fait connaîlre ses griefs et ses intentions de vider le 
différend par les armes. Cette définition nous indique 
les qualités spéciales de cette façun de déclarer la 
guerre. 

Ce document est unique et sert à prévenir à la fois 
Tâdversaire et les Etats neutres. Il est ûotifiè par les 
agents diplomatiques de l'Etat déclarant la guerre 
qui sont accrédités auprès des gouvernements des 
différentes puissances étrangères et reçoit ia plus 
grande publicité dans le pays qui prend TotTensive, 
Tandis que la déclaration de guerre proprement dite 
est bî^ève, parce qu'elle est suivie de publications 
ultérieures plus détaillées, le manifeste forme un tout 
complet qui dispense PEtat, qui le publie, de toute 
autre explication. 

En eftety le € manifeste-déclaration »^ ou le * mani- 
(este-avertissement » tel que nous le concevons, con- 
tient un expose des faits et des motifs du conflit; le 
gouvernement qui en est l'auteur mentionne les rai- 
sons justificatives de sa conduite^ constate les tenta- 
tives faites [jour oljtenir les réjiaranons. le refus de 



— 2e3 — 

la partie ad verse 5 il établit la bonté de la rause qu'il 
soaiient et il indique positivement que Téiat de 
guerre va commencer. La situation une ibis nette- 
ment, exposée, l'Etat agresseur met sous les yeux de 
ses propres sujets les causes de la rupture et leur fait 
connaître touies les mesures propres à sauvegarder 
leurs personnes et leurs biens; il enflamme leur pa- 
trioiisme et donne ainsi dès le début l'élan et Pardeur 
nécessaires du romb^iL 

C'est aîrisi que Ferdinand VII, dans un éloquent 
manifeste du 2 mai 1815, fit un appel aux Espagnols 
contre Napoléon € l'usurpateur », « cet fiomme aussi 
fécond en expédients que j^eu scrupuleux sur leur 
choix. La justice, la prudence, Li nécessité de la dé- 
fense, la relifïionj ordonnent cette guerre >. Et il 
finissait ainsi : « Je connais mes droits, je sais que 
je puis déclarer la guerre et la faire ; je suis sur que 
mes sujets se reposeul dans la confiance qu'un roi, 
qui a fondé son bonheur sur celui de son peuple, ne 
peut entreprendre la guerre sans une certaine peine; 
mais j'ai voulu m'appuyerde la force de la conviction 
pour paraître juste aux yeux des nations, animer la 
valeur de me^ troupes, stimuler la générosité des 
souverains et pour que la guerre étant sanctifiéej 
tous espèrent, rlans le secours de celui qui accorde la 
victoire (1) ». 

De plus, par le manifeste^ l'Etat belligérant se jus- 
tifie devant les neutres du parti extrême, auquel )'a 
conduit son ennemi, de troudler la paix. Il traduit 

ri) Archives du ministère (Us fîfaires et rang ère a^^ (onds Espa- 
gne, 1719-1817 ; Mémoires ci U^^^., 152, 19» pièce, p. -^20. 
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son adversaire devant le tribunal de l'opinion publi- 
que^ tâche de gagner la sympathie des Etats neutres, 
et pour qui connaii l'inQuenre de ropiniou sur les 
événements^ rien n'est plus naturel que riniportauce 
que les [lorames d'Etat attachent à ce genre d'ècriU 

L'ambition même, quoique armée de la force, a 
rarement cru pouvoir dédaigner ro[>inion publique, 
utj à défaut de mntifs rèels^ elle s'efforce d'en trouver 
de S])ècie!ix pour colorer et légitimer des usurpations. 
Souvent aussi, l'on a vu Tesprit public ranimé par 
des manifestes éloquents; et les peuples désunis et 
découragés s*enflammer de cet enthousiasme natio- 
nal qui peut produire de grandes clioses (1). Napo- 
léon i" ne dédaigna pas Topinion publique, bien que 
cette force fut moindre à son époque, qu'elle fut 
loin d*être une puissance universelle comme au- 
jourd'hui* 

EuflUj les belligérants reconnaissent les obligations 
dérivant pour eux de Tétat de guerre^ les droits qu'ils 
comptent exercer par rapport aux neutres^ et rappel- 
lent les stipulations conventionnelles dont les Etats 
sont tenus et qu'ils se proposent d'oberver. 

Telles sont les idées que contient le manifeste^ dont 
Tessentiel ne consiste pas â faire de Tërudition, mais 
à rejeter le tort sur l'adversaire. Il doit être conçu en 
style clair, précis, et ne laisser la place à aucun 
doute, à aucune interprétation. Le ton dépejid des 
circonstances, 

ToutefoiSj les prétentions de la cause que Pon dé- 



(1) Di^ Garden* Traite conipiei du diplomaile, Paris, 1852, L î. 
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fend devront être ejîposées sans forfanterie, mais 
également sans faiblesse. Ecrit avec rapidité et éner- 
gie, le manifeste doit porter reni[)reinte de la loyauté 
et de la bonne fui. Un ton vague, incertain, timide, pour- 
rail jeter des doutes sur la justice de la cause parmi 
les Etats neutres, ou inspirer le découragement dans 
les rangs des sujets. 

Au eontrairej « un Ion arrogant révolterait l'opi- 
nion, doublerait Jes foroes du parti contraire, Tani-- 
mant du ressentiment de Tinsulte, éloignerait le 
moyeu de conciliation ei rendrait les revers plus 
huiniliants (1) :s>. Il est à peine utile de (aire observer^ 
à l'aurore du XX^ siècle^ qu'on doit s'abstenir d'em- 
plojer des expressions injurieuses^ qui dénotent des 
sentiments de haine, d'animosité ou de fureur^ qui 
ne sont propres qu'à en exciter de semblables dans le 
ccBur de Tennemî- Dans des écrits d'une telle impor- 
tance, on doit garder la ]>lus absolue décence, car 
c'est se respecter soi-même que respecter les autres. 
Les héros d'Homère se traitaient bien d'ivrognes et 
de chiens; les empereurs d'Allemagne et les papes 
ne se ménageaient pas davantage; les manifestes que 
s'adressaient mutuellement François P^ et Cbaries- 
Quint étaient conçus en un sr.yle cicéronien et en des 
termes si violents qu'on les appelait des * invec- 
tives (2) )>. 

(1) Pradîer-t'odéré- Cotit^ti de droit dipîomuUguef Parifi 1881, 
l. H, cliap. XV, p[>, 503 el a. — Pradier-Fodéré, Iraiié^ op. cit. 
t. VJ, pp. 659 et s. 

(2) Voici iés termes iVan des manitesles adies&é jjiir GliaHes^ 
Quint à François I" : « Nous n'âvon^ [jaK voulu siïjjgtjr h la Bour- 
gogne et â tant ii 'autres domaioes posyêdtïs piw les Français contre 
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FRlicitons-nous de nos mœurs plus douces^ pftas hu- 
maines, et ne traitons pas de vaine politesse des mé- 
nagements qui nnt fies suites réelles. D'ailleurs ^ 
seraii-ce une simple politesse, on ne devraii pas 
moins en tenir comptf^ ; les particuliers n'observent- 
iis pas scrupuleusement la politesse en usage, la seule 
condition de maintenir les bonnes relations 1 

Par conséquent, tout manifeste doit être digne et 
une guerre de plume ne doit pas précéder la guerre 
d'armée. Ainsi ce mode de déclanition de guerre 
nous présente le grand avantage de Lémoigner du res- 
pect que les Etats ont les uns pour les autres. Egaux 
par leur souveraineté^ tous les Etats sont avisés en 
même temps de la nouvelle situation; ils peuvent 
publier plutôt leur déclaration de neutralité et aussi 
fixer dès le début leurs positions, leurs droits, leurs 
devoirsj et les règles qu'ils se proposent de suivre. 
C'est aussi le mode le plus conforme à la notion de 
la communauté et de la solidarité internationales, 
De même que pour la déclaration de guerre propre- 
ment dite, un manifeste doit intervenir- avant l'ou- 
verture de toutes les hostilités. Sinon, ce serait 
admettre la guerre à l'iujprovii?te ; et quelle serait la 



lout droit et toute Joi, à Uni ifiDJurea supportées par nos pères, à 
ianl de traités rompus, à tant de serments* violés, à la justice el à 
rirotiniXelê publiques outragées et lésées par les Fiança f s. n — 
Les ambîissadenrï? <le Frauçois I>r répondirent : <ï Fallait-il sup [por- 
ter ce^i outrages ? Non rertcs : nous ne le supporterons pas, nous 
ne le soutlrirons pas, nous ne le permettrons? pas. Nous attestons le 
Dieu iniitiortel qui punit les injures fit la perfidie, que nous n'avons 
à nous reprocher aucune taote. » \\ Lavis<iej HisÉotrc de France^ 
t. \\ IL p. '27. 
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valeur de ce docn men t à l'égard des peuples étrangers, 
s'il n'était pubHè qu'après le cojïinienreiiient de la 
guerre? Il pourrait bien produire des effets pour 
TavenErj mais tous les actes accomplis auparavant 
paries neutres ne i>ourraient faire Fobjet d*aucune 
réclamation. 

Et cette dernière condition nous est indispensable 
pour distinguer le manifeste proprement dîlj le ma- 
Bifeste-déclaratioUj des mémoires justificatifs (qu'au 
dix-huitième siècle surtouton appelait ma infeste), des 
proclamations descheis d'Eiatsou des généraux. Les 
mémoires justlticattfs sont des documents publiés 
soit au commencement des hostilités, soit après les 
premiers engagements^ soit même lors des prélimi- 
naires d'un traite de paix et dans lesquels chacane 
des parties recourt aux principes du droit des gens 
et à Topinion des publicistes, pour se laver de tout 
reproche et pour établir le bien-tondè de ces agisse- 
ments. 

Nous rappellerons seulement à titre d'exemple les 
mémoires justificatifs publiés respectivement parla 
France et l*Angleterre, en 1755(1) et 177S, au sujet 
de la rupture des relations pacifiques existant entre 
les deux pays, sans la moindre déclaration, ainsi que 
Texposé des motifs déterminant la France â entrer 
en campagne^ que lut chargé de rédiger Condorcet, 
en 119'^. 

Les proclamations sont des écrits émanant du chef 



(1) At^chioeiî du tniuiHlère des affaires èlranyères, fonds Angle- 
terre, 49, 1730-1793 ; Mémoires et Doû. relatifs à la lupture de 
1755 entre la France et rAnj^Jetene^ ^Îèce7, p, 115. 



•# 
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de l'Etat ou des autorités inférieuresj tels que les 
commandants d'armée, les amiraux se trouvant à la 
tête d'une escadre ; elles ont surtout pour but d^ex- 
poser les règles de conduite qu'on a rintention d'ob- 
server. C'est ainsi qu'en 1870, le roi de Prusse fai- 
sait la déclaration suivante ; < Nous ne faisons pas la 
guerre aux habitants paisibles de la France; je fais 
la guerre aux soldats français et non aux citoyens 
français. » Et la proclamation du duc de Brunswick, 
le 25 juillet 1792, contre la Révolution française 
naissante, est restée justement célèbre. 

Le manifeste qui intervient comme déclaration de 
guerre et qui souvent s'intitule « manifeste portant 
déclaration de guerre (1) », diffère essentiellement 
des mémoires justificatifs et des proclamations, en ce 
sens qu'il ne doit en être publié qu'un seul; tandis 
que ces derniers peuvent se multiplier à l'infini- 

Le plus souvent, rennemi répond au manifeste par 
un contre-manifeste pour démontrer Tinjustice de 
l'agression. Cette réponse n'est pas obligatoire envers 
les nations étrangères qui, prévenues officiellement 
par l'un des belligérants, ne peuvent plus arguer de 
l'ignorance de l'état de guerre. Cependant, le si- 
lence étant une présomption défavorable à celui qui 
le garde, en fait, l'Etat attaqué publie presque tou- 
jours son contre-manifeste. Ce mode de déclarer la 
guerre est certainement celui qui répond le mieux au 
but de la déclaration de guerre. Il prévient à la fois 
l'adversaire et les neutres; il est absolument cou-- 



(1) Archives du ministère des affaires étrangères^ tonds Brésil, 
1820-1825; Documents divers, W 6* pièce, p. 33. 
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formpf à la courtoisie înternationalf^j rar il met en 
pratique le respect que les souverains ou les Etats 
ont les uns pour les autres et rend compte publique- 
nient tle la conduite du premier belligérant» 

Malt^ré les avantages très importants que présente 
l'^usage des manifestes, cette forme de déclaration a 
été peu employée dans les temps modernes. Citons 
quelques exemples : Le 28 avril 1859, Tempereur trAu- 
triche publia un manifeste dîins lequel il annonçait 
que s*^s troupes allaient envahir la Sardaîgne. Le 
8 mai. Napoléon III publiait un document semblable, 
dans lequel il déclarait que l'Autriche en franchissant 
les frontières de la Sardaigne violait les traités et dé- 
clarait la guerre à ia France. 

Durant ia guerre <le 1866^ entre i'Aut riche, la 
Prusse et Tltalie, des manifestes furent publiés le 
17 juin par l'empereur d'Autriche, le 18 juin par le 
roi de Prusse, le 20 juin par le roi d'Italie, 

Le dernier manifeste intervenu durant ce siècle 
est celui qui fut publié par le czar les2i/12 avril 1877; 
encore ce manifeste accompagna-t-il la déclaration 
oifîcielle de guerre faite par la Prusse à la Porte. — 
Nous souhai[ons que le manifeste soit plus fréquem- 
ment ejnpioyé à Tavenir. C'est le mode le plus effi- 
cace de déclarer la guerre, c'est celui qui convient 
le mieux aux tendances actuelles^ puisque * le droit 
international accorde aujourd'hui autant de valeur 
à un manifeste général qu'à une déclaration solen- 
nelle et réciproque (1) >. 

(1) BlonlBchh, Le (Iroii international codifié, Paris, 1874, §522, 
règle 2, p. 304. 
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SECTION III 



DE L ULTIMATUM 



La déclai-atîon de guerre [îroprement dite et 3e 
manifeste sont des déclarations de guerre pares et 
simples; Piiltîmatamj au ronlraîrej est une déclara- 
tion éventuelle^ conditionnelle. 

En eflfet, si une déclaration de guerre n'a pas lieu 
implicitement, quand le conflit en est arrivé à la pé- 
riode aiguë, il est envoyé à la partie adverse un 
ècritj qui annonce Jes propositions extrêmes; cet 
écrit porte le nom d'ultimatum ; c'est le dernier mot 
(uHhnaium nerbum) que prononcent les puissances; 
il exprime les exigences dont on ne veut point se dé- 
partir, les concessions auxquelles on entend s'arrê- 
ter, les coudiiions auxquelles on abandonne le règle- 
ment du litige. 

On peut le définir un document qui résume claire* 
ment les faits en question^ énonce la proposition ira* 
posée comme dernière et irrévocable condition à ua 
arrangement entre deux ou plusieurs Etats. Ce der- 
nier mot ne saurait être une simple intention ver- 
bale; son importance est trop considérable; il faut 
un écrit précis, atin que les termes puissent en être 
attentivement examinés dans toute leur portée,* avant 
qu'une décision, dont les effets peuvent être décisifs, 
soit prise et qu'il en reste trace. 

Le plus souvent, il emprunte la forme d'une note 



dînloïiiatique. Cette note doit émaner du gouverne- 
ment ou tout au moins d'un de ses ïnandataires re- 
vêtu des pouvoirs nécessaires pour accomplir un acte 
d'une pareille gravité. Le président du conseil ou le 
ministre des affaires étra-ngères peuvent être délé- 
gués à cet etFet. M. de Bismark rédigea l'uIUmatum 
adressé le 15 jura 17u6 par ia Prusse à la Hesse, à la 
Saxe et au Hanovre. — L'ultimatum du gouverne- 
ment français à la retne de Madagascar^ en 1894, fut 
Tœuvre de M. Hanotaux, ministre des affaires étran- 
gères de France (1 )- 

Dans tous les cas, il est certain que le chef de l'Etat 
seul peur revêîir son mandataire de pouvoirs assez 
étendus, pour arcom|ïlir une démarche de cette ijra- 
vité ; aussi, dans cedocument^ il est mentionné d'une 
façon formelle que le signataire de l'ultimatum agit 
en vertu des ordres e^eprès de .son gouvernement. Un 
document d'une telle ijjiportance doit Atre rédigé en 
termes nets, précis et ijêretnptoires. 

Il contient un exposé clair des faits qui constituent 
le litige; il constate que le gouvernement auquel il 
est envoyé, a refusé de satisfairt^ aux réclamations 
qui lui ont été présentées au cours des nègnciationSj 
ou de faire droit k des demandes qui lui ont été adres- 
sées. De ce relus va naître la nécessité de poursui- 
vre par tous les moyens la réparation des griefs in- 
téressant son honneur. Cependant^ avant de recourir 
â l'emploi de mesures aussi pénibles qui vont trou- 
t)ler les relations d'amitié existant jusqu'alors entre 
les deux puissances, ie gouvernement a voulu don- 
Ci) V. HanoUiux, VA Haïra de Madagu^icar, Paris, \HU6. 
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ner une nouvelle preuve de sa modérai ion, en fai- 
san! une dernière tentative, dans le but d'obtenir 
satisfaction par les seules voies de la persuasion. 

Il énumère les griefs j articule les satisfactions 
exig*^es et mentionne expressèrnent qu'un nouveau 
refus entraînera des conséquences dont le gouverne- 
ment ne devra s'en |>rendre qu'à lui-même. Entin, il 
demande une réponse catégorique dans un certain 
délai indiquant que le silence équivaut à un refus 
péremptoîre. 

Telles sont les idées essentielles émises dans tout 
ultimatum. 

Il est signifié au gouvernement intéressé, soit par 
l'intermédiaire des agents diplomatiques accrédités 
auprès de la puissance que Ton met en demeure de 
fournir satisfaction, soit par rintermèdiaire d'agents 
envoyés avec une mission spéciale. C'est ainsi que 
l'ultimatum du 21 mars 1838 au gouvernement mexi- 
cain a été pi^èsenté parle ministre de France à Mexico. 
L'ultimatum du gouvernement français du 19 mars 
1860 au cabinet de Pèkin^ a été notifié par l'envoyé 
eïtraordînaire et le ministre plénipotentiaire de 
France en Chine. L'ultiniatuin du 19 avril 1^59 de 
TAurriclie à la Sardaîgne a été formulé d'une façoa 
plus simple^ par une lettre du comte de Buol au 
comte de Cavour, 

Cependant, si les négociations ont été longues et 
que les tbrces militaires soient en présence, Tultima- 
tum peut être adressé par un chef militaire délégué 
à cet effet. C'est ainsi que l'ultimatum du 15 mai 1831, 
relatif aux griefs de la France contre le Portugal a 
été ;i dressé au gouvernement de Don Miguel par De 
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Rabaudjj capitaine de vnigseau rie hi ri>!tgate Ahipo- 
tnène. Toujours ce document^ qui e^i fait pour éviter 
la iruerre, doit être conçu en termes iriodèrès et 
prêter à la conciliation. Cette modèralinn ne doit pas 
êire exninpte de «li^ûUé et de renuetè. 

D'ailleurSj tous les ultimatums n'ont pas la même 
Ki^nifination, la même importance, eij suivant lesc^is, 
ils auront ou non le caractère d'une déclaration de 
^■uerre. 

Il faut les diviser en deux espèces^ et ne pas voir 
dans certains actes diplomatiques l'équivalent d'une 
dèclaradon de guerrej alors <ju'il n'y a qu'un avertis- 
sement otflciouXj qui, repousséj n'entraîne nullement 
la rupture immédiate des relations paci/iques. 

Si le gouvernement déclare que dans le cas où il 
ne sera pas fait droit à ses demandes^ il poursuivra 
par les arme^i la réparation qu'il réclame; Tultima- 
tum contient un casus bellij et le rejet de l'intima- 
tionj le refus de répondre ou l'absence de réponse 
dans le délai accordé ^ réalise le casus belU et équi- 
vaut à unedéclarationconditionnelleouéventuelle(l). 

Le délai accordé doit être assez long pour permet- 
tre au gouveruejnent de prendre une décision si 
grave après m ûre réflexion, et assez courtj afin que TE- 
tat ennemi n'en profite pas pour se préparer à la lutte, 
compléter ses armements et prendre toutes ses dis- 
positions en vue d'une mobilisation prochaine. Ainsi^ 
le délai de douze heures accordé par le comte de Bis- 
markaux Etats deHesse, Saxe, Honovre fut insuffisant, 
Uultimatura envoyé par Tempereur d'Autriche à Ca- 

<1) Pradiei-Fodéré, op. cit., t. VI, p. 649. 
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vourj le 13 avril 1859. accr)rda aver plus de raison un 
tlèJai (le trois jours au gouvernement Sarde pour sa 
réponse. 

Il est flil'Hrile de déterminer un délai invariable, 
qui Horvira de règle générale dans les documents de 
re genre. Tuut dépend des circonstances dans les- 
(luelîes on se trouve ; et les parties étant exactement 
renseignées sur leurs prétentions respectives^un dé- 
lai dfï un ou deux jours [jaraît suffisant; la rapidité 
de la mobilisation nécessitera peut-être de limiter ce 
délai à quelques hpures. 

Il est è vi dent que la gn erre est réputée exister, non à 
partir delareraisederultimatum, maisà partir de Tex- 
piration du délai accordé. C'est ainsi queCavouru^ade 
la faculté d'épuiser le délai de irois jours que lui avait 
accordé l'empereur d'Autriche, afin de mieux se pré- 
parera la lutte. Toute autre a été la conduite de TEs- 
pagne, lors do son conflit. avec les Etats-Unis^ en 1898 ; 
elle refus a de rece voii- ['ultimatum du président Mac- 
Kinley. Dans ce cas particulier et dans les cas analo- 
gues qui ont pu ou qui pourront se produire^ le jour de 
la remise de rultimatumtixeledèbut des hostilités, En 
ëiïeij si un Etat refuse de recevoir la note diplomati- 
que dans laquelle sont consignées les prétentions de 
la partie adverse, c'est quMl a Fintention nettement 
arrêtée de ne demander qu'à la force des armes la 
solution du différend ayant donné lieu à cette der- 
nière tentative de conciliation. Une telle conduite 
fait tomber Je délai accordé et fait produire à l'ulti- 
matum son eifet immédiat. C'est le véritable ultima- 
tum qui, à lui seulj suflit pour déchaîner la guerre. 

Il peut se faire qu'il ne consutue pas une déclara- 
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tiont'ondiLionneile. 11 peutu'être qu'une nouvelle mise 
en demeure, une dernière tentative de conciliation. 
Dans ce cas, l'Etat qui le rédige ne fixe point de délai 
comminatoire; il se borne à déclarer qu*en cas de 
réponse négative, il prendra les mesures qu'il jugera 
opportunes. Un semblable ultimatum ne produit au- 
cun effet par lui-même, et jiour déterminer Touver- 
ture officielle des hostilitèSj il a besoin d'être suivi 
d'un autre acte, qui précise les inteutions belliqueu- 
ses, tel ([lie, par exemple, la rupture définitive des 
relations diplomatiques ou la publication d'un mani- 
feste. 

Dans l'ultimatum adres^sé par le Japon à la Chine 
en 1894, le gouvernement de Tokio ne précisait pas 
\e casus belli : il n'équivalait pas à une déclaration 
de guerre. L'histoire nous montre qu*uû nombre as- 
sez considérable de guerres, surtout dans la deuxième 
moitié du dix-neuvième siècle, ont été déclarées par 
un ultimatum complet ou propreraeul dit. Citons la 
guerre de 185U entre TAutriche et la Sardaigne; 
l'expédition de Chine en 1860; la guerre de l'Angle- 
terre contre rAfganîstan en 1878; la guerre entre la 
Serbie et la Porie de 1876; notre expédition de Mada- 
gascar en 1894 ; la guerre hispano-américaine de ]898< 

Plus récemment encore, la France adressa un ulti- 
matum au Sîam, le 20 juillet 1893, qui ne fut pas 
suivi d'effet, puisque le Siam se soumit et accepta 
nos conditions. Le 26 février 1895, l'Angleterre en- 
voya au Nicaragua un ultimatum qui amena Tac* 
cord (1). 

(1) ChIvo, Supplément, op. cH.^ t. VI ^ ^t. 484. 
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En mai 1906^ l'Angleterre envoya un ultimatum à 
la Turquie qui ne fut pas suivi d'eftetj le sultan 
ayant accepté les conditions anglaises avant respi- 
ration du délai imparti (dix jours) pour la réponse^ 
L'exemple d^ultiitiatum le plus régulier nous a été 
donné en 1899 par le Transwaal. L'Angleterre, pré- 
tendant procéder à une simple opération de police 
coloniale^ concentra des troupes sur la froniière de 
la République sud-africaine. Le gouverjiement du 
Transwaal s'en émut à juste titre et le jjrésident Krii- 
ger demanda, par un ultimatum du 10 octobre 1S99, 
le retrait de ces troupes et une réponse pour le mer- 
credi II octobre, au plus tard, à cinq heures du soir 
(3 heures de Paris). A défaut de réponse^ «il sera 
obligé de considérer 3a manière d'agir du gouverne- 
ment anglais comme une déclaration formelle de 
guerre; il ne se considérera pas responsable des con- 
séquences qui en résulteront; et, dans le cas où de 
nouveaux mouvements des troupes auront lieu du- 
rant la période fixée, i) se verra également obligé de 
Jes considérer comme une déclaration formelle de 
guerre », 

Par cet ultimatum modèle, le Transwaal déclara 
officiellement la guerre à l'Angleterre; il fut Tagres- 
seur, non le provocateur, et l'Angleterre fut obligée 
de reconnaître cette guerre comme une guerre inter- 
nationale, parce que le Transwaal n'était ni vassal 
ni protégé et qu'il avait très régulièrement déclara 
la guerre (1), Ces exemples récents et nombreux 

(1) Revue Généi^ale de Dr. Int. Public, 1900, 7, p. 46 et p., 
p. 279. — A. Mérignliac, LoL^ et couiumeB âe la gnerre aur ierre^ 
op. cii.f p. 38. 
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sf^mblent prouver que les guerres futures seront pré- 
cédées d'an ulliniatum qui servira de déclaration. 

Les puissances aiment mieux, en effet, ce procédé 
simple j il est habituellement employé de nos jours, 
car il apporte une chance de plus à la solution paci- 
tique des conflits. Puis, les gouvernements préfèrent 
publier un ultimatum, garder Tespoir de la paix, 
plutôt que de s*y lancer par un acte définitif. Re- 
marquons qu'il n'offre pas, comme le manifeste^ 
l'arantage de prévenir les Etats neutres en même 
temps que les belligérants. 



SECTION IV 

DE LA KUPTORE DES RlîJLATlONS DIPLOMATIQUES 

La rupture des relations diplomatiques accompa- 
gne d'ordinaire la déclaration de guerrOj sous quel- 
que forme qu'elle se présente : c'est souvent le signe 
précurseur du conrtit armé (1). Quelquefois, cette rup- 
ture a seule indiqué le cûmmenreraent d& la guerre 

(1) Gepe-ndant, le journii! Le Temps a prétendu, lors de la sur- 
prise de Port-Arthur, qae la rupture des relations diplomatiques 
consïitue juridiquement l'état de ^^uerre. Eu ce stfiis, Ualvo, Traité, 
op. cit„ t. IV, § 1905, p, 44, — Contra : Pradier-Fodêrê, Traité, 
op. cit., 1. VI, i>, 446. — L. de Moatliic, La guerre russo-japo- 
fiaùe au regard dit droii de^ fjt^ni^f dans la revue La Paix par le 
Droit, février 1004, p. 60. — Fimk-Brentauo et Sorel, op. cit., 
\v. 243. 
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dans le courant du dix-huitième siècle (1). Le plus 
souventj ce mode a été usité quand les autres ont 
fait défaut dans les guerres entreprises à Timpro- 
viste. D lui manque presque toujours la qualité d'être 
préalable aux hostilités, quand il n'est pas unique- 
ment Taccessoire de la déclaration de guerre. 

Âussij n^admettrons-nous pas que le rappel ou le 
renvoi des agents diplomatiques constitue l'équiva- 
lent d'une déclaration de guerre. Il indique bien, en 
effetj que les relations paciflques sont altérées ; c'est 
un indice de la suspension des relations amicales. 
MaiSj quelques graves que soient ces mesures, elles 
ne constituent pas nécessairement Pètat de guerre 
entre les puissances qui les prennent; elles ne mar- 
quent même pas Tintention de faire la guerre. 

Le départ des ambassadeurs ne sera pas un obsta- 
cle à de nouvelles nègociationsjdemême qu'ils pour- 
raient encore occuper \e\jv^ postes au moment de 
Touverture des hostilités. Il est fort possible que les 
agents diplomatiques accrédités anprès de deux pays 
soient l'objet d'un rappel momentané^ par prudence 
[leut-être, sans que pour cela l'état de paix se trouve 
irrémédiablement compromis. Nous en trouvons la 
preuve dans deux considératious : 1° plusieurs guer- 

, (i) Noua iisoua même dani la dûclàrutiond a !20 avril 1792 par Vks- 
sembLeeCoiiEtituaiitti an roi de Hon^^riL' el de Boliême : a Caiisidéraat 
que le teftiH de répondre auï dernières dépêtjlies du roi des Fran- 
çais, ne laisse plus d^osimir d'obteair par la vo'w d'ane aé^ociation 
amicale le redressement de coî^ dîirêj ents ^rieh et équivaut à une 
déclaration de guerre. » Cf Ar chiites du miniistL're dea affaires 
ëlranfff^rea, fonds d'Auïrichf*, 1788:i \SSB. MemDirf^?^ r>t Documeniîï, 
46, 9»-' pièc-^ p. yiL 
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res ont été eûtreprises sans^que les relutioas diplo- 
maiiques aient été rompues, ce qui eut lieu lors de 
la guerre deCpimée. Souvent, aussi, les rupLures des 
relations diplomatiques n'ont pas amené la guerr^j ; 
ainsi^en 1885» les relations diplomatiques entre la 
Russie *^t la Bulgarie furent roiupues sans qu'âne 
guerre s'ensuivit (i). Eiles ne lureni reprises qu'en 
1894. 

Les relations diplomatiques qui avaient été inter- 
rompues, en 1875, entre les Pays-Bas et la Républi- 
que de Venezuela furent rejïrises seulement le 
20 août 1894 (2). 

2^ La rupture des relations diplomatiques n'amène 
pas la guerre nécessairemeatj puisque les consuls 
continuent à exercer leurs fonctions; lorsqu'il y a 
déclaration positive de guerre, les agents à la fois 
diplomatiques et consulairt^srngagnent leur pa}s(3). 

Par conséquent, d'après notre droit international 
actuel^ on ne peut pas considérer le rappel et le ren- 
voi d'agents diplomatiques comme une déclaration 
de guerre (4); on les considère comme tels quand ils 

(lï Serkîs, o^j. ei7,, \\. i37 el nolfi lïu 17 novtîdibre 1B80, dans 
fî. dû Dr, Int. ei Lèg. camp.^ 1887. Li^ général Katifbars ae retira 
suivi de toiH les consuls russes (20 iiov 18S6). 

(i) Revue générale de Dt\ Int. P., 18t*5, II, |k 158. 

l3j De Cussy, Phases et causes célèbres dn Dr. maritbne detf na- 
tions, t. I, p. 190. 

(^) Napolcon Bonaparte avait cetre o^M/iinn. I^ors de ia rupture 
avec rAngleteirej le '24 floréal, à Ja séance du Conseil d^Ëtat, le 
premier consul dit : a Le départ de l'ambassadeur anglais est uue cir- 
constance trop gryve pour que le g^otivcrnement garde le silence, <. 
D'ailleurs, ce départ pouvant n'être pas reg-ardé cûrnme une dëcla- 
ralîon de guerre, on peut conserver de l'espoir jusqu'au dernier 
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sont accompagnés de certaines mesures pouvant leur 
donner ce sens, comme le manifeste ou l'ultimatum 
ne fixant pas de délai comminatoire. 

Il peut être dérogé à cette règle par une conven- 
tion spéciale. En fait, certains Etats ont convenu 
dans des traités que la rupture des relations pacifi- 
ques ne sera définitive qu'après le rappel ou le ren- 
voi des agents diplomatiques. 

L'article 2 du traité de navigation et de commerce 
conclu à Versailles, en 1786, entre la France et la 
Ojrande-Bretagne^ était ainsi conçu : « Pour assurer à 
l'avenir le commerce et Tamitié entre les sujets de 
leurs dites Majestés, et afin que cette bonne corres- 
pondance soit à Tabri de tout trouble et de toute in- 
quiétude, il a été convenu et accordé que, si quelque 
jour il survient quelque mauvaise intelligence, in- 
terruption d'amitié, rupture entre les couronnes de 
leurs Majestés (ce qu'à Dieu ne plaise)^ laquelle rup- 
ture ne sera censée exister que lors du rappel ou du 
renvoi des ambassadeurs et ministres respectifs (1). » 

Le Brésil a fait insérer une clause analogue dans ses 
traités avec diverses puissances : traité du 12 août 1827 
avec l'Aiigleierre, traité du 8 janvier 1826 avec la 
France, traité de 1828 avec le Danemark (2). Il est 
dit dans l'article du traité d'amitié de navigation de 
commerce franco-brésilien (3), qu'en cas de « mésin- 
telligence ou rupture entre les deux couronnes 

moment, quoique pour ma part je n'en aie guère.» - Thibaudeau, 
Mémoires sur le Consulat y Paris, 1835, p. 408. 

(1) De Glercq, Recueil des Traités, 1. 1, 1713-1802, p. 147. 

(2) De Glercq, op. cit., t. IIL 1816-1830, p. 404. 

(3) De Glercq, op. cit., t. III, 1816-1830, p. 402. 
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(puisse Dieti ne Je permettre jamais 1), lequel cas ne 
sera réputé exister qu'après Je rappel ou le départ des 
agents diplomatiques resperlifs ». 

Ces dis]ïosîtîons ne sout que des conventions spé- 
ciales valables seulement pour les Etais en cause et^ 
en dehors de ces cas p^irticulit^rs et rareSj le droit 
commun reprend son empire^ c'est-à-dire que la rup- 
ture des relations diplomatiques ne vaut p:is la décla- 
ration de guerre* Il faut reronnaître que radoption 
générale par tous les Etats d'une clause adoptant la 
rupture des relations diplomatiques comme ligne de 
démarcation entre la guerre et la paix, aurait certai- 
nement l'avantage de prévenir bien des difficultés eL 
des contestations sur la date précise du commence- 
ment de la guerre et la détermination du moment à 
partir duquel on peut accomplir les acies que Télat 
de guerre permet; mais elle présente le grave incon- 
vénient de laisser les neutres ignorer le commence- 
ment officiel de la guerre (1). 



SECTION V 

DK LA NOTE BIPLOMATIQUE 

Il est un acte qui a été employé ces dernières an- 
nées comme équivalent à une déclaration tic guerre, 

(1) En 1903, les rcJations dipiuiuafiquËS oui étc roniiiues enlie la 
France et Je Vénéstuela, la Grèce et la Rtiuiiianie, sans que la guerre 
s'en soit suivie. Bev. ffénërale de I)i\ î. P,^ soptenibre-aclobre 
1906, no 5, pp. 509,583. 
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c'est la note diplomatique. Elle est dépouillée de 
loute forme^ n^'est pas tout à fait explicite, mais sert 
d'avis au gouvernement de la nation attaquée, La note 
rédigée par le chef de l'Etat ou son ministre est 
transmise par Tintermèdiaire des ambassadeurs. 

Elle a l'avantage de prévenir au dernier moment 
de ses inteationsl'enneniij qui n'a pas le temps de se 
prèfïarer à la lutte; elle est la continuation directe 
des négociations et leur iîn naturelle. Mais elle a le 
très grand inconvénient de n'être pas suffisamment 
explicite, de laisser le doute dans l'esprit des enne- 
mis et ^ignorance parmi les Etals neutres. Puis^ il 
semble qu*nn acte d'une telle importance doit revê- 
tir un caractère plus imposant : il y a une très 
grande différence entre une simple note diplomati- 
que usitée dans les relations internationales et une 
note diplomatique équivalent à une déclaration de 
guerre. 

Cette équivalence doit être marquée au point de 
vue extérieur même. Toutefois, l'emploi de la note 
diplomatique^ pour déclarer la guerre, semble vou- 
loir prendre de Textension, avec la rapidité de la 
transmission de la [>ensée et la promptitude de la 
décision qu'exige la rapidité de la mobilisation. Ce 
mode de déclaration pourrait devenir une des for- 
mes de l'avenir : elle est simple, avertit Tadver- 
saire^ sépare nettement l'état de paix de Pétat de 
guerre. 

La guerre du Pacifique de 1879 et la guerre d'Ex- 
trême-Orient de 1904 ont déliutè par l'envoi de notes 
diplomatiques équivalent à déclaration de guerre. 
Cette façon de déclarer la guerre passa inaperçue 
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lors du conflit entre h' Péroii^ le Chili et la Bolime. 
Aussi cie nombreux auteurs ont rangé cette guerre 
dans la catégorie de celJes qui ont débuté sans dé- 
claration. Il a fallu que Miguel Gruchaga, profes- 
seur de droit international à Santiago (l), soit venu 
mettre les choses au point. 

Le 3 janvier 1879j la chancellerie du Chili écrit au 
chargé d'affaires chilLen» à La PaZj de demander ses 
passeports ou une réponse franche du gouvernement 
bolivien à se^ prétentions. Un ultimatum fut ensuite 
envoyé fixant un" délai pèremptoire. Ce délai expira 
sans réponse satisfaisante; aussi Tagent chilien 
adressa^ le 12 janvier, à la chancellerie bolivienne, 
une note à la fois calme et énergique^ qui se termi- 
nait ainsi : <c Le gouvernement du Chili exécutera 
les actes qu'il estimera nécessaires à la défense de 
ses droitSjCt le gouvernetnent de la B.jlivie ne pourra 
voir là que le résultat logique de la rupture rju'il a 
provoquée et de son refus réitéré de chercher une so- 
lution juste et qui eût été également favorable pour 
les deux pays. > C'était une déclaration implicite de 
guerre ; cette note clôturait de longues négociations^ 
et peu de jours après, les hostilités commencèrent 
régulièrement, 

La guerre Russe- Japonaise. — La paix était à l'or- 
dre du jour en Europe, elle était le « leit motiv » de 



(1) Lellre de Mig^uel Grticliaga, professeur de droit international 
à Santiago du Chili, danK ia Rev. (jénènde de Dr. L Pp. L XJ (lOOi), 
p. 615, en lé^ïonse à l'urilele de M. Ebren^ sur Vohliffation juridi- 
que de la déclaration de guerre dans la mêitie ReviH', t, XI, p. Vd^^ 
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tous les discours des chefs de l'Etat^ les négociations 
entre les gouvernements russe et japonais suivaient 
leurs courSj quand on apprit la rupture des relations 
diplomatiques et l'attaque soudaine de Port-Arttuir. 
La première nouvelle de ce conflit produisit dans 
le monde une profonde sensation. Le grand public et 
les pacifistes, qui no croyaient pas à la guerre^ en 
furent scandalisés. Comme on était mal renseigné 
sur le cours des négociations et que l'agression inat- 
tendue du 8 février seule frappait les esprits, cette 
guerre commençait à l'improviste sans déclaration. 
Elle fit courir dans toute la France un long fré- 
missement. L'amiral Togo, disait-on, a « traitreuse- 
iaetit » attaqué les vaisseaux russes ; le Japon a agi 
en violation flagrante du droit international ; à lui 
seul incombe toute la responsabilité de cette guerre, 
qu'il a commencée par un acte de félonie (1). Les 



dans lequel M. Ebren classait la guerre du Pacifique panni celles 
qui avaient commencé sans déclaration. 

(1) Article de Charles Malo dans le Journal des Débats, du 11 fé- 
vrier 1904 ; article de Alcide Ebray dans le Mémorial Diplomati- 
que du 14 février 1904. Et toutes les revues publient des articles 
sur la question de la déclaration de guerre, dans lesquels la con- 
duite du Japon est blâmée : 

CL Dans la Rev. générale de Dr. I. P., mars- avril 1904, Tétude de 
M. Ebren sur V obligation juridique de la déclaration de guerre^ 
et la lettre de M. de Martens siir les hostilités sans déclaration d^ 
ijuerre. — Rev, de Dr. Int. P. et L, C. ; Nagaoka, La guerre russo- 
japonaise et le Dr, int.^ 1904, 6, p. 461. — Rev, de Dr. Public et 
de Science politique^ 1904, t. XXI, p. 846 ; Chronique du Droit 
des gens ; A. -G. de la Pradelle, Des hostilités sans déclaration de 
guerre. — Revue politique et parlementaire, avril 1904, M. PUlet, 
La guerre doit-elle être précédée d'une déclaration ? — Revue poUH- 
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journaux alleinands trouvèreûT ce procédé assez na- 
turel. Quant Rux journaux anglais^ itsexultaientet se 
félicitaient de Tempoi d'une méthode, leur méthode, 
qui leur avait réussi souvent. 

Il nous appartient d'examiner impartialement les 
faits et de voir en toute liberté et en dehors de toute 
passion, si Je Jap'^n a violé le principe international. 
Au mois d'avril 1903, la Rus^io devait èvaruer la 
Mandrhourie. Elle ne tint pas ses engagements, et, 
vers la fin du mois de juillet, le gouvernement, japo- 
naiSj que ce voisinage gênait, fit des ouvertures au 
cabinet de Saint-Pétersbourg. Les propositions japo* 
naises furent repoussées par la Russie et, à leur tour^ 
les contre-propositions russes furent repoussées par 
le Japon, Les notes échangées avaient le très grand 
inconvénien t de n'envisager qu'un côté de la question ; 
îLussi, le 13 janvier 1904, le gouvernement japonais 
demanda au t'zar de vouloir bien reconstituer tous 
les points litigieux. La réponse russe se fait attendre ; 
Le transsibérien déversait des troupes russes en 
Mandchourie. De son côtê^ le gouvernement japonais 

qu(s et par lem en taire, juillei'19Û4, M. Labat, A propûa de laguet^re 
maritime nu HO' japonaise, — La Quinzaine ûu 16 avril 1904, p. 440, 
La guerre ru>i;tO'jfipûnaisu et les conflits dAntirêls e7i Extrême- 
Orientf par M Churlee iJupuy. — La Berne dea Deux-Moudes^ 
1er nriiîi 1CHJ4, p. 180, Lu ifueire nu^so-jtijfonui^e et V opinion euro^ 
péenne, — Lfs Eiitdt^i^, dii 20 juin 1004, p. 784, La guerre ruiiso- 
japonaise ef n a oritjines^ par A, Fauv^jL — La Paix par le Df^oit^ 
février 1904 ■ La guerre russo-japonaise au rpgard du droit de* 
gens, par L, d«" Minlluc —JouY^nal de Dr. Int. privé {Qinmi), 1904, 
p, 257, De Iti {pierre aveu ou aans déclarations préalables. — Bev. 
générale ds Dr. hU. P,, 1906, art. de M. Francis R**>' sur la Guef^-e 
rus»o*japoHatst\ 
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se préparait à la guerre et, poussé par le retard 
apporté à l'envoi de la réponse russe et par l'opinion 
publique, il rompit les relations cliplomatirjues. 

En effet, le 5 février \904, à deux heures quinze de 
raprès-niidi, M, le baron Komuraj ministre des affai- 
res étrangères du Japon, envoya à M, Kurino, son 
représentant à Saint-Pétersbourg^ une n'.^te dans 
laquelle il était dit : ^ Le gouvernemeiU impérial du 
Japon ayant épuisé^ sans rèsuUatSj tous les moyens 
de conciliation en vue d'écarter de ses relations avec 
Ifi gouvernement impérial russe toute cause de com- 
pliratîons futures et voyant que ses justes représen- 
tations et ^es projiosi tiens modérées et désintéressées, 
dans rintêrêt d'une paix ferme et durable en Ex- 
trême-Orient, ne reçoivent pas la considération qui 
leur est due^ a résolu de rompre ses relations diplo- 
matiques avpc le gouvernement impérial russe, qui, 
pour les raisons exposées^ ont cessé d'avoir aucune 
valeur (1) ». 

Une deuxième nr^te fut ensuite envoyée par le 
baron Komura à M- Kurino, dans laquelle il était 
ilit : « qu'une prolongation ultérieure de la situation 
présente étant inadmissible, il adresse immédiate- 
ment au comte Lamsdorff une note signée à Teffet 
suivani : « En présence de la situation mal assurée 
4 de la Corée..., des rejets successifs des propositions 
« du Japon,.,, du refus d'évacuer la Mandchou rie, 
* des retards et des activités militaires et navales,,., 
« de l'impossibilité de rétablir en Extrême-Orient 
« une paix ferme et durable, le gouvernement impè- 



(J> IL de Dr. lui, eiU G-, 1904, t- Vi, i^. 473. 
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« rial japonais n'a pas d'autre aiternalive que de 
« terminer les futiles négociations actuelles. Eti 
^ adoptant cette mesure^ le gouvernement impérial se 
4L réserve le droit de recourir à toute action indépen- 
<f dante qu'il pourra estimer la meilleure pour conso- 
* lider et défendre $a situation menacée aussi bien 
« que pour protégm-' ses droits établis et ses intérê/s 
« légitimes (1) ». 

M. Kurino avisa enî^uite ûe son intention de quitter 
Saint-Pétershourg avec le personnt^ï de la légation 
impériale» 

La rupture des relanons fliploniatiques avait été 
adoplée par îe Conseil des ministres japonais le 4 fé- 
vrier ; le 5j les notes étaient envoyées, la mobilisai tion 
commencée; le 6, Je Mikado ndressait aux ministres 
de la guerre et de ia marine un rf^scrit danw lequel il 
s'en remettait à leur fidélité et à leur courage pour 
sauvegarder !a gloire et l'honneur de l'empire^ et 
Tescadre japonaise, sous le commandement du vjce- 
amiral Togo^ quitta iSasebo. 

Le 7, l'Agence Havas rommunîquait la dépêche 
suivante : ^ Le Messager du gouverneuient publie la 
dépêche-circulaire du 6 courant adressée par le mi- 
nistre des affaires étrangères aux représentants de 
la Russie : Par ordre df^ son gouvernement, le minis- 
tre du Japon a remis à la Cour impériale une note, 
portant à la connaissance du gouvernement impérial 
la décision prise par le Japon de cesser les négocia- 
tions et de rappeler de Saint-Pétersbourg le ministre 
^t tout le personnel de la légation japonaise, A la 

i^) R. d^ Dr. Ini. et L. C, 1904, t. VI, p. -172. 
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suite de cette tléclaration, il a plu â S< M. l'Empereur 
d'ordonrier que le ministre de Russie à ïokio et tout 
le personne] de la mission impériale quitteraient immé- 
diatement lacafiitale dn Japon. Une telle (aeon d'agir 
du gouvernement de Tokio, qui n'a pas uiêrae attendu 
l'arrivée de la réponse àt\ gouvernement impérial, 
envoyée ces jours-ci, fait retomber sur le Japon mute 
la responsabilité des conséquences qui peuvent ré- 
sulter de la rupture des relations diplomatiques entre 
les deux empires. » Et le 8 février eut lieu Tattaque 
nocturne de Port-Arthur, 

Tels sont J*-s faits* Ont-ils été conformes au principe 
de la nécessité d'un avertissement (iréalable aux 
hostilités ^^ M. de Martens n'esi pas partisan de la 
nécessité d'une déclaration formelle et solennelle de 
guerre et pense que ■ des faits positifs, il doit résul- 
ter que les adversairtjs aient conscience de se trouver 
en champ clos et que le combat doit nécessairement 
avoir lieu (1) »; or^ en consultant les faitSj M. de Mar- 
tens estime que la Russie ne pouvait prévoir le com- 
mencement des hostilités. 

Notre èminent maître M. MérignhaC j qui est parti- 
san de la nécessité de la déclaration (2), écrivit ua 
article dans le Journal des Débats du 4 mars 1904 
accusant < les Japonais d'avoir violé le droit des 
gens de la façon la plus certain^^ Il faut tout aa 
moinSp dit-il, un fait certain^ précis^ tel qu'une pro- 



(1) V. Sur las a HasUlitës sans déclaration de guerre p dans 
Joumal de Ih'. InL prmé, 1f»04, p. 525. 

(2) V, son Traité de^ lois et coutumes de la guerre sur terre^ 
ParÎÊj 1903,^. 3i. 



— Î8M 

clamaUon a(îrf?ssêe aux nationaux <^t. lî^^rlarant la 
guerre ouverte dèsorniai.s. En dehors de ee fait, les 
hostilitéSj dans ro[ïinion de tous^ roûstîtuent un bri- 
gandage pnr et simple^ analogue à l'acte d'un parti- 
oulier quî_, sans raison aucune, sans avertissement 
préalable, frapperait dans la rue un [>assant d'un 
coup raorteL Et^ d'autre part, sans cet acte préalable, 
d'iui partira le montent où il sera permis de faire des 
prises sur mer, où existeront les immunités de la 
CroiX'Kouge et le droit de faire des prisonniers, où 
se produiront les droits et les devoirs de la neutra- 
lité ? Certes, la déclaration de guerre coupe court à 
toutes ces difflcaitês, et voilà pourquoi nous en som- 
mes ferme |)artisan ; mais^ à son défaut^ doit-on tout 
au moins exiger cet acte initial qui, en somme, en 
tient lieu. Quant au rappel des agents diplomatiques, 
de Tavis de tous, il n*est pas une cause suffisante de 
guerre et nombre d'Etats ont rompu les relations 
diplomatiques par le rappel momentané de leurs 
agents — tels les Etats européens avec la Serbie — 
qui n'ont jamais pensé que la guerre dût être Je 
résultat de cette mesure. > 

Si le Japon n'avait envoyé que la première note, 
par laquelle il rompait les relations diplomatiques, 
sa conduite serait blâmable, car la rupture des rela- 
tîons diplomatiques n'entraîne pas seule la guerre (1). 
Mais il s'ajoute un élément nouveau très important: 



(-1) En ce sens : Mèrignhac. Lois de la fjuerre, op. cit.^ p. 37; 
de MarferiR, i^ Les hoslilitéîj sans déclaration de guerre « dans Le 
Journal de Dr. Int. prive, 1904, p, 525. — Confra ; Galvo» op. 
cit., t. ÏV, p. 44, 
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la notiflration lie la deuxième note. Un fait quel- 
conque qui s'ajoute à Ja rupture des relations dipto- 
viatiques peut leur donner la poriée d*une déclaration 
de guerre. 

Dans la guerre russo-japonaise^ nous avons ce 
fair ; il est rertaiUj précis^ et, à lui seul, il est l*èqui- 
valenL de la déclaraiion de guerre ; ii est nécessaire, 
mais il suffit. En etfet, la deuxième note se termine 
p:ir les termes suivants: «Le gouvernement impérial 
se réserve le droit de rerourir à toure action indé- 
pendante qu'il pourra estimer la meilleure pour 
consolider et défendre sa sii nation raenacéej aussi 
bien que pour protéger ses droits établis et ses iatè- 
rets légitimes. » Quelle pourrait élre cette action 
indépendante la meilleure pour défendre sa situation 
menacée^ si ce n'est la guerre t Comment protéger 
ses droits étal}lis, ses intérêts légitimes quand on 
rompt les pourparlers, si ce n'est parla force f 

C'est ce que faisait remarquer la légation du Japon 
à Paris^ dans sa réponse à M. Mèrîgnhac (1), Dans 
son deuxième artirle^, paru dans le Journal des Débats 
du 11 mars 1906^ M. Mérignhac estime que la deuxième 
note n'a qu'une portée purement comminatoire et 
n'ouvre point virtuellement les hostilités. Maisalors^ 
pourquoi ces mots si importants dans une si grave 
situation 1 

Le gouvernement ja]ïonais indique son inten- 
tion d'obtenir satisfaction par une autre voie que 
les relations ordinaires ; quelle aurait été cette voie, 
si ce n'avait <'Hé la guerre? Les pacifistes qui suivaient 

(1) Jourmtt ika IH^haïa. du 7 jnarK J904. 
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de loin les péripéties du conflit pouvaient encore 
douter de la guerre, Mais^ en présence de ces docu- 
ments diplomatiques, le gouvernement russe ne 
pouvait pas se faire illusion sur les intentions du 
Japon. Et la preuve, c'est que la Russie armait tou- 
jours et que, en réponse à la rupture des relations 
diplomatiques, le Messager du gouvernement du 
7 février publie une dépêche-circulaire du 6, adressée 
par te ministre des affaires étrangères aux représen- 
tants de la Russie à Tèt ranger, qui se terminait 
ainsi : « Le gouvernement impérial fait retomber sur 
le Japon toute la responsabilité des conséquences 
qui peuvent résulter de la rupture des relations diplo- 
matiques entre les deux Empires. s> Quelles seraient 
ces conséquences^ à défaut de la guerre I 

Nous n'irons pas jusqu'à prétendre^ comme Na- 
gaoka^l), que la deuxième note peul être considérée 
comme un ultimatum renfermant le casus beUi\ mais 
elle peut Atre considérée comme équivalant à une 
délaration de guerre. C'est uti fait précis^ qui avertit 
l'adversaire avant l'ouverture des hostilités et, à ce 
titre, il est conforme au droit international strict et 
au principe de la nécessité d'un avertissement préa- 
lable que nous avons posé, au regard des deux Etats 
en conflit. Mais les Etats neutres furent insuffisam- 
ment avertis par cette note envoyée au gouvernement 
russe. L'envoi d'un <t ultimatum net et énergique* 
comme celui que publia le Japon lors de la guerre 



(!) Art. de Nagaoka, dans H. de Dr. Int. P. et L. C, 1904, 



avec la Chine (1) eût évité toutes les incertitudes et 
toutes les disrnssions. 

Il est vrai que, autant pour expliquer sa conduite 
que pour avertir Icsn^ulres^ l'enij^ereurdu Japon pu- 
blia un niaiiilpstele 10 février. Il commençai L ainsi : 
€ Nous déclarons par les présentes la guerre à la 
Russie et nous ordonnons à notre année et à notre 
marine de conduire les hpsïilités contre cet empire 
avec toutes leurs forces 3>j et finissait en exprimant le 
vœu que la paix soit rétablie d'une manière perma- 
nente (2). Dès le 9jà 3 heures de raprès-midij leCzar 
déclarait la guerre au Japon ; ie 10, les ambassadeurs 
russes remettaient aux gouvernements auprès des- 
quels ils étaient accrédités une note faisant connaî- 
tre l'attaque des Japonais, et portant que la Russie 
se trouvait obligée de prendre des mesures de dèleuse 
contre le Japon (3), 

Le 1 1 février^ le Mess^/ger du gouvernement publia 
le manifeste que Nicolas II adressait à son peuple (4)^ 
dans lequel il dit qu*il a * employé tous ses efforts à 
la consolidai ion de l'état de paix en Extrême-Orient ï^. 

D'aucuns prétendent, puisque le Mikado et le Czar 
ont publié un maniteste de guerre^ c'est [mrce que la 
deuxièiue note ne pouvait pasêfre considérée comme 
équivalant à une déclaration de guerre, A cela nous 
répondtins que le manifeste accom]kagne souvent la 
déclaration de guerre et est destiné à expliquer sa 



{i} Nagaa-Ariga, La gvrrre Sino-Japoiiaii^e, Paris, 1896, p. 17, 

(2) MmivaJ tha Débats, du 13 fi^vrîer 1904. 

f3) lievue de Im paix par ie droil, 1904, U, p. 07, 

(4) Journal dea Débat», da IS tèvrier 1904 



conduite aux Etats neutres et eûfl[Uïi[ner le peuple. 
C'est bien le but qu'ont voulu poursuivre les deui 
empereurs. 

Eq somme, la base de la rontroverse relative au dé- 
but de la guerre russo-japonatse est une question de 
fîiit. Certains auteurs (1) admeitent que la deuxième 
note n'est pas assez explicite pour constituer le fait 
pri^cis, forme!, équivalent à déclaration de guerre,. 
Nous estimons que cette deuxième note, publiée à la 
suite delà rupture des relations diplomatiques, équi- 
vaut à une déclaration de guerre et constitue Taver- 
tissement prélable (2). 

Telles sont les principales façons de déclarer la 
guerre que nous avons trouvées dans Tliistoire mo- 
derne. Le manifeste est' le meilleur; l'ultimatum le 
plus usité; les notes diplomatiques nous paraissent 
être la forme de l'avenir; toutefoiSj aucun de ces mo- 
des n'est impose aux gouvernements. Les Etats dis- 
posent de la plus grande liberté tant pour délibérer 
sur la question litigieuse que pour notifier leur déci- 
sion* L*intèrêt et les circonstances détermineront leur 
choix. Une seule chose importe : c'est que le principe 
de ravertissemeni préalable aux hostilités soit ob- 
servé, principe qui devra rester immuable, malgré 
les changements de forme qui pourront se produire. 

(1} Mérignbac, art. |jrédtea du Journal des Débats, di*?» 4 et 
11 mar^ UI04, — Thiriuuit, La giicrre Hns^io-Japonai^ye, Naïuur, 
1904, 1. 1, p. 57. 

(2) En ce sêiis : Lawrence, Ward and Nfairaitty in ihe fat* 
Emt, 2* éti, Lundoji, VM%, y. Si, consacre un chapitre à la ques- 
tion de ttavûiî si le Japou a ett? j^it^ilide. — M. Louià flentiuil, pro- 
fesseur de Dr, Int. public à Paris, tnte/'tntfto du 25 février 1905, 
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LIVRE IV 
EFFETS DE L\ DÉCLARATION DE GUERRE 



Autrefois, la guerre n'était pas an mijyen pour 
arriver à la paix, mais une fin, un mal enilérnicjue per- 
manentj son but était l'anéantissement complet de 
l'ennemi. Elle rompait tous les liens (jui pouvaient 
exisster entre les adversaires. Dès Touverture des hos- 
tilités, la personne de Tennemi pouvait être saisie, 
ses biens pouvaient être capturés (1), Les Etats eux- 
mêmes étaient entraînés dans les luttes de leurs voi- 
sins. 

AujourdMiuij Ja déclaration de guerre n'abroge pas 
le droit. Il n'est plus admis que la force règne seule, 
que la guerre déchaînée fasse retourner ies nations à 
l'état primitif. La guerre n'est plus la lutte opiniâtre 
de tous contre chacun : « Bella omnium contra om- 
nes. » L'homme a des droits naturels qui doivent 
toujours être respectés. De même que la culture in* 
tellectueile ne disparait pas subitement à la suiie 
d'une déclaration de guerre, de même le droite pro- 

<l) Nys, Le droit de la guevre êi les précurseurs de Grotius, 
Braxf^lks 882, p. 16. 
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duit fies générations, nu peut s^évanoiiir en un ins- 
tant, comme par enchaatemeTit, et ia ^j lierre^ qai est 
le moyen de faire respecier le droit, ne peut pa,s être 
Ja négation de ce droit, qu'elle esL destinée à servir. 

Elle apporte des moriificritions profondes aux pctsi- 
tions des Etats et des individus, et ces modifications 
obéissent à des lois, l.iis exceptionnelles mais réelles, 
quMl nous resta à étudier. Lo service militaire obli- 
g-atoire et universel fait a[>paraitre la déclara Lion de 
guerre non seulement commHs une catastrophe 1ou- 
jours redoutabJe qui s'abat sur la patrie^ maïs en<'ore 
comme un mallieur ]jrêt à fondre sur le foyer de 
chaque citoyen^ sur sa famille et sur lui-mêine. 

Les elfeis tic la jjuerre sont terrib]e^ et considéra- 
liles; les générations doivent en supporter Je poids 
pendant de longues années, et ces efltets lointains 
n'en sont pas njoins cruels. 

Il ne nous appartient pas trétudier tous les effets 
de la déclaration de guerre ; ils sont trop nombreux 
et se rrimifient à Tinfini dans les couches les plus 
profondes des nations- Nous nous bornerons à en 
examiner les effets immédiats* Ces efteis, nuus les 
constaterons : a) chez les Etats belligérants qui s'en- 
gagent dans une vole périlleuse ; i) chez les alliés et 
chez les nations unies qui seront appelées à payer 
leur tribut d'argent et de sang; c) chez les neutres 
qui, s'ils profitent des avantages de la communauté 
internationale, devront supporter les conséquences 
de la lutte et ses répercussions. Les Etats ne souf- 
frent pas seuls de cette nouvelle situation ; les indi- 
vidus qui les composent doivent en supporter tout 
le poids. Combattants, ils devront donner leur vie 
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pour la défense de la patrie. Non cooihattants, ils de- 
vroTit vivre dans un pays déjïeuplè et désolèj, dans 
Pansiété et la gêne^ ou bien dans une contrée en- 
vahie par des soldats étrangers. 
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Effets de la déclaration de guerre 
sur les Etats. 



SECTION PREMIERE 

EFFETS DE LA DÉCLARATION DE GUERaB SUR LES ETATS 
BELLiaÉRÂXTS 

Les Etats qui souffrent les premiers de la nouvelle 
situation, sont ceux qui Toa provoquée. Les Etats 
belligèrantSj en effets qui oni recours à la force des 
armes, se mettent où dehors du droit commun. Ils 
vont avoir à supporter les conséquences du déchaî- 
nement de la force, le raoyea suprême pour résoudre 
un conflit. 

Le premier effet général de 1 a déclaration de guerre, 
c'est la substitution de l'état de guerre à Têtat de 
pabj d'un état anormal à Têtat normal. A la paix fé- 
conde et productive succède la guerre meurtrière et 
dévastatrice. 

Mais, nous n'allons pas étudier les conséquences 
sociales et économiques de la guerre ; nous devons 
nous borner à étudier les effets juridiques immédiats 
'que produit la déclaration de guerre par elle-même^ 



avant tout commencement des opérations militaires 
et maritimes. Il faut considérer la guerre comme un 
fait juridique et en déduire des lois. 

Ces effets consistent dans les modifications appor- 
tées aux droits et aux positions respectives des Etats 
belligérants- La guerre n*est pas la négation de 
toute loij le droit existaut subsiste ; il est même une 
législation spéciale qui commencera à être appli- 
quée. 



§ lf^ — Effets de la déclar^ation de guerre 
sur les lois. 



La guerre étant un rapport d'Etat à Etat, les lois 
internes de chaque Etat continuent à être appli- 
quées. 

Toutefois, si ces lois ont un rapport quelconque 
avec la guerre, elles doivent sincliner devant ses 
nécessités. Certaines dispositions figurant dans di* 
verses législations pénales internes pour le cas de 
guerre, sont mises en vigueur par la déclaration. 
C'est ainsi qu*en France, le Code de justice militaire 
pour Tarmée de terre et le Code pénal coiuiennent un 
certain nombre de textes visant des délits spéciaux à 
rêtat de guerre, aggravant certaines peines à raison 
de faits commis en face de l'ennemi, par exemplt^, le 
refus d'obéissance ou la désertion. 

Non seulementles lois qui n'ont aucun rapport avec 
■ la guerre continuent à exister, maïs encore la décla- 
ration de guerre met en vigueur une législation spé- 
ciale. Des lois internes qui n'avaient qu'une impor- 



tance secondaire, en temps de paix, sont aussitôt ap- 
pliquées et les lois internationales relatives à la 
guerre, qui ont été formulées uniquement en vue de 
la ^uerrcj sont rappelées à l'observation des Etais, 

I" La déclaration de guerre entraine la nécessité 
d'une mobilisatiou rapide (!); aussi les dispositions 
concernant l'appel sous les drapeaux des hommes 
devant rejoindre leur corps sont mis aussitôt en vi- 
gueur^ quelquefois même des ordres de moîjilisation 
précèdent la déclaration de guerre. 

Eu France, la loi du 15 juillet IS89 appelle sous les 
drapeaux la réserve de Tarmée active^ Tarmée ter- 
ritoriale et ta réserve de Tarmée territoriale (art. 37). 
Deî^ dispositions analoguesexistent chez tous les Etats. 
En Alleuiagne, les lois des 9 novembre i867j 11 fé- 
Trier 1888, 3 août 1893, appellent en cas de mobi- 
^iisation la Landivehr et le Land&tnrm (2), 

2^ Dispositions ayant fw vue les situations et les be- 
soins d^ordre divers créés par la guerre (3). — Elles 

(1) Jean de Biocb, La Guerre^ traduct. du l'auviage russe La 
gitn^re future au point de vnc technique^ économique et politique, 
t. II, p. 40, Paris. 

(2) En Aulriche : lois des 5 décembre 186^^, 2 octobre i882, 
6 juin 1886, 11 uvril 1889- Honj^ne ; loi du 10 juin 1886; Suisse: 
lois des i'^f noveifibrij et 4 déeembre 1886 ■ Norvètîe : loi du 3 juil- 
let I87t> ; Suède : loi du 16 juin 1885 ; Italie ; lois des 7 juin 1875, 
6 août imn, o juiti 1897. 

(3) En Esi>;fg:np : lois if es 28 yoùt 1878, 2â janvier -1882, 11 juil- 
let 1885 ; Serbie : \o\ du 1«^ noveîuibru 1880 ; Rul^^arie : lois des 15 
et 27 lévrier 18J2; Grèce : loi de 1876, Angleterre : bills de 189G 
et iSW; Belgiqu-i : lois des 3 juin 1870, 18 septembre 1873 et 
30 juin 1896 ; Rorjtrnauie : loi du 24 lévrier 1876, remaniée en 1882, 
1884, 1886 et 1887 ; Russie : lois di^a 1=r anvier 1874, 11 uovem- 
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comiirennent les lois et repliements nécessités par ]e 
Bouvrl état de choses. Les principaux de ces docu- 
ments sont en Fraoce les loisj règleioents et instruc- 
tions miHtaires sur les réquisitions, la guerre de 
siège, lé service des armées en campagne et des sub- 
sistances en campagne, ]es prisonniers de guerre, le 
service de santé en camptîgne, l'état de siège.., (1)* 
Certaines commissions qui avaient ete instituées en 
temps de paix en prévision d*une guerre, sont mises 
en activité; c'est ainsi que par le fait de la déclaration 
de guerre, la commission de ravitaillenient pour les 
armées Irançaises est appelée à Texercicc de ses 
fonctions {2). 

Aussitôt la guerre déclarée, les Etats publient en- 
core des règlements concernant les prises maritimes. 
Ils indiquent quelle sera la composition et la compé- 
tence de ces tribunaux et quelle procédure ils de- 
vront suivre. C'esi ainsi que^ lors de la guerre sino- 
japonaise de 1894, fut publié, le 22 aoutj par le Mi- 
kado, une ordonnance relative aux prises m^u-itimes, 
qui organisait le conseil supérieur des prises (3). 

3^ Il est des lois spéciales concernant les hostilités 
qui sont publiées au début de la guerre par les deux 



hie 187G, el uliasf-s imiiériaux de 1888 et 1890. — De Laperrière, 
J,\Ai'n}f'c fravçGiae^ Pnris, 18î57j J, (>p. 5i48et y,, 271 et s» 

(l) M(?n^nhaCj Les /ois et coutumes âe la gurrre sur iarrf, op, 
cit., p. 61. 

(S) Cf* InstrucMûtiK du miiii-sîrc de la gueiTti â l'u.sage des com- 
niissïonK de réceplton du service du JVivîlaiJI émeut (2 mai 1901)^ 
PariK, 190i. 

(îj) KBgao-Ari^a. La guerre swQ-japonaise, op, cit.^ p, 278- 
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Etats belligérants et que renvahisseur vulgarise par 
des proclamaLions, Ce sont leB^ lois martiales. 

Elles rontiennent des dispositions par lesquelles 
chaque Etat, régie rinstruction et la punition des 
faits déiiclueiix; elles ont pour but de protéger l'ar- 
mée d'invasion contre toute tentative de la part des 
habitants du pajs en va In. La guerre étant un rap- 
port d'Etat à Etar, les combattants seuls doivent en- 
trer en lutte. Toutefois, le patriotisme ])eut pousser 
mi ïion-combattant à des actes qui pourront nuire à 
]'ennemij surtout k Tennemi envahisseur. De tels 
actes, on est en droit do les punir et, comme il faut 
une [jolîco pluH rigoureuse, une répression prompte 
el énergique, les lois martiales édictent des peines 
en général très sévères qui seront appliquées par des 
tribunaux militaire^j appelés Cours martiales. La loi 
martiale a nécessairement un caractère dérogatoire 
au droit comtnuUj cotnme les faits eux -môme s atix- 
quels elle s'applique. Aussi cbaque Etat se distingue 
par son carartère personnel, tout eu admettant un 
certain nombre de principes communs. 

Bien que les Etats aient tout intérêt à proléger 
leurs armces, ils ne doivent pas perdre de vue les 
exigences de l'humanîté, de la justice et de rhon* 
neur. Les lois martiales doivent présenter une cer- 
taine fixité et une continuiléj de manière à donner 
quelques garanties aux populations. Il est désirable, 
d'autre ])art, qu'un jugement régulier intervienne 
après la défense. 

L^s juges des cours martiales devront être bumains 
et se conduire non en militaires, mais en juges; ils 
devront proportionner leur sévérité aux dangers cou- 
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ras par l'armée et resjjecter les règles élémentaires 
de la justice (1). Les qualités d'un juge nous ne les 
trouvons g:uère chez ties militaires^ enivrés de sang; 
aussi si l'existence de lois martiales peut, à la ri- 
gueurj s'expliquer, les cours ruarliales devraient être 
différemment composèes^, oî. les excès des Prussiens 
en 1870'71j la conduite des Anglais durant la guerre 
du Transwaal, sont faites pour ncuis amener à nous 
défier des dispositions de cf's Inis^ (jui varient avec le 
temps, les lieuxj les circonstances, Tesprit de ces ju- 
ges-soldats. 

4^ Enfin, il est des lois, dos conventions, qui ont 
été formellement stif^uléês en vue de la gnerrCj après 
nn accord entre les puisï^ances : ce sont les lois inter- 
nationales relatives à fétat dr gffu're. 

. La déclaration de guorre fait entrer en vigueur la 
Convention de Paris 1^>5(> '|ui suppriiue la course et 
admet le principe de la n(?uiraIilfS !^^ Convention de Ge- 
nève du 28 août. IS64 rejnpl;icée \\i\v celle du 6 juillet 
1906 relative à ramêiioriHinn du sort des militaires 
blessés dans les armées on ('ajii|jaiinCj la déclaration 
de Saint- Péter s bon ri: tiu U ilécpjobro 1868 relative à 
rintcrdirtiondes balles exidusilïlesau temps de guerre^ 
Ja conférence de La Haye du 29 Juillet 1899, concer- 
nant les lois et coutumes de la guerre sur terre (2), 
Les puissances signataires de ces conventions doi- 
vent les exècuterj et les puissances qui n'y ont pas 
pris part peuvent aussi Us adopti r. 

(1) Pradier-FodiWé, op. l'it , Vl, ^ t!70(î, |^. 71*2, — Flore, I^ûu- 
veau Droit interna tionaf^ o]k cit., ^ l!29(>. 

(2) Voir ce a diverses conventions inttriKilionaleB dans M. Mêri- 
gnhac, Les lois dt la gucrrti, op. tU., |i, t.J^l. 
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C*est à partir de ce moment qu'il sera permis de 
faire des prises sur mer, qu'existeront les immunités 
de la Croix-Rouge, le droit de faire des prisonniers^ 
les droits et les devoirs de la neutralité. 

Tels sont les principaux effets de la déclaration de 
guerre sur les lois nationales ou internationales. 



§ 2. — Effets de la déclaration de guerre sur 
les traités. 



Les Etats, comme les particuliers^ concluent des 
conventions entre eux. Les traités sont des contrats 
passés entre deux ou plusieurs puissances. Ils n'ont 
existé que par consentement mutuel. L'on peut se de- 
mander si la déclaration de guerre, qui est un acte 
essentiellement unilatéral^ produit juridiquement 
des effets sur des relations contractuelles. 

Deux hypothèses peuvent se présenter : ou bien 
l'Etat attaqué ne se défend pas (ce qui est rare); dans 
ce cas, lous les traités subsistent, puisqu'il y a acte 
de violence d'un seul côté; ou bien, l'Etat attaqué se 
défend et, par le fait même, il semble accepter la dis- 
solution des traités qui le liaient à son adversaire, 
par sa volonté de lutter^ qui se manifeste au moyen 
d'une contre-déclaration ou du premier acte de guerre; 
et tous les traités qui auront été conclus parles Etats 
belligérants devraient être juridiquement annulés, 
puisqu'il y a changement d'état. Toutefois, la clause 
rébus sic stantibus, ne nous paraît pas devoir être 
regardée toujours comme opposée à l'efficacité des 
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traité^. (1)* Le changement des oiiTonsfanres peat 
anéantir \evinculum jtivisei annuler les traités, si ce 
changement a été expressément on taciiement prévu 
par les parties contractantes comme devant avoir cet 
effetj sMl rend impossible leur exécution, s'il est 
essentiel et ^-\l lèse les principes du droit indispen- 
sables à la vie ties Etats, 

Les auteurs du droit international soni très divi- 
sés sur ta question : Les uns soutiennent (2) que la 
déclaration de guerre rend les traités absolument 
caducs et qa*il faut pour les remettre en vigueur une 
disposition forjnelle du traité de paix. Les traités tom- 
bent de plein droi(, parce que Tètai de guerre subs* 
titue à un régime d'accords bienfaisants le règne de 
la force malfaisante, qui supprime tous les rapports 
juridiques ordi^iaires et noruiaux d'Etat à Etat et 
quij par conséquent, supprime la base de ces rap- 
ports, les traités. D'après eux, les obligations naissant 
des traités disparaissent par le fait des hostilités. Ce 
qui semble Je prouverj c'est que le traité de Francfort 
du 10 mai 1871 [H) (art. 10)^ dit expressément que les 



(1) Art. de Louis Olivj, D'un ca& contrûVêt*sé de Qéstaîiôfi de ia 
force obligatùtre de» traités îniernationauXj daQsfîev. du Dt\ înt. 
ei L. C. 1891, t. XXJU, p. 590, 

(-2) Kent, Comtneniary t/n înlernational Law, îi= éd., 1878, \\ 
], p. HO. — Gefîkeii sur HelTlt^r. op. cit., \>. 209, ïiofe 3. 

(3) Lo jurjsprufieace française avait admis, jusqu'en 1854, que lu 
survenance du fait de fcuerre suspendait seulement les traités. — 
Arrêta Cass., 15 yudlei 1811 (Sirey, 18H, i, 301), 9 juin 18:^5 i Si- 
rey, 18'26, 1, W% — Un arr^t de la Cour de Cassation du 23 décem- 
bre 1854 (Sirfiy, 1854, 1, 811) décida que les traités sont annulf^a 
par la g^uerre. 
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traités de commerce avaient été annulés par la 
guerrti et que le décret espagnol du 24 avril 1898 a 
déclaré caducs par l'effet de la guerre avec les Etats- 
Unis tous les traités et conventions antérieurement 
conclus entre les deux pays (1). 

D'autres auteurs (2) sont d'avis que les traités de- 
meurent seulement suspendus durant les hostilités 
et qu'ils reprennent de plein droit à la paix. La 
guerre ne serait qu'un intermède ; elle constituerait 
une vie anormale passagère, suspendant toutes les 
règles qui sont la condition nécessaire des relations 
pacifiques; et par le fait même de la paix^ la vie 
internationale reprendrait son cours normal, les 
traités produiraient de nouveau leurs effets ordi- 
naires. 

Enfin, d'autres auteurs (3) estiment que les traités 
restent dans le statu quo ante et produisent .leurs 
effets même pendant la guerre. Seront seuls caducs 
les traités dont l'exécution est incompatible avec la 
guerre, comme les traités de paix, les traités d'amitié, 
«ralliance et autres actes de même nature ayant un 
caractère politique et qui liaient les parties belligé- 
rances au moment de la rupture des relations pacifi- 



(\) Rev. générale de Dr. Int. PubL, V, 1803, p. 676. —Dans le 
même sens les traités de San-Stéphano du 3 mars 1878, art. 23, et 
de Shîmonoseki du 17 avril, art. 6. 

(2) Heffter, op. cit., §§ 122 et 181. — Funk-Brentano elSorel, op. 
ciL, fï. 247. 

(3) Guelle, op. cit., I. p. 45. — Bluntschli, op. cû., art. 528. — 
Pilleï. op. cit., § 43. — Dudiey-field, op. cit., art. 905. — Flore, 
Le nouveau Droit Int., §§ 12.91. — M. Mérig^nhac, Lo/^i de la 



ifut:r}-i\ op. cit., |). 5t3. 
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ques. Les traités spéciaux â la guerre comme Jes 
traités d'alliance ou les conventions internationales 
acquièrent pins rie valeur. Ceux qui ne se rapportent 
pas à la guerre subsistent, s'ils concernent des inté- 
rêts particuliers ou même des intérêts publicSj sans 
relations avec les hostilités. 

Il en est. qui pourront s^exécuter indistinctement 
pendant la paix et pertdant la guerrej tels sont ceux 
qui concernent les successions, la compétence, l'extra- 
dition, la propri*^té littéraire et artistique.., ; il arri- 
vera seulement que leur application pourra être 
paralysée en fait par hi rupture des rapports pacifi- 
ques et des communications matérielles ou juridiques 
entre les pays belligérants. (Aix, 8 déc, 1858, Sirey, 
1859, 2, 605 ; Sainî-Quentin, 30 net. 1885, J, Clunet, 
188, p. 99.) (1). 

La guerre est, en effet, un rapport d'Etat à Etat ; 
c'est le moyen unique et extrême de régler des diffi- 
cultés qui paraissent insolubles. Ce n'est pas à dire 
que^ par ce fait, les natinns cessent de faire partie de 
la société internationale ; aussi elles ne sauraient 
s'affranchir de Tensembie de droits et d'obligations 
coutumiers ou contractuels, qui constituent le lien 
de cette société. 

11 y a pri'^somptiou que les engagements contrac- 
tés par les Etats belligérants avant la déclaration 
de guerre répondaient à des besoins durables et 
de nature à survivre à la guerre et la ricclaration 
elle-même ne saurait abroger aucun de ces eng.'ige- 
ments. Ces traités avaient été conclus parce que les 

(lï Destipgnct, op. ciL, p. 543. 
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deux parties les avaient trouvés utiles. Pourquoi se 
priveraîent-elles gratuitement d'avantages spéciaux 
étrangers au litige qui les divise? 

Le bon sens indique que, loin de les étendre, il faut 
iiiuiter les maux que cause la guerre et tenir soi- 
gneusement à l'écart du conflit international tout ce 
qui n'y doit point forcément êlre mêlé (1), Quelque- 
fois l'exécution des traités sera provisoirement sus- 
pendue, au tort de la lutte, mais ils ne cesseront 
d'exister qu'autant qu*ils auront été abrogés. Pour 
être effective^ cette abrogation n'a pas besoin d'être 
expresse. Elle le sera le plus souvent et un texte for- 
mel lèvera d'avance toute difficulté, mais elle pourra 
être seulement tacite ; pour cela^ il suffira que les 
dispositions du traité de paix soient incompatibles 
avec les traités antérieurs. Cette solution relative 
aux obligations nées de traités doit être étendue aux 
obligations nées de toute autre source. 

C'est ainsi que lorsqu'un Etat est débiteur d'un 
autre Etat, la déclaraiion de guerre qui survient 
entre eux n'a point pour conséquence de libérer de 
ses obligations l'Etat débiteur. Il en reste tenu; mais 
comme donner des fonds à son ennemi, c'est aug- 
menter sa puissance^ il peut^ pendant la guerre, 
refuser le paiement du capital ou des intérêts de sa 
dette (2). 

Un fait récent semble prouver que cette opinion est 
la meilleure* Lors de la guerre gréco-turque de 1897^ 
le sultan prétendit qu'aussitôt la guerre déclarée. 



(j) A»-M«rignliac, Lois de la guerre ^ op. cv7., |j. 56. 
(2) Bluï^tschli, op, ciL, § 658, 
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tons les traités tombent de plein droit j il voulut faire 
tomber les capitulations. Les passions et le fanatisme 
des Musulmans rendaient celte prétention dange- 
reuse et il fallut l'intervention énergique de notre 
ambassadeur M. Cambon pour arrêter les pernîcieui 
rfîets des théories turques (1), 

Il est évident que la délaration de guerre ne fait 
point obstacle à l'exeroiee de la farulté qu'ont les 
Etats de s'engager par traité les uns envers les autres 
et les traités qui auraient été conclus pendant la 
guerre entre Etats belligérants sont obligatoires et 
doivent être observés. Au point de vue juridique^ la 
déclaration de guerre ne produit aucun effet sur les 
traités relatifs aux îndivijus^ aux biens et aux 
droits res])ectifs des Etats belligérantSj quant à des 
situations définitivement acquises, par exemple à 
propos d'une limitation on d'une cession de territoire; 
au contraire^ elle donne force exécutoire aux con- 
ventions internationales conclues entre les puissances, 
telles que la convention de Paris (1856)^ de Genève 
(1864), de la Haye (1899), Subsisteront les traités 
qui auront été i:onclns en même teœps avec d'autres 
pays. Ces derniers auront le droit d'en exiger le 
maintien vis-à-vis d^euxj malgré la guerre déclarée 
entre deux ou plusieurs puissances signataires ; tels 
sont les traités de Paris de 1856, de Berlin de 1878, 
de Paris, pour la propriété irtdustrielle, du 20 uiara 
1853; de Berne, pour la propriété lit ter air e, du 9 sep- 
tembre I38t). 

Si l'on admet que la paix est Tétat normal des re- 

(1) liev. rjéttèmh du Dr. InL Public, 1897, 1. IV, i^i, 526 -:t 032. 
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lations entre nations, et qu'elles sortent de cet état 
pour demander au sort des armes la solution de dif- 
férends que Pon ne peut atteindre par aucune autre 
voie, si Ton aJoiet qu'elles sortent de Tétat de paix a 
la dernière extrémitèj et provisoirement, pour y en- 
trer définitivement et le plus tôt possible^ si Ton ad- 
met qu'elles ne cessent pas de faire partie de la 
société iûternationalej il faut admettre aussi qu'elles 
ne sauraient, en aucune façoUj s'aflfranchir deTen- 
semble des droits et obligations coutumiers ou con- 
iractueis qui constituent le lien de cette société, 

11 estj en effets impossible pour une naiion de 
s'isoler complètement d'une autre uation, et la plu- 
part des engagements contractés par les Etais belli- 
gérants avant ia déclaration de guerre répondaient 
à des besoins essentiels qui subsistent. A part les 
traités incompatibles avec Tétat de guerre, ou ceux 
qui impliquent cet état, le plus grand nombre n'est 
pas atteint par la déclaration de guerre. On peut les 
appeler « indifférents ». Il y a des degrés dans cette 
indifférence. Quelques-uns ont un rapport lointain 
avec l'état de guerre ; d'autres sont indépendants de 
ce nouvel état de fait, qui laisse intacte et leur situa- 
tion juridique et leur application. Les plus indiffé- 
rents constituent le trait d'union entre l'état de paix 
et l'état de guerre ; c'est un point commun qui unit 
encore les parties belligérantes. 

Dans les premiers temps de la guerre, ce trait 
d'union est réduit à sa plus simple expression. Au fur 
et à mesure que les hostilités se prolongent, Tintran- 
sigeance des gouvernements diminue par la force 
des choses, par l'impossibilité dans laquelle se irouve 
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an Etat de se tenir complètement isolé d'iin autre 
•Etat ; ies relations sont aussi nécessaires entre Etats 
que le besoin d'échanges entre individus Aux traités 
qui étaient indifférents^ au début, s'en ajoutent d*au- 
très peu à peu ; leur nombre s'accroit jusqu'au traite 
de paix. Et les traités indifférents L-onstiiuent l'ilot, 
qui augmente aven les alluvions et qui, en s'agran- 
dissaiitj atteindra la rive^ rétablira la paix, Il y a 
donc tout avantage pour tous les Etsts à laisser sub- 
sister le [dus grand nombre des traités^ qui consti- 
tuent des éléments et Tamorce de la paix* 

§ 3. — Effets dp la déclaration de guerre sm' 
frs agents diplomatiques et consulaires. 

Nous avons vu que [jarfois, rarement d'ailleurs, le 
rappel des agents di[>lomatique>^ peut valoir détda ra- 
tion de guerre; souvent, ce raj^pel [>rècéde la décla- 
ration de guerre ; c'est ce qui se produisit notam- 
raenî lors de la guerre hispano-américaine. * 

En tout cas, la déclaration fait cesser les relations 
diplomatiques des nations ennemieSj et leurs ainbas- 
sadi^urs respectifs se trouvent, rappelés ipso facto. 
Chaque partie belligérante remet ses passeports aux 
reprèsenfants de Tautre, en lui fixant un délai ponr 
sortir de son territoire. Ce ra[>pel comprend tout le 
personnel des ambassades» exception faite pour les 
agents auxiliaires iniligènes qui peuvent s'y trouver 
attachés. Aux passeports sont joints des sauf-con- 
duits qui permettent au personnel de regagner la 
frontière sans être inquiétés* 
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Le raj)pel s^èteiKl^ en principt^^ aux consuls, aux 
agents ronsuiaires et au personnel des j^ostes consu-. 
lairesj sauf pour les indigènes remplissant les fonc- 
îîons ronsulaires. 

En 1812^ J'euipereur Alexandre 1" ordonna aux 
consuls de France et des pays alliés de quitter le ter- 
ritoire russe (1). ToutefoîSj excejitionnelleinent, les 
j-eJaiions diplomatiques et consulaires peuvent ne pas 
être rompues maigre Tètat de guerre; le ras s'est pro- 
duit lors de la guerre de Crimée. 

Quelques auteurs (S) soutiennent que le rappel ou 
le renvoi de res agents n'est pas obligatoire nu point 
de vue du droit internationaK Les Etats peuvent, en 
effet, Hre en lutte sur un point déterraînè et conser^ 
ver sur les autres questions leurs relations amicales 
jtar i'intermédiaire de leur^i agents diplomatiques. 
On peut localiser la guerre et la restreindre à une 
partie du territoire. Le rappel et îe renvoi des agents 
diplomatiques et consulaire^ serait donc un acte li* 
bre de la ]jart de chaque Etat et ne constituerait pas 
une obligation juridîqu*^ 

t'ette thèse nous paraît contestable. En effet, les 
relations amicales entre deux pays sont personnifiées 
par ces agents; ellessont inutiles ou à peu près im- 
possibles, une fois la guerre entamée. Elles peuvent 
même devenir dangereuses à cause de la position pri- 
vtlêgic^p du représentant ennemi et des renseigne- 
ments de toute nature qu'il peut recueillir et (rans* 
mettre à son pays. 

(f ) F. de Ma riens. Traité de Di\ Int. P., o/j. cit., t.Ul, p. 198. 
Cl) Bluntscbli, op. cit., g 537* — Bonfils, op. aL, n« 1048. *- 
Pïllet, op. cit., I. I, \i. m. 



Ces raisons poiUiqiies expliquent que cette furina- 
Htè ^oîl passée dans les usages internationaux. 



SECTION II 

BPPOTS DE LA DÉCLARATION DE GUERRE SUR LES ETATS 
ALLIÉS OU UNIS 

Il est èvîiient que la déclaration de guerre s^appli- 
que en même temps à toute l'étendue du territoire 
des Etats belligérants et à leurs colonies (1), La ques- 
tion devient plus délicate lorsque Tun des Etats de- 
venus belligérants se rattache à un autre Etat par 
un lien soitconvenrionnel^ soit politique. 

l"" Le lien conventionnel provient de traités d'al- 
liance. Les ternies de ces traités peuvent nous dire 
exactement quelles senties conditions de l'accord; de 
même si le traité est un traité d'alliance offensive et 
défensive, il n^y a pas de difficultés. Mais la clarté 
n'est pas la qualité dominante de ces clauses diplo- 
maiiques. Aussi, doit-on se demander si les traités 
qui se bornent à stipuler des secimrs, peuvent faire 
que ta fi ècl a ration de gut^rre de l'Etat belligérant 
s'applique aussi à ses alliés et les entraîne dans la 
lutte. Un preaiier point, tout d'abord, est certain^ 
c^est que le traité de secours ne fait pas perdre à une 
nation le droit de rester neutre^ et que la déchéance 



<1) Vattel, op, cit.^^ I. il, ch* XVIIK g 
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de ce droit ne peut résulter que de rexècution du 
traité Cl)' 

Mais la déchéance ftlle-même résulte-L-elle forcé- 
inenl de cette exécution f Fournir iles secours, n'est-ce 
pas aider un belligérant 1 n'est-ce pas se départir des 
lois de la neutralité? Puis, la paix et la guerre 'sont 
indivisibles; on ne peut être en même temps en état 
de paix et en état de guerre avec le même peuple (2). 
Bluntschlî (3), au contraire, soutient que les troupes 
fournies à Tun des belligérants en vertu de traités^ 
seront considérées comme des troupes ennemies. 
Mais si le traité est antérieur à la déclaration de 
guerre^ TEiat n'est pas devenu ennemi par le seul 
fait de la rupture de la paix C'est ainsi que lors de 
la guerre de 1788 entre la Suède et la Russie, le Da- 
nemark fournit des troupes et des navires aux russes 
et pourtant la Suède respecta sa neutralité (4). 

En présence «le la divergence des opinions et de 
IMncertitude de la pratique* il nous sembl*^ conforme 
au droit tiommun qui, cl;ins le cas présent est la. paix, 
de dérider que l'exécution du traité de secours n^en- 
traînera pas ipso jure Textension de la qualité de 
helligérant à PEtat qui avait conclu une semblable 
convention. 

Le trailé d'alliance peut aussi impliquer une aide 
illimitée ; dans ce cas, les alliés font cause commune 
avec les belligérants principaux et la dèciaration de 
guerre s'adressera indirectement à eux aussi. C'est 

\\) P, Fauclulle, Dif blocus martHmej p. 59. 

(2) Hîiuteleuiiie, ojj. cit., t. I, p. 181. 

(3; Bluntsi^hii, op cit., § 759 et la tiote. 

{4} l^liiUiaiore, op. nt , t. III, Si 140, 
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ainsi que les alliés de la France, sons le prpmier 
Empire, entraient en lutte sans formalité aucune souïî 
les ordres de Napoléon I". 

En cette matière^ des traités mal nég'oriés, mal 
conçus, mal rédigés, amèneront Jes récriminations, 
des ruptures^ des conflits. Si les traitéSj au contraire, 
sont bien rèdigèSj si le casus fœderis est nettement 
déterminé, la coîiduite de PEtat belligérant seca plus 
nette. Devra-t-il adresser la déclaration de guerre 
en uiême temps qu'à son ennemi direct, à ses enne- 
mis par l'alliance conclue, ou bien la déclaration en^ 
Toyêe à renaemt direct raettra-t-elle ies Etats alliés 
dans la situation de belligérants ï L'Etat qui fera la 
déclaration de guerre aura tout avantage à agir 
avec douceur ei prudence, à ne rien brusquer (1). 

Aussi, dans rintérèt de la paix, croyons-nous 
qu'une déclaration de guerre spéciale doit être en- 
voyée aux alliés, s'il v a lieu de les traiter en enne- 
mis, Un Etat peut, enefïet, malgré ses engagements, 
ne pas entrer en lutte, les clauses du traité peuvent 
faire naître des hésitations chez le gouvernement 
qui a contracté rallîance. D'autre part, le belligérant 
principal lui-même peut avoir avantage à ne pas en- 
traîner ses alliés dans la guerre qu'il entreprend. 
Laneulralité de l'Angleterre, lors de la guerre russo- 
japonaise, empêcha bien des complications. Ces di- 
verses raisons nous amenèrent à penser qu'une décla- 

(1) Nous nurionH dû Rgir pics sagement en 1870. Dans la décla- 
ration de j^uene, il n^éUit pas t|ueaKoii des alliés de lu Prusse, 
mais le minisire des attairea étrangères de France avait dit formel- 
le menl que la dérlaralion s'appliqua il également à eux, — Pradîer- 
Fôdéréj Qp.cit.^ \. Il, p. 645. 
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ration de guerre explicite doit être adressée à TEtat 
a] lié en même temps qu^à l'adversaire principal si le 
traité est formel, ou bien quand Tintention de Talliè 
s'est manifestée clairement. Par conséquent, les effets 
de la déclaration de guerre adressée à l'ennemi ne 
s^appliquetu pas directement et explicitement aux 
alliés. 

2* Un liùn politique peut exister entre Etats. Tous 
les Etats ne sont pas simples, certains constituent 
des unions, d'autres des fédérations ou des confédé- 
rations; enfln, il existe des Etats mi-souverains ou 
des proti'Ctorats. Quelle sera l'influence de ces diver- 
ses formes d'unions politiques sur l'extension territo- 
riale que devront prendre les effets de la déclaration 
de guerre. 

Les pactes à'unions réelles obligent les contrac- 
tante à se prêter main forte en cas de conflits, car ces 
Etats forment une seule personnalité internationale, 
une souveraineté unique; c'est ainsi, par exemple, 
que toute guerre déclarée à la Hongrie, le serait en 
même temps à TAu triche et réciproquement. 

Au contraire, dans Vunion personnelle les nations 
ne sont unies qu'en la personne du souverain et, par 
suite, restent séparées en cas de conflit de l'une d'en- 
tre elles (1), et les effets produits par la déclaration 
de guerre à l'égard de Tun de ces Etats ne s'applique 
pas à Tautre. 

Les pactes de fédération ou de confédération en- 
gagent dans la lutte commune ceux qui en font par- 



{\} aiviui, op. cit.^l 177, p. '210. 
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tie, Ed 1870. tous les Etats allemands invoquèrent le 
casusfœderis Pt se prononoèrent pour la guerre avec 
la France (1). 

Cette règle n'est pas absolue. Les Etats fédérés ne 
forment qu'une personnalité unique dans la fédéra- 
tion ; seul; le gouvernement lédéral a qualilè pour 
représenter indivisément aujirès des puissances étran- 
gères les Eiats^ fédérés, et la déclaration de guerre 
produit des effets à l'égard de tou^. Au contrairej 
dans une confèdérationj chacun des Etats peut 
adresser une déclaration de guerre qui ne produira 
aucun etïet à l'égard des autres. Le lien est moins 
étroit et dispense de participer à la lutte* En 1859, 
par exemple, la confédération allemande resta neutre 
dans la guerre que PAutriche soutint contre la France 
et Pitalie ; elle a gardé îa même neutralité dans la 
guerre entre le Danemark, la Prusse et T Autriche, 
une simple question dynastique étant enjeu. 

Quant aux Eiats mi-sotwerains, nous devons dis- 
tinguer deux hypoUmses : 

1^ L'Etat protecteur est en guerre. En droit, il n'y 
a aucune obligation pour TEtat protégé de prendre 
parti pour l'Etat protecteur; des circonstances de 
fait seules pourront, entraîner TEtat protégé dans la 
lutte. 

De même^ un Etat vassal ou tributaire n'est nulle- 
ment engagée en principe^ dans les querelles de son 
suzerain. C'est ainsi que, lors de la guerre grèco- 
turque de 1897^ les Etats et principautés tributaires 



(î) A. Sore^j La guerre. franco-dUertiandej t, ], ch. VI : les ril- 
liincËs. 
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de la Porle ottomane n'oiil pas êtè englobées dans la 
lutte. Si TEtat vassal ou tributaire est belligérant^ 
rien n'empêche de considérer PEtat suzerain comme 
étranger au conflit. Le cas s'e^t produit lors rie la 
guerre serbo-bulg^ire de 1885. guerre à lafjuelie la 
Portt^ n'a point participe. 

Dans ces différents cas, la déclaration de guerre 
ne produit des effets qu'a l'égard de la partie princi- 
l>ale. 

2'" Au contrairej il paraît impossible que PEtat pro- 
tecteur reste étranger à une lutte soutenue par l'Etat 
protégé. Leurs intérêts sont en effet connexes; puis, 
de par le pacte constitutif du protectorat^ le protec- 
teur a l'obligation essentielle de défendre le protégé, 
il lui doit aide et protection; ausï-i, il ne peut pas se 
tlèsintèresser d'un acte aussi grave que la guerre. Il 
doit, aider PEtat protégé à triompher au cas où la 
guerre a été entreprise avec son assentiment ^ il doit 
la faire cesser si elle s'est produiie contre sa volonté» 
Par conséquent, la déclaration de guerre adressée à 
PEtat [^rotéf!è ou par l'Etat protégé produit les mê- 
mes effets yis-à^vis de PEtat protecteur (1). On doit 
restreindre le plus possible le champ d'application 
des effets de la déclaration de guerre sur les Etats 
unis ou alliés. li faut limiter le conflit aux deux Etats 
directement en cause. Autrefois, la belligérance était 
la règle; aujourd'hui, c'est la neutralité, 



(1) De Sninte- Croix, De ïa ih'chirariou tle fjum^vc et sea- pffets ï'm- 
médiuts, ParJ!^, 1892, |,>. 179. 
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SECTION III 

EFFETS DE LA DÉCLARATION DK GtïERRK SUR LES ETATS 

KEUTRIiiS 



Autrefois , les bellit^èrants s'arrog-eaient le droit 
d'obliger les autres Etats à prenrlre parti dans ]a 
querelle^ aujourd'hui, il existe une iroisième ratéf^o- 
rie d'Etats j ce sont : les Etais neutres, c'est-a-dire 
ceux qui ne prennent point f>art à la guerre, ceux qui 
-s'abstieuuent de loine ini mixtion dans les opérations 
uïilitaires Le droii luoderne h voulu localiser les 
effets de la guerre aux seules puissances en conflit: 
tuuteÉuiSj il n'est pas possible de restreindre absolu- 
ment les hostilités et leurs suites îniTnêdiHte^ ou ui*^- 
-diates aux seulsbelligeranis.il est èvidentj])ar exem- 
ple, que le commerce îles neui res avec les autres Etats 
subira uo cnutre-roup* un temps d'arrêt toujours re- 
grettable, La vie indusiriellej qui a besoin du calme, 
s'accommode fort peu des difficultés, des inceriitudes 
que provoque la lutte. Mais si, à cause de la commu- 
nauté internationale^ le neutre doit forcément subir 
Teffet direct des hosliHtéSj du moins éciiappe-t-il 
aux suites tlirectes de la guerre. Pour cela^ il doit se 
conformer aux prescriptions de la neutralité. La dé- 
claration de guerre impose ûen droits et des devoirs 
nouveaux aux neutres ; ils doivent s'abstenir de 
toute ingérence ou de tou[e pîuqicipation dans les 
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' hostilités. M. Mérighnac a très bien condensé les 
droits et les obligations de la neutralité dans les trois 
propositions suivantes : 

a) Les neutres ne doivent, ni directement ni indi- 
rectement, favoriser un des belligérants au détriment 
de Tautre. 

b) Les neutres doivent s'interdire toute fourniture 
aux belligérants en subsides, troupes, matériel et 
munitions de guerre. 

c) Les neutres doivent absolument se refuser à 
laisser le territoire devenir le théâtre d'opérations 
belligérantes (1). — Cette impartialité qu'on exige 
des Etats neutres n'exclut pas les sympathies. Nous 
ne distinguerons cependant pas plusieurs espèces de 
neutralités, car la neutralité nous paraît une et indi- 
visible et entraîne l'accomplissement des mêmes de- 
voirs. Afin que ces devoirs soient nettement définis, 
les neutres publient des déclarations de neutralité^ 
pour indiquer la ligne de conduite qu'ils se proposent 
dft suivre à l'égard des Etats belligérants. Toutefois^ 
la déclaration de neutralité n'est pas de rigneur; 
la neutralité n'étant que le prolongement de l'état 
juridique de paix, on ne peut reprocher à un Etat de 
ne point l'avoir proclamée puisqu'elle est de droit. 
Les rapports des neutres avec les puissances en lutte 
sont ies mêmes, les agents diplomatiques et consu- 
laires restent à leurs postes respectifs. Ils conservent 
les mêmes attributions et le nouvel état de choses leur 
impose parfois des attributions nouvelles; c'est ainsi 

(1) Mérignhac, Les lois et coutumes de la guerre sur terre^ op. 
Cit., [1. 352 et s. 
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que les nationaux des puissances helli^çéranLes sont 
mis sous la protection Jes agents liiplomatirjues d'une 
ou de plusieurs puissances neutres* 

Le droit nioderiie tcndj d'ailleurs, à metJre à part 
les Etats neutres. Autrefois, les navires leur appar- 
lenanL pouvaient être pris f>ar les Etats belligérants 
et être employés pour leur service au cas où la néces- 
sité Texigerait, Ce droit qn'on appt^hiir Jroit d'^a n- 
garJ Cj a été supprimé par de nombreu x tr aiU^^s et 
dans les cas où il est encore en vigueur, il e^t subor- 
donné à an ilétlommagement préalable (1). 

Ce fut un très grand progrès quand on reconnut, 
pour les n<in*beingèrantSj le ilroit de rester en de- 
hors de la lutte. L'arbitraire le plus absolu présida 
d'abord aux rapports des belligérants et des neutretà. 
A la suittt de la déclaration de la neutralité armée 
de 1780j un nouveau régime s'affirma : c'est celui dé 
régaiité entre uf^utres et belligérants, qui condamne 
les anciennes f>retentions de supériorité et de domi- 
nation des belligérants ^lUr les neutres. Les règles de 
la neutralité sont encore flottantes et la prochaine 
Conférence de la Paix aura pour mission de substi- 
tuer une réglementation uniforme aux règles édictées 
par chaque Etat à chaque nouvelle guerre. 

La notion de la neutralité a pris' une extension 
considérable au point de dépasser son cadre et de ne 
plus répondre aux idées actuelles; le vieux moule 

(1) Cf. Massé, Le droit commercial dans ses rapports avec le 
drêit des gens^ 2p éd^t t. I, n» 3'2i. — Haulefeuille^ Des droits et 
des devoirs des nations neutres t L lY, p. 433. — LInaiitut de 
droit international, dans B^ dix-neuvitime session^ tenue à La Hayi^ 
du 18 au 24 août 1898^ s'est pronoocé contre le droil d'angarie. 
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rraque soub la poussée des faits. La nulion du paci- 
^érat(l) serait plus en harmonie avec les idées et 
les faits modernes : la déclaration de guerre lui don- 
nerait naissance. En eifet^ avec la notion de neutra- 
lité, on ne considère la ^^uerre que par rapport aux 
jmissanres aux jjrises* qui iiaposont une situation 
nouvelle. Pourlant, la guerre n'es^l qu'un incident 
particulier dans la vie pacifique des nations, qui ne 
devrait pas porier aîteime aux basefi^ (]e la société. 
C'est potir cela que les belligérants ont les preuaers 
des devoirs envers les membres de la société^ dans 
laquelle ils font irruption. L'intensité de la vie inter- 
nationale, la solidariLé des relations èconouiiques ue 
permettent plus à deux Etais de s'isuier pour lutter^ 
et exigent que le régime de la paix en temt)S de 
guerre, dégagé de Fincertiiude, revête de plus en 
plus le caractère d'un régime nettement juridique, 
dans lequel les puissances non b^^lligérantes sueraient 
les premières prisess en considération. En partant de 
ce principe positif, on peut aiaintenir la société paci- 
fique entre tous les Etats et affirmer énergiquemenl 
les devoirs des belligérants, qui passeront avant 
leurs droits. 

Cette notion nouvelle du pacigérat s'impose. Elle 
remplace une tlièorie négative i)ar une conception 
positive d6srap[)orts des belligérants et des non-bel- 
ligérants ; elle évite les inconvénients de la neutra- 
lité j qui nous ujontre seulenjent la situation des 

(1) E. Dpiïrhrmiii*^. Lu ^adfjèrai ou réginiC juridiqufde la pair 
vu ieiupa de /jurrrc, ^ifiïia la ïievtte ycuèraie de Droit Int, P.f^9(iO^ 
I. VU, \K 029, — AiDWttiye lie nnslthU Wr Utoit Jnl , t. XX, 
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neutres vis-à-vis des belligérants sans rien dire des 
rapports des belligérants vis-à-vis des neutres et 
met surtout en relief les devoirs des neutres. Ladé- 
claration de guerre détermine donc le moment pré- 
ris où le^ Etats vont accomplir les devoirs de la 
neutralité et supporter les conséquences indirectes 
de la guerre- Avec la tendance du droit international 
actuel, elle déterminera sous peu d'abord les devoirs 
des belligérants et les droits des Etats non belligé- 
rants, f^ui seront accrus, restreignant ainsi les perni- 
cieux effets do la déclaration de guerre au sein de la 
communauté internationale. 



1 



TITRE TI 

Effets de la déclaration de guerre 
sur les individus. 



L'un des principes fondamentaux que J a science du 
droit des gens est parvenu à dégager à notre épo- 
quCy se formule ainsi ; la guerre est un rapport d'E- 
tat à Etat; elle ne peut porter qu'indirectement pré- 
judice aux droits et aux intérêts des particuliers. 

Jean-Jacques Rousseau a dit en ce sens ; « La 
guerre n'est point une relation d^homme à homme, 
mais une relation d^Etat àEtat^ dans laquelle les par- 
ticuliers ne sont ennemis qu'accidentellemenf,^ non 
point comme hommes, ni comme citoyens, mais comme 
soldats (1) ». 

En 1801j Portails déclara^ dans son discours d'ou- 
verture du tribunal des prises^ que € la guerre est 
une relation d*Etat à Etat, non d'individu à individu », 

Mais les particuliers sont aussi atteints par la dé- 
claration de guerre. Les relationsinternationales sont 
si développées^ il y a une si grande compènétration 

(1) Jean-Jacques Rousseau, Du contrat sociai, liv. I, ch. IV : 
De Tesclavage* En 1806, Tallejmnd rap|jcla ce principe à Napo- 
léon 1=*"* — Moniîeur Vnivermel du 5 décembre 1806. 



entre EtatSj les frontières sont devenues des signes 
conventionnels si fictifs^ que ce ne sont pas seule- 
ment les combattants qui supportent tous les effets 
du conflit. 

"La déclaration de guerre surprend des étrangers 
dans le pays qui se trouve en état de guerre^ des Iran- 
sartions en cours; elle survient au sein d'une société 
dont ses membres sont en relations constantes; aussi 
produit- elle des eflets qui en sont le contre-coupj sur 
les individus dans leurs personnes, leurs droits et 
leurs biens. 



SECTION PREMIÈRE 

EFFETS DE LA DECLARATION DE GUEKRK SUR LES 
PERSONNES 

La dèclaralion de guerre produit des effets à re- 
gard des indivus avec plus ou moins d'intensité^ sui- 
vant que ces individus sont des sujets des Etats belli- 
gérants, combattants ou non combattants, ou bien des 
sujets des Etats neutres. En tetups de paix, par suite 
de la solidarité que tau régner entre les peuples la 
poursuite de leur oeuvre commune de civilisation gé^ 
nèrale, « aucun Etat n'a le droit de prohiber d'une 
façon absolue aux étrangers l'entrée de son territoire 
et de fermer^ le pays au commerce général (1) ». 

Il est cependant admis qu'un belligérant peut in- 

(1) Rluntschb, op. cH , §3B1. 
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terdire rentrée de son territoire aux étrangers et 
leur fermer l'accès de ses ports militaires. Il peut 
également exiger des passe-ports des membres des 
autres nations belligérantes ou neutres qui cherchent 
sciemment à entrer dans son territoire, dans ses li- 
gnes militaires ou en sortir (1). 

MaiSj en prîncipej tout Etat est obligé de laisser 
pénétrer les étrangers sur le territoire et d'y protéger 
leur personne. On doit se demander si la guerre^ 
rapport d'Etat à Etat^ va influer sur la situation des 
personnes paisibles et qui ne sont pour rien dans le 
ronflit. 



§ l'^'. — SujeU des Etats belligéranlsdans leurs rap- 
ports avec leurs pays. 



La déclaration de guerre divise les nationaux en 
rombattants et non -combattants. Lesnoa-combattants 
ue sont pas directement atteints et ceux qui résident 
à rétranger ne sont pas inquiétés. Au contraire, les 
combattants vont supporterais plus grand poids de la 
lutte; ils sont iaimédiateraent mobilisés. Il peut se 
faire que quelques-uns de ceux qui soni soumis auï 
obligations du service militaire se trouvent à l'étran- 
ger et ne puissent rejoindre leurs corps respectifs au 
moment fixé. Ils doivent rentrer dans leur pays dans 
le plus bref délai possible^ car on leur expédie des 
lettres de rappel. Ces lettres étaient connues dans la 

(1) DuiilHy-Fidii, t^j-. ea., ail. Ui:J, 010, f)]7, 
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période actLérieure à la Révolution fratçaîse, sous i*^ 
nom tl'èdits avocatoii'es (I), 

Dt's peines même peiivfisQt être infligées à t^eux 
qui n'obèirai'^nt [^as à rînjonr'fion de tour gouverne- 
ment. Sotis le premier Empire^ la désobéissance était 
punie de la perte de la qualité de Français* 

g 2. — Sujets des B/ats neutres. 

Les sujets des Etats neutres étant soumis aux obli- 
gations générales que la neutralité leur impose ne 
peuvent être astreints au service militaire par Tun 
des bellijjréranls. Toutefois^ il leur est interdit de 
(îomineiTer aven les sujet^i de l'un des belligérants, 
s'ils se trouvent sur le territoire de Tautre, Les sujets 
neutres qui habitent les jïays belligérants ne doivent 
être inquiétés en rien. 

Etrangers à la lutte^ ils doivent se conformer aux 
régies de la neutralité, s'abstenir de tout acte nuisi- 
ble à l'adversaire, mais ils doivent se soumettre aux 
suites indirectes que la guerre amènera sur la nation 
qu'ils habitent, 

§ 3. — Effets dr la déclaration de guerre sur les 
sujets de Pmi des hdiigèrants résidant en territoire 
ennemi. 

Autrefois, on adraetlait comme conséquence logi- 
que et immédiate de la déclaration de guerre Tempri- 

(i) Pied«l(èvJ"€i Précis^ op. ciL^ t> H, p. J52. 
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sonnementdes étrangers résidant sur Se territoire de 
l'Etat avec lequel leur pays était en lutte, Grotius (1) 
voyait là un droit de représailles. « C'est, dit-ti, une< 
rhose introduite sinon par le droit de nature, du 
moins par l'usage reçu partout^ qu'on puisse se saisir 
de la personne des sujets du souverain qui ne fait 
pas justice. i* A Tappui de soti opinion^ il cite des 
exemptes tirés de Tantiquité et démontre qu'il y a 
solidarité entre TEtat ft les (^itoyens. Et pour Puffen- 
dorf, cette solidarité est tellement vraie^ qu'elle 
existe au point de vue ac^tif. Un Etat demande répa- 
ration pour le jiréjudioe causé à ses particuliers, 
de même les particuliers doivent répondre des fautes 
de l'Etat. 

Bynkers}ioêk(2) affirmait que cette pratique n'était 
^uère usitée à son époque. Cette théorie est eniière- 
ment abr^ndonnée de nos jours. 

Déjà Burlamaqui (r3) sfïutenaiï que los sujets de 
l'un des belli*^érants, que la déclaration de guerre 
surprenait sur le territoire ennemi, devaient rester 
HbreSj que leur sûreté devait être sauvegardée et que 
lout au moins ou devait leur accorder un certain 
temps pour se reiirer. 

Vattel (4) a établi que « le souverain qui déclare 
la guerre ne peut retenir les suiets de Tennemi qui 
se trouvent dans ses Etats au moment de la déclara- 
ttoUj non plus que leurs effets. Ils sont venus, dit-il, 

(■t) Grotius, op, cit., liv. III, ch. IX, § 3 ; t. HI, p, 203. 

(2) Bynkershoek, op. cit., liv. t, cap. JÏL 

(3) Builamaquij Principes du droit de lu nature et des gem^ 
t. V,p. JH. 

(4) Yattel, op. cil., liv. 111, cli, IV, § 63, 1, II, p. 410. 
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chez lui sur la foi publinue; en leur permettant d'en- 
trer dans ses terres et d*v séjourner , il leur a per- 
mis tacitement toute liberté et tuute sûreté pour le 
retour. » 

Cette opinion de Wattel, pariagèe par de nomtinjîui 
auteurs (1), est conforme aux principes du droit 
ÎBternatiûnal. 

La guerre n'est plus comme autrefois la lutte sau- 
vage d^infîivldus et d'Etats^ c'est un rapport d*Etat 
à Etat. L^Etat représente les citoyenSj mais la réci- 
proque n^est pas vraie^ et les particuliers ne sauraient 
répondre des actes de leurs gouverueraents, aux- 
quels ils sont restes coiijplètenienl étrangers. D'au- 
tre part, le but actuellement poursuivi consistant 
à limiter le plus ï>ossible et à localiser les effets 
pernicieux de la guerre, ce serait aJIer contre cette 
tendance que d'admeitre que TEtat peut, par le fait 
de la déclaration de guerre, emprisonner des indi- 
vidus* Enfin, des considérations pratiques démon- 
trent le caractère inhumain et odieusement inique de 
la solution contraire. Pourquoi r?mprisonner ces 
étrangers qui ont enri^^l^ le pays [>ar leurs établisse- 
ments industriels et commerciaux ï Pourquoi arrêter 
ces étrangers, voyageura venus pour contempler les 
paysages^ dépenser leurs revenus et augmenter 
ractivité économique f L'homme n'est |)lus un loup 
pour riiomme. 

Ces motifs condamnent formellement Tabus que 



(1) Piédelièvri^, Précis de Droit hit., t. Il, p. 14^.— Calvo, L IV, 
op. cit,, p. 5% - Fradier-l-odéré. op. cit., i. VlJ^VUS, p. 721. — 
M. Mérignhac, Lois dû la guerre ^ op. cit., p. 45. 



l'Etat ferait de son droit de soïiverainetè en incarcé- 
rant sans raison les étrangers ennemis en résidence 
sur son territoire» Et l'opinion [>nbiique biàina si fort 
le décret de 1803 par lequel le Premier Consul ordon- 
nait que tuus les Anglais de 18 à 60 ans [présents en 
France lussent faits prisonniers, que cet exemple est 
le dernier que Ton puisse citer de l'application de 
Tancienne théorie- 

Si les étrangers inoffensifsj appartenant même à la 
nation eniiemie, doivent continuer à jouir malgré la 
déclaration de guerre de Pinviûlabilité personnelle 
que les lois locales assurent a tous les habitants, il 
est évident que TEtat a le droit de les expulser, d'in- 
terner on de retenir les sujets de son adversaire rési- 
dant sur son territoirf^. si leur présence constitue un 
danger [>ublie ou s'ils viennent à compromettre par 
leurs agissements la sécurité ou la dcfense du pays. 

Ce droit d'expulsion, qui existe au [profit de tout 
gouvernement en temps de paix (1), peut s'imposer 
avec plus de raisons encore en temps de guerre. De 
semblables expulsions, appelées xénèlasirs^ ont eu 
lieu de tout temps dans Tantiquité comme de nos 
jours. En 1755, les Anglais furent expulsés de France 
au son du clairon et des tambours, bien que dans sa 
déclaration de guerre le roi d'Angleterre eût or- 
donné que tous les Français se trouvant dans ses 
El;Us pouvaient y demeurer avec une entière sûreté 
pour leurs personnes et leurs effets, pourvu qu'ils s'y 
comportassent comme ils devaient (2). En 1870, les 

(l) Prmcîpe admis en générât par }ea juriates. — Wérig-Jïlnm, 
TiiiUè de Droit Intei^mtt tonal, op. cit. 1, jk Ubi et Ja iiùt«, 
(2> Hurla tuaqui, op. cit.,, t. \\ \k Itî, 
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Allemands furent é^'-aleuient contraintSj par voie Je 
me.>?ure généralej à quitter te sol français après avoir 
été autorises à y rester (1). 

Cette expulsion a ètè viveaieat reprochée au gou- 
vernement français* 0[i Ta accusé «i'avoirété impi- 
toyable, de n'avoir eu d'égards ni pour J'âge, ni pour 
le sexe; de ne pas avoir donné le t^^inps néeessaîre 
pour permettre aux sujets allemands de mettre ordre 
à leurs affaires, de ne pas les avoir suffisamment 
protégés contre les injures de la population. Ces re- 
proches sont exagérés et ces accusations ne sont jias 
fondées, éUint donné les circonstances graves au 
milieu desquelles le ■^ouvernemeni françai? a pris 
cette mesure. Au début de la guerre, il y avait plus 
de 100.000 Allemands en France, dont 40.000 à Paris. 
Un pareil chiftre jiouvait inspirer des inquiétudes au 
point de vue de la sè^'Urifè intérieure et des intellî- 
gencei> possibles avec l'ennemi. Le 28 août seulement^ 
à la menace dUnvestissement de la capitale^ ou flt 
sortir les Allemands qui se trouvaient dans P^i ris, tout 
en accordant facileineut des permis de séjour et en 
confiant le rapatriement aux représentant^ des puis- 
tiances. qui voulurent s'en charger, L'expulsitm fut 
le résultat d'une véritable nécessité. Et si le gouver- 
nement français avait bien agi au début de la y uejrre 
en autorisant les Allemands à résider en France, 
t-mt que leur conduite ne fournirait aucun sujet de 
phànte, il agit prudemment en les faisant sortir du 
sol français quand la patrie était en danger {â). 

(1) Motiileur Utiivarfei du 2t juillet 1870, 

(2) PiUet, op. ci(., ij [K 9y. - Gueliti, Frècia des iuis de ta 
guerre, op, cii,, t, I, p. 56. - Pradier-Fodtiré, o}k cff., 1. V(j 
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La Rèvijlation française n'avait pas agi différem- 
ment à l'égard des étrangers* D'abord, elle adopta les 
principes les plus libéraux et le 29 décembre fut votée 
par PAsseniblée législative^ sur la proposition de 
Condorcet, une déclaration qui contenait les paroles 
suivantes : « L^asîle que la Nation française ouvre 
aux étrangers ne sera point fermé aux habitants des 
contrées dont les princes l'auront forcée à les atta- 
quer ; ils trouveront dans son sein un refuge 
assuré (I)... *> 

Les mesures rigoureuses ne tardèrent pas à ap- 
paraître. Les gouvernements voisins expulsèrent 
les Français de chez eux pour arrêter la propagande 
révolutionnaire, La Révolution se criU menacée de 
tous c6tè$ par les complots. Dès lors, les étrangers 
devinrent suspects et des mesures rigoureuses turent 
prises contre eux pour les empêcher de nuire. 

Le 21 mars 1793, la Convention décida l'établisse- 
ment dans chaque commune d'un comité charge de 
recevoii- des déclarations de résidence des étran- 
gers. 

Le 1" août I793j la Convention décréta la mise en 
accusation des sujets des pays avec lesquels la 
République était en guerre et non domiciliés eu 
France^ le 14 juillet 1789* Les ennemi s suspects furent 
seuls arrêtés, puis la Convention décréta l'arresta- 
tion de tous les sujets ennemis, le 16 octobre 1793(2). 
La nécessité fut pJus forte que les principes. 

p, 732. — Rolin .Tacquemyns et OefflCÊD, dans la Rei\ de Dt\ fut 
et L. a,, 1870, p. 673. 

(1) Archive» Farlementaù'es^ t, XXXVÏ, p. 648. 

(2) Basdevanr, op. cit., p. 111 à 116. 
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L^eïpuision peut être générale ou bien s'appliquer 
seulement à certaines parties du territoire ; faire 
quitter, par exemple^ le théâtre de la guerre, les for- 
teresses... principaieuient dans le but d'éviter l'es- 
pionnage et les complots. 

MaiSj dans Lous les casj Texpulsion a eu lieu sans 
que des dédommagements quelconques soient dus 
aux individus expulsés, et noue trouvons singu- 
lier que rAlleuiagoe ait cru devoir de ce chef de- 
mander, à la paix, une indemnité de 100 millions île 
francs^ qui lui a été refusée avec raison. 

Il est d'usage, en cas de œénélasie^ d'accorder aux 
étrangers expulsés un délai pour sortir du terri- 
toire. 

Dès le seizième siècle, il était de règle en Angle- 
terre d*accorder un délai de quarantejours. Le traité 
de Ryswik étend ce déiai à six mois et le traité d*U- 
trecht donne une année aux négociants étrangers, 
sujets de rEtatennemi, pour effectuer leur départ (1). 

Il est clair qu'aujourd'huij avec la rapidité des 
moyens de communication actuelSj des délais aussi 
prolongés seraient excessifs; ils peuvent être équi- 
tablement réduits à quelques jours ; c'est ainsi que le 
Transwiial a ordonné Texpulsion dans les quararjte- 
huit heures de tout sujet anglais se trouvant sur la 

(Il Y. dans de Gussy, op. cit., pp. 188, 189, la liste des divers 
délais qui ont été accordés. — Archivea du ministère des affairea 
étra't^yèreSf fondis Anglelerre, 1701-1713. Mémoires et Dùcunitiits, 
15, 2» pièce, p, 41. Méïïïôire du SO mars 1744 sur la mai^ière dout 
il en a esté usé en 170*2^ lors de la mptun: de la France avec TAii- 
gleterre et la Hollande pour les particuliers de ces pays qui se sont 
retii'és de France en conséquence de la déclaration de guerre» 
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territoire t!e la République (1). Mais le principe du 
tiélai DûUÊ paraît devoir être adopté. L'Etat belligé- 
rautû'esl, tVailleurSj pas forcé d'user tle la faculté 
de xènêlasie qui lui appartientj et il est même .dési- 
rable et plus conforme à l'esprit de notre temps que 
isi les circonstances le permettent, il s'abstienne d'y 
recourir. C'est ce qui a eu lieu pendant 1^ guerre de 
Crimée, où les sujets de Russie ont continué à sé- 
journer [>aisitjlemenl en Angleterre et en France- 
De même^ en 1877, lors de la guerre russo-turque, 
Tultase du 12 mai a permis expressément aux sujets 
de la Porte demeurant rlans rem[ïire russe dV con- 
tinuer leur séjour et leurs occupations i>aisibles sous 
la protection des loi^. 

On peut se demantierj avec jdus de raison, si la fa- 
culté de reîourner librement danyï leur iiatrie doit 
s'étendre aux ennemis que leur situation person- 
nelle obligera, dès leur retour cliez eux, à rentrer 
dans les 77iilices ou les réserves do rarniêe active et 
qui, ]iBiv conséquent 3 prendront imrnédiateaient les 
armes contre le pays qui leur a généreusement 
prêté son hospitalité. Endroit strict, il est parfaite- 
ment licite d'user d'un procédé qui ]>rivera l'adver- 
saire d'une partie des ressources qui accroîtra ses 
moyens d'attaque et de défense. Les miliciens et sur- 
tout les officiers, qui seront retenus sur le territoire 
ennemi, seront en moins dans les rangs de Tarraêe 
que Ton aura à combattre. D'un autre côté, les indi- 
vidus isolés que le gouvernement rappelle du dehors 

fl) Rtv. génévulc de Dr. hiL Pubi^v, L IV, 1897, y. 524 j 1S98, 
\K 677. 



pour les faire entrer dan? les rangs de son armée 
active ne sont pas encore soldats; ils sont seulement 
destinés à le devenir dès qu'ils auront franchi la 
fronlière. Puis, garder ces étrangers dans son pays, 
r'est s'astreindre a une surveillance difficile et sou- 
vent injpossil)lt\ ITailleurs^ T^ulversaire usera toit- 
jour> de rei)rèsailiei>. Aussi , la lonilance moderne 
des Etats (1) consiste à laisser ]ïartir les sujeis enne- 
mis, rouelles que soient leurs situations, moins [)ar 
^onèrosilê que pour des révisons ti'un ordre tout-à-fait 
pratique (2). Malgré la déclanition de guerre^ les 
étrangers peuvent donc continuer à résider sur le 
territoire ennemi tant que leur conduile -ècra irr*^- 
jHiK'hable. L'exfjulsion ne sera justiflêo que [mv les 
nère.-sités de la guerre et, si elle se produit, TlHuna- 
nité veut qu'on acroide ties autorisations i]e séjour 



(1) Jutes [tsisdt^vîMii Lf! ih'tttt (Fiirtêftr m haittc mer fenituitri- 
dus qui vofj agent it dtt-liitahfut (l'v}t pfiji^ ieilkièrant, H ans le 
Jouniidde hr. Int. f'itiè, l%0, |i. 1M4, 

(2) Et jkaiijtKiriL uj) ïn\\t ci.'t1i* i>^|;k' n'esl ^las laujiJUi*^ sui\is\ 
(l'rist airi&i gur M, i*huVn':iUj iiiiTji>1ni dv i'inti ruiir iJp Fr^iuce, (li- 
sait, le lii yuûî 1^70 tm Cmya î.éyJsJHtif : « Au début de la g-uerro, 
le g^ouvei Dément ^\n\ï jug:é Imn dVm[<Ac^her les Allemands qu^ sont 
en France dp stirhr liu p^^B ]>our qu'ils \w pLiisf^ent ^^as aUer s'in- 
eoi'paiei- dans les arnit^es ennemies. Les ciicuiistances devenant 
graves el la piêHeiice de ceïj eUan^j^ers pouvant être très nuisible à 
la dufease uationaie, nuuïî avuiis levd ceUc Inlerdietiun et, depuis 
dr-ux jouiïï, nous ]in nonv les mesure^ jiour ptoréderà Itîur aorlie. i^ 

Au contraiiT* Dei^pagïut dit ; « La France a laisse partir mi^nie 
1rs Allemands ajjpelés dariK rainièe de ly«ir ï>ny.s, en considérant 
qn^ils ne pouvairvU fias être Irait es en soldats^ tant qu'ils n'étaient 
pas incûfpori^s. o Despagne tj op, tit.^ p, 539. — Basdt'vant, op. 
i-^U , \i, 915 
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aux sujets ou citoyens ennemis qui se trouvent dans 
une situation exeeptionnellej nialadeSj infirmes, 
vieillards. 

C'est ainsi qu*ane ordnnnance russe du 28 février 
1904 permit * aux sujets japonais de rester en Russie 
pendant la durée de Ja guerre^ sous la proieetion 
des loiSj et vaquer à des occupations pacifiques; 
étaient exceptés les territoires relevant de la juridic- 
tion du lieutenant de Tenipereiir en Extrême* 
Orient (1). Les Japonais ne purent résider en Mand- 
chourie, parce que le théâtre de la ^^uerre était là et 
que les opérations militaires ne perujettaient pas 
d'agir diffèremnient. 

Dès le 10 février 1904^ le gouvernement japonais 
donnait des instructions détaillées relatives aux su- 
jets russes résidant au Japon, vis-à-vis desquels il 
n'avait nullement Tintention de se montrer hostile; 
4 ceux qui se trouvent sur le territoire de Tempire 
pourront continuer à y résider, ceux qui y viendront 
n'en seront point expulsés^ et ceux qui voudront le 
quitter n'en seront pas empêchés. Ils seront tons pro- 
tégés dans leur vie^ leur honneur et leurs biens, 
d'après le texte des lois et ordonnances ; ils pourront 
vaquer tranquillement à leurs affaires et demander 
la protection des tribunaux impériaux, » Le gouver- 
nement impérial faisait, d'ailleurs, remarquer que 
cette mesure devait être considérée comme une bonne 
grâce, et que cette protection n'était accordée que 
dans les limites où les intérêts de Pempire n'auraient 
pas à en souffrir (2). Le ministre de l'instruction pu- 

[\) Jourfral Le Figaro du 29 février 1&04. 

(2) Nagaoka, Etude uur la guerre rus,%o-japonaise au point de 
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blîqtie adressa aux instituteurs une nute dans laquelle 
îl disait : « Les étudiants et les élèves doivent s'ap- 
pliquer à ne se montrer aucunement hi^stiles envers 
les sujets russes. Uae semblable hosîilitè de leur part 
ferait naître^ knoUe égard, de mauvais sentiments 
chez les nattons étrangères. » Entin, le 19 février^ 
dans ses instructions aux chefs des diverses sectes 
shintoïstes et boudhistes, le ministre de l'intérieur 
exprimait qu'il ne devait y avoir « aucun change- 
ment apporté dans l'égalité et la liberté des reli- 
gions (1) ». 

Le Japon s'était déjà conformé à cette pratique^, 
lors de la guerre sino-japonaise; mais le décret im- 
périal du 4 août Î894 imposa aux Chinois voulant ré- 
sider dans Tempire « de faire dans les vingt jours 
une déclaration au préfet du lieu de la résidence pour 
demander l'enregistrement de leur résidence» de 
leurs noms, prénoms, professions (art. 2) (2). Dans 
aucuncaSj on ne devra subordonner l'autorisation de 
séjour à des conditions incompatible,^ avec les devoirs 
d'un bon citoyen^ et n'imposer aucun acte contraire 
au devoir du patrîotismej par exemple l'incorporation 
de force dans l'armée. 

De ces exemples tirés de la pratique moderne, 
on doit conclure que si la retraitf^ des sujets de Ven* 



vue dti droit inteimational, dans Bev* df lh\ lut, et L, C, t. Vï 
(1904), p. 480. 

(1) Nagaoka, ar!. précité » p, 48 J. 

(S) Nagao'Anga, De la prolection accordée aiuc Chhwii^ réai- 
dant au Japon pend an t la guerre sino-japonai$ej dans Bev. yént- 
raie du Dr. Int. P., 1895, II, {>. 577. 
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nemi était considérée jusqu'ici comme la règle (1), 
la continuation de leur résidence ou de leur séjour 
doit être désormais regardée comme étant le droit 
rommiin. Toutefois, la restriction suivante s'impose : 
Tout gouvernement pourra expulser les résidants 
ennemis dont la présence entraverait ou compromet- 
trait la défense du pays. Ce traitement généreux 
s'ins|)ire d'un principe humanitaire et civilisé : le 
principe naturel de^la liberté individuelle. 



SECTION II 

KFFETS DE LA DECLARATION DE GUERRE SUR LES DROITS 

Les droits inhérents à l'individu sont-ils atteints 
par la déclaration de guerre if 

La solution de cette question dépend de l'opinion 
que l'on a sur le caractère de la guerre. Si l'on ad- 
met que l'état de guerre rend tous les individus res- 
sortissants de l'un des Etats belligérants, ennemis 
des individus qui ressortissent de l'autre Etat (2), la 

(1) Pradier-Fodëré, op. cit., §§ 9710, '2711. 

(2) Le droit antique mettait en état d'hostilité directe cl person- 
Dclle non seulement les Etats en lutte, mais les citoyens qui fai- 
saient partie de chaque nation. Inatilulcb de Justinien, liv. 11, t. J, 
g 17. ~ Vattel a partagé cette opinion et, récemment, sir Tràver^- 
Twiss a soutenu que « la paix privée ne peut coexister avec la guerre 
publique. » — Vattel, Le droit des gens, éd. Pradier-Fodéré, 
\^m, liv. Jll, t. 11, ch. Y, î^§ 70, 71, 72, p. 418. — Travers-Twiss, 
Lt', droit des yens, op. cit., t. 11. ch. 11, 111. pp. 49, 75, 77, 79. 

Cependant, la giande Charte anglaise de 1215 contenait déjà des 
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déclaration de guerre rompt les rapports privés 
des citoyens ou sujets respectifs et supprime leurs 
droits. 

Si l'on admet, au contraire, que la guerre est un 
rapport d'Elat à Etat, qui n'existe jamais entre les na- 
tionaux, qui € ne peut avoir lîeu qu'entre gouverne- 
ments (1) !*; en tant que simples particuliers, les in- 
dîvidïisne sont pas ennemis (2), leurs rapports privés 
subsistent et leurs droits ne sont pas annihilés par 
la déclaration de^iuerre. 

1° Dr la liber fè du commerce. — Est-ce à dire que 
la faculté de contracter quî^ de droit commun leur 
appartient, reste intacte^ Est-c^^ à dire que la décla- 
ration de guerre ne produit aucun effet sur le com- 
merce^ sur les contrats passés entre les ressortissants 
des Etats belligérants^ sur leurs droits, leurs obliga- 
tions, leurs relations d^affaireslf 

Non;, certeSj le commerce, qui est avant tout une 
relation de paix, souffre toujours de Têtat de guerre. 
Et si Ton abandonne le domaine de la ti^èorie, pour 

dlsposi lions bumnioËS : a Elle Héfenduit de saisir cL confisquer les 
mardiandises lie** nétrnciants êirangerp, à moins que ce lit- fut pnr 
rept égailles, j^ — Monk^squieu, V Esprit des Lois, lîv. XK, ch. XIV. 
— La Ligue hanséalique obtint ijue ses marchanda ne seraient puint 
inqQiéléset pourraient continuer à ne livrer au négoce, — Nya, Le 
droit de l^ (fuerve et leii précayseurs de Gi'Oiiun^ Bruïeiles, 1882, 
p. H6. 

(1) No|(* de Pinbftiro Ferreira sur le | J du liv. \\l du Droit des 
ffen», de VatlelT éd, Pi'adif'r-P'oiiëré^ t. II, p. 419, 

(2) L'arlicle jirumier du manuel de Vlnstilul du Droit Inî. dit : 
« T/étal de guerre ne comporte dt^s aclea de violence qu'entre les 
forces arniépfi des Etats belligérants, ti 
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se placer sur le terrain pratique, de nocûbreuses rai- 
sons font hésiter sur la solution à adopter. Deux sys- 
tèmes sont en présence: L'un admet romme règle la 
liberté du commerce. Celle-ri ne peut être limitée 
que par des lois faites expressément dans ce but et 
les restrictions qu'elles édictent ne doivent pas être 
étendues. C'est la théorie qui domine en Allemagne et 
bien qu'elle ne soit pas adoptée par l'unanimité des 
jurisconsultes de ce pays, elle s'accorde bien avec la 
tendance actuelle du droit international en temps 
de guerre (1). 

L'autre système pose comme un principe que la 
déclaration de guerre doit arrêter toute transac- 
tion (2). L'interdiction du commerce a pour eflfet de 
rendre illicites, d'un pays à l'autre, les actes consi- 
dérés comme commerciaux : achats, ventes de mar- 
chandises, opérations de change, entreprises de 
transport... Les actes contraires à cette prohibition 
sont nuls, d'une nullité définitive, qui persiste même 
après la conclusion de la paix. La guerre implique, 
en effet, une altération profonde des rapports entre 
particuliers, des obligations nouvelles naissent, des 
droits sont restreints en vue de la défense du terri- 
toire. Va-t-on laisser au commerce toute liberté? 
Il pourra gêner les opérations militaires, procurer 
aux ennemis des ressources pécuniaires, des rensei- 



(i) Lueder, dans Holtzendorffes ffandbùch, t. IV, § 87. 

(2) Cette opinion était autrefois soutenue par Bynkershoe^, Vat- 
tel et, récemment, par M. Pillet, Les lois acluelles de laguevrCf op, 
cit., p. 76. - Grotius, op. cit , liv. III, IV, t. III, p. 123 et s. — 
Vattel, op. cxL, liv. III, ch. XIII, § 196, t. III, p. 76. 
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gnemenis sur leur siluaiion, leur force et leurs des- 
seins; la luLLe serait prolongée et le succès compro- 
mis (1). 

Totis les gouvernements se délient du commerce^ 
parce qu'il est de sa nature cosan"ï|jolite et qu'il fait 
craindre que quelque précaution que Ton preane, 
Tappàt du lucre incite les négociaias à des actes con- 
traires à leur patrie* Le fait du commerce des parti- 
culiers a d'ailleurs quelque chose de contradictoire 
avec les hostilités poursuivies eu même temps par les 
Etats. La permission de faire le commerce aboutit à 
rendre la condition des belligérants analogue, sinon 
supérieure à la condition des neutres. Ces derniers 
pourraient, avec raison, se plaindre d'être, ace point 
de vue, placés sur le même rang que les liabîtants 
des pays belligérants qui, ayant à ia guerre un inté- 
rêt direct^ doivent, en supporter les incommodités dans 
une plus large mesure qu^eux. Cette théorie nous 
parait être Ja conséquence de l'ancienne idée que la 
guerre est un rapport d'individus à individus. S*il est 
choquant de voir des commerçants profiter dé Tétat 
de guerre^ supprimer les relations commerciales en- 
tre les deux peuples^ c'est coramottre^ au point de vue 
économique, la plus grossière des erreurs. On se 
prive^ en effei. de part et d'autre, des ressources 
au moment où Ton en a le plus besoin* On paralyse 
l'industrie et la vie économique est suspendue dans 
deux pays beJiigèranis qui se font un tort égaL Les 
neutres profiteront de cet état de choses, il y aura 
un déplacement dans les transactions. 

(ij HelTtei , op. cit., p. ^234, — Guelle, o^i. . (7., p 48. 
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En fait^ le commerce continuera entre les deux na- 
tions par la fraude^ et quand la pais surviendra, les 
Etats belligérants épuisés auront à reprendre une 
Tie nouvelle; ils auront perdu le moyen le plus prompt 
de se relever de leur défaite ; le commerce qui^ par 
les échanges qu'il provoque, fait naître la richesse^ 
donne la vie, l'activité et des ressources pécuniaires 
à une nation. 

L'interdiction du commerce pendant la guerre est 
aussi une grave faute politique. Le maintien' des rap- 
[mrts économiques est le plus puissant agent de rap- 
]>rochement et de paix; si on les supprime, on sup- 
prime par le fait même de nombreuses ciiances de 
paix. On a intérêt à ne pas brouiller les nations entre 
elles^ puisque leur union peut forcer les gouverne- 
ments à la paix ;ne serait-ce pas injuste- de mêler des 
commerçants àlaguerre'?CesconsidérationspraliqLies 
n'ont pas prévalu en doctrine ainsi qu'en fait, La 
crainte de scandales provoqués par le commerce qui 
est de sa nature cosmopalite, a fait admettre comme 
principe que les relations commerciales cessent de 
plein droit à partir de la déclaration lie guerre (1), 



(1) CeUë tnterdiclîon résulta iji^o f^cto de la décUratiuû de ^'^iierre 
pour certalQS ivuteura : Byiik^arahoek. op. cit., liv, I, ch. lïl* — 
WbealoD, op. aii,^ t I, p. 295, — PiMlliiïiQie, op. cit., L 111^ p. Utj* 
— Travers-TwUs, op, cil,, l. Il, p. 102. — ^ Guelie, op. cit., t. 1, 
j>. 46. — Une nouvelle théorie dét^lare que celte iuiqrdïrtïon doit 
t^tre édictée par les g-ouverneiiients — Mas?^éj op. cit ^ t. l, p. 121. 
-^ Heiïler. op. cit., p, 234. — Eti fair, aujourd'hui encore, la décla- 
ration de guerre est regardée comme entraînant de plein droit \'m- 
lerrufition de ri>s ri^întion*^- — PièdeJièvie. PrArifi, ^p. rif.^ k M^ 
p. IH2. 



sauf la fixation d'un délai raisonnable^ puur permet- 
tre aux intéressés de finir leurs opèralions^ sauf des 
dérogaiioos, qui out été apportées à cette règle. On 
irauLorise ]a liberté corniuercîale que lorsqu'elle fait 
Tubjet d'une t^oncession lortnellej soit totale, soit par- 
tielle de la pan des Etats belligérants. Tel a été le 
sysitème suivi fiolaniment par la Fraace, l'Angle- 
terre, les Etats-UniSj la Hollande, TEspaj^ne. 

Ces concessions sont qualifiées de passeports, licen- 
ces et sauf-conduits. Les licences sont des [lermissions 
de continuer pendant la guerre, sans crainte de cap- 
ture, les opérations commerciales; elles procèdent 
dans chaque Etat de Tautoritè souveraine^ seule com- 
pétente pour se prononcer sur les considérations d'u- 
* 

tiliiè ou de nécessité politique. Leur objet e?^tde met- 
tre à l'abri de la capture les marchandises^ ainsi que 
les navires affectés à leur transport. Elles sont unila- 
térales et sans valeur à l'égard de la puissance en- 
nemie; elles lient uniquement les autorités ei hs tri- 
bunaux de l'Etat qui les a délivrées. 

On distingue les licences générales et les licences 
spéciales nu individuelles qui sont délivrées aux na* 
lionaux aux sujets de leurs alliés^ au!c stijets d'un 
Etat neutre ou aux nationaux de rennemî. 

Les premières contiennent pour tous les sujets une 
perniission absolue tle faire le commerce. T'est ainsi 
qu'en 186^1, lors de Texpédition de Chine, la licetice 
générale de faire le commerce fut donnée aux sujets 
anglais et français dans leurs rapports avec les Chi- 
nois; il en fut de même lors de la guerre de Crimée, 

Les licences gt^nèrales aboutissent à i^uiïprimer l'é- 
tat de guerre dans les rapports commerciaux des par- 
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tîculiers cks Etats helligérarus. Aussi sont-elles seu- 
lement arcordées en cas de conflit avec des [inissaD- 
ces lointaines ou exotifjueSj parce qu'avec elles le 
commerce n'otffe pas les mêmes inconvénients qu^au 
cas où les puissances seraient limitrophes ou rappro- 
chées. 

Les licences spéciales oni pour but de permettre à 
telle personne déterminée d'importer ou d'exporter 
ceriaînes marchandises; d'ordinaire, l'autorité mili- 
taire accorde ces licenceSj qui sont individuelles et 
incessihle-j sous des condiûous variables, poar un 
temps ou une durée illimitée (Ij. 

Dans touis les cas, Tinterdiction du commerce est 
une question de degré. Les nombreuses raisons qui 
font suspecter le commerce des belligèrantSj n'exis- 
tent plus pour les neutres. 

Lf's sujets des Etats neutri's continuent leurs rela- 
tions commerciales et le princif)e de la liberté du 
commerce, pour eux, ne peuL avoir qu\ine limite: 
les nécessités des opérations miliiaires. L'ordonnance 
russe du '^8 février 1904 s'exprimait ainsi : « S" Les 
sujets des Etats neutres pourront contiuuer, sans 
entraves, leurs relations commerciales avec tes villes 
et ports russes, à condition qu'ils observeront les lois 
russes ei les principes du droit international ; 4* les 
autorités militaires devront prendre toutes les mesu- 
res nécessaires en vue d'assurer la liberté du com- 
merce légal des sujets des Etats neutres^ en tant que 

(1) V. sur les Itceûces, Ronfils-Fïmchille, op. cit„ g 106^2. — 
Pradifîi-Fodérë, o/j.ciL, t. VI, §^2700. — Wheaton, op, ciL, [K 65, 
^ 25. - Guette, op. cit., t. I, p. 49. - Caho, op. cit ,\. IV, § 1970. 
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les conditioas de raction militaire le permettroni (1) ^ 
Il ne doit pas être permis auï nalioas qui se sont 
déclarées la guerre de troubler le commerce des 
neutre^i; siuun il Taudrait dire que deux nations, en 
sedéclarfint la guerre^ uon beuiement rompraieut les 
relations entre elles, mais ausî^^i entre les nations 
neutres. Toute rupture entre deux naiions deviendrait 
une rupture jjênérale. D'où leur viendrait cette auto- 
rité (2) i Avec hi notion nouvelle du pacigèrat et la 
tendance actuelle du droit international, les belligé- 
rants ont des devoirs à remplir avant d*avoir des 
droits à exercer. Ils troublent Tordre international ; or, 
ies puissances pacifiques ont le droit de continuer à 
jouir, soit dans le& rapports avec les belligérants, 
soit dans leurs rapports respectifs, de la paisj dans 
laquelle elles demeurent et qu'elles eutendeni conser- 
ver. Il est donc juste que le commerce des neutres 
soit iibre^ sauf à observer les traités conclus avec 
Tune des nations belligérantes. 

Si Ton veut appliquer d'unu façon intèii;rale ce 
grand principe que la guerre est un rapport d'Etat à 
Etatj il faut admettre que le commerce doit être 
libre pour tous les citoyens, ^ans distin^ruer entre 
les sujets des Etats lielligêranis nu neutres (3), 



(1) Le jomiîul Lv Ftgari) du ^ lévrit^r 1904. 

(2j Archiueîi du uil ni altère dvs fiffaire^^ èfranijèt^ei^. Fonda Au^le- 
lerre, 1681-1804, 9, Mémoires et Documents. Mémoire sur le cora- 
meictî de!? neulreî:, en temps de i^uerr^, itiitr-^ la l'iance et l'An- 
gleterre, par Cham[jËUUX (1703), jjiêce 14, p. 82» 

(3) Lea i^ujels de^ [juissan^ien alliées possèdent la Hberlé du com- 
merce. — Pradier-Fodéré, op. cit.j I. VI. p. 694. - Piéddiévre, 



" a40 — 

Ace principe, on peut apporter oertaînes restrictions 
relativps aux objets ayant un rapport direct avec la 
guerre et pouvant varier au gré des Etats belligé- 
rants ; h^ur cûmmnrce devra subir pJus de surveil- 
lance, mais les sujets des Etals belligérants et 
neutres resteront libres dans leurs rTaasaclions. Les 
mesures prises par le gouvernement japonais tou- 
chant le commerce des sujets russes coïncident avec 
ce principe avance dn droit des gens (1). 

g** Dr^oits nés avant la déclaration, — Si Ton admet 
que la guerre est exclusiveiuent un rapport de droit 
public entre les EtatSj on doit en conclure que la 
déclaration de guerre ne saurait avoir comme consé- 
riuence de rompre les rap])orts de droit privé entre 
les nationaux des puissances belligérantes. 

Les contrats restent valables et il n'v a aucune 
raison pour décider que les obligations contrariées 
de bonne foi avant la dèclaraiioa de guerre ne doi- 
vent point recevoir leur exécution. La guerre n'est 
pas, en effet, un inocie d'extinction des obligations. 
Mais elle peut être consulèrèe comme un cas de force 
majeure et, comme telle^ elle peut exercer une cer- 
taine influence sur leur exécution. L'état de guerre 
peut rendre impossible raccomplissement d'un acte 
pour lequel on s'est engagé ; baux, paiement d'une 
lettre de change, livraison de jn:uxliandises,.. Maïs 



op. cit., l. Il, p. 164. — Coiiira ; Wiieulon, op, cif,, t, 1^ p. 305, 
— A. DeBJîirdiiiN, op, (Hf., ]k 38. 

tl) Art. de Nagaoka daaa Rl'lk de Dr. lut. et L. C, 1904, t. VI» 
p 483. 
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l'exécution des obligations nées avant la dèflaration 
de guerre n^est que reiardèe, les contrats qui en sont 
la source ne sont que suspendus. Les obligations 
subsistent et continuent à lier les parties- Les actions 
judiciaires qu'entraine la non-exécution des contrats 
sont aussi suspendues, s'il y a impossibitîtè maté- 
rielle pour les citoyens de Tun dea Etats belligérants 
dç poursuivre Texècution cie ces contrats devant, les 
tribunaux de Tautre Etat. Mais, en |ïrtnci[>ej la 
guerre ne saurait suspendre les actions judiciaires 
des particuliers. Pour que Pêtranger devînt non 
recevable par le seul effet de Tétat de guerre, il fau- 
drait que sa qualité de s^ujet d'un Etat ennemi lui 
infligeât une sorte d'incapacité ou d'inhabileté d'ester 
enjugejiient. Or^ la guerre ne peut, par elle-même, 
modifier ou altérer la capacité des individus (1) ou 
des personnes morales (3), parce que la guerre e.^t 
un mpport d*Etat à Etat et que les maximes moder- 
nes de la guerre ne s'opposent pas à ce que les dioiis 
individuels des sïijets ennemis puissent être réguliè- 
rement poursuivis devant les tribunaux compé- 
tents (3). 

Ttmtefois^ les Etats belligérants sont maîtres de 
décider qu'il ne sera reçu aucune action en justice 
contre les nationaux de la part des citoyens de PEtat 

(1) Massif, /.f droit commet^cud dan^-t .'<pjî rapport» avtc h- droit 
des f^ena fî te droit ciinl, 1874» f. î, p. 12^. — Conlra : Travers- 
Tvvias, op. cit., t. II, |t iiVI et s. 

(2) Contra : Whealon, EléiHcnU de Dr, Int., op. cit., î. I, p. 3!3G, 

(3) Hefttei, Le Dr, hiî. de l'Europe, traducl. Eiergaon, 1873, 
1. Il, g 122, p 23:.iet ^. - Pradier-Fodéré, op. cit., i. VI, i; 2720, 
p. 704 
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ennemi. Pour cela, i] faut que les nécessités de Ja 
guerre Texigent. 

D'après la pratique et les auteurs (1), un E(.at « est 
tenu de payer ce qu'il doit à des ressortissants de 
l'Etat eîinejui ». C'est ainsi que l'Etat, qui a emprunté 
avant la guen-Oj devra payer aux échéances les inté- 
rêts de sa dette aux porteurs de titres. A plus forte 
raison^ doit-on admettre que les droits des citoyens 
qui sont nés avant la déclaration de guerre restent 
intacts penilant la guerre (2). 

3' Droits nés après la déclaration de guerre, — La 
déclaration de guerre peut être de nature à mettre 
obstacle à la formation de contrats qui donnerait 
naissance à des droits. Lorsque deux nations sont en 
lutte déclarée^ Taction des individus ne saurait, chez 
aucune d'elles, sans porter atteinte à l'ordre public, 
se mettre en contradiction soit directe, soit indirecte, 
avec celle de l'Etat. Or, celte contradiction se pro- 
duirait si. pendant que IVEtat belligérant cherche à 
paralyser Jes forces de l'Etat ennemi j un de t<es res- 
sortissants contractait avec l'Etat ennemij et par 
suite lui assurait des avanta^'-es susceptibles de se 
traduire en un accroissement de forces offensives ou 



(1) BluiitgcliJi, op, cil. y § t)o8. — La mise eu séquestre^ eu 1753j 
de la dette de Silésîe par Fiédêrîc II Tut liriaiiitubineii! blâroée. 

(2) SubsigÈent el Us droits rëels et ies dï'oits de créance. Les hy- 
pothèques consentîeâ sur des immeiildes appaitenant à des sujets 
de TEtat euiiomi, au [jiùfîl dea tiers appai lenunt à une nation neu- 
tre doivent être réputées valables, — Journal de Dv InL Privé 
(Glunet), 1896, [k 10:? >, 
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défensives {1), Et peuvent être poiisidérès comtne con- 
traires à Tordre public (2) les contrats conclus entre 
citoyens d'Etals belligérants, et par suite être décla- 
rés nuls, pour cause illicite. C'est ainsi que les sous- 
criptions à l'emprunt Morgan^ recueillies à Berlin 
en 1871 par le banquier Guterboek furent considé- 
rées comme nulles et qu'il fut lui-même condamné 
pour crime de haute trahison (3). 

La question des emprunts devient tîe plus en plus 
importante avec les dépenses énormes qu'occasion- 
nent les guerres modernes. Il s'agit de savoir si les 
nationaux d'un Etat belligérant peuvent souscrire à 
nn emprunt fait par TEtai ennemi. 

Le fait de souscrire à l'emprunt ennemi donne à 
cet Etat des ressources nouvelles, plus de force^ le 
moyen de lutter pendant plus longtemps. On pourrait 
considérer cet acte comme un acte d'hostilité soumis 
à Tapplication dft Tarticle 84 du Code Pénal, Néan^ 
Tnoins^ il n'y a pas de secours en argent , à titre de 
libéralité j de donation ; les emprunts ne se font plus 
gratis ; on les fait même payer fort cher à ceux qui 
en ont besoin, aux gouvernements qui font la guerre. 
Il y a un contrat à titre onéreux. Et l'on peut se de- 
mander si sont valables les contrats faits après la 
déclaration de guerre entre citoyens des Etats belli- 
gérants ou entre un Etat et les ressortissants de 
l'autre. 

La solution semble n'être pas douteuse j après 



(1) Sainte-Groix, op. cit., p. 199. 

(2) Art. Ii3i et 1133 du Code civil, 

(à) Geffken sur Heffter, o/>. cit., § 123, note 5. 
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avoir admis que la guerre est exclusivement un rap- 
port juridique d'Etat à Etat, et qu'elle n'empêche pas 
les relations communales entre les citoyens des Etats 
belligPT.mts. Les droits nés après la déclaration de 
guerre sont valables, et la nullité civile des contrats 
et leur sanction pénale ne pourront être prononcés 
par les tribunaux qu'autant qu'ils auront été expres- 
bèniejjt interdits par TEtat belligérant à ses ressor- 
tissants et que leur caractère attentoire. soit à Tor- 
dre [ïublic, soit à la sûreté publique, se trouvera 
placé au-dessus de toute contestation. La déclaration 
de guerre n'empêche donc pas les rapports d'indi- 
vidu et la naissance de droits. La question devient 
plus délicate quand on se trouve en présence d'un 
contrat passé entre un Etat belligérant et un citoyen, 
de PEtat ennemi , surtout s'il s'agit d'un emprunt 
qui est destiné à continuer la guerre. Il semble qu'il 
y ait incompatibilité entre le caractère étroitement 
national des guerres, et l'esprit comospolite et inté- 
ressé de la finance. 

Il paraît étrange que des nationaux contribuent à 
assurer le succès d'un emprunt qui est destiné à les 
cfunbattre. Et pourtant, c'est ce qui a lieu, l'intérêt 
l'emportant sur l'idée de patrie. Cet acte est critiqua- 
ble; mais, en droite les contrats entre les nationaux 
d'un Etat belligérant et l'Etat ennemi sont valables, 
et^ à défaut de prohibition formelle édictée par le 
gouvernement, il semble difficile aux juges de pro- 
noncer la nullité civile de tels contrats et surtout de 
leur attribuer un caractère délictueux susceptible de 
motiver l'application de sanctions pénales. Aussi, les 
mesures prises à l'occasion de l'emprunt Morgan par 
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rem[»ereur d'Allemagne nous pai^aissent injustifiées 
en droit, si, en fait, elles pai-aissent légitimes. On doit 
donc restreindre au uiinimum leseffetiide la déclara- 
tion de guerre sur les droils des iiarticuliers, 

Dang la mesure où les nécessités militaires le per- 
mettent, on doiJ laisser la liberté àv^ rtiinmerce^ et la 
déclaration de guerre ne devra [>as empêcher les 
droitsî de naître ou d'être exéculés (1). Les belligé- 
rants qui'Sortenl de Tétat dedroiiont une tendance 
à abuser de la force ; il api^artient mix neutres d'itit- 
jjoser des devoirs a ceux qiîi iroublent la paix publi- 
que. Le prf^grès réside dans )a limitation de plus en 
plus étendue des droits des belligéranis ei rextension 
des droits de ceux qui ne sont pas des agents actits 
dans le coniiit. 



(1) Balkii, ÎJes effets de In (ih'îttj'ttffon fit' tjUcrre tatr in^^vonirahf 
pans 187 L 



TITRE TU 

Effets de la déclaration de guerre 
sur les Biens, 



Autrefois, la guerre reposait sur l'idée qu'aucun 
droit n*eîistaii entre les belligérants. La guerre de- 
vait nourrir les gens de guerre, et Jes biens n'étaient 
nullement respectés. Le vainqueur les détruisait ou 
se les appropriait comme butin. Grâce a rétablisse- 
ment des armées permanentes et à Tinfluence du 
christianitsmej on songea à réfréner le pillage. L'or- 
donnance de Charles VII, de H39j * défend aux gens 
d'armes de piller," voler, prendre et rançonner les 
laboureurs, d'enlever le bétail, de couper vignes et 
arbres, d'allumer les incendies (1) >. Et Bonnor, 
dans r Arbre des Batailles, examine déjà m si, pour 
la guerre qui est entre le roi de Franche et celui d'An- 
gleterrej les Français pourraient courir denement sur 
la terre des Anglais et prendre leurs biens (2) ^. Le 
problème était important, et ce sera une gloire du 
dix-neuvième siècle de s'être efforcé de faire admettre 



(1) NySj Le droit de fa guerre et (es précurseurs de Grotius. 
p. Ht*. 

(2) Bonnor, Varhr& des butailtes, IV= pMrt,, ch. XXXXVIl, 



que îa guerre est un rapport d'Emi à Etat et que les 
biens des particuliers échappent au (.^otjflit et doivent 
rester à Pabri des confiscations. La prati<jue des con- 
flagrations étaitj en effet, déplorable : elle retidaît les 
ennemis irréconciliable^; TEtat rtùriail son crédit et 
nj an q liait à îa bonne foi, 

Aussij la grande majorité ites piiblicistes (1) se 
pr<»nonce contre la confiscation et ranicle 38 de la 
déclaration de Brii^kelles rie IS74 î)Ose le priiH*ipe : 
€ La propriété prrréf' np peut être con^squéen^. L'Ins- 
titut de Droit International a adopté à Oxford, en 1880, 
l'article 54 de son manuel des lois et coutumes de la 
guerre, qui dit: «La propriété privée, individuelle 
ou collective, doit être respectée et ne peut être con- 
fisquée. » 

Noua trouvons des applications pratiques de ce prin- 
cipe dansdifft'^rents traités : Traité de corn nierce de 1794 
entre les Etats-Unis (l'Amérique et TAngleterre (9), 
traité de paix du S vendémiaire an IX entrela France 
et les Etats-Unis (3)^ traité d'amitié du 8 mai 1859 en- 
tre la Répnbliqu<^ Finança ise et Dominicaine (4)j traité 
du 9 mars 1861 entre la France et le Pérou (art, 7J, 
traité de commerce ïranco-espagnol du 6 février 1882 
(art. 6} (5). Nous allons examiner les divers cas d*ap- 



(1) Cf. G,-F. de Martens, Précis, ûp, cit., g 279. — Travera- 
TwJSs, op. cii.^ i. II, p. 95, — Kent, Commentaires, op. cît.j i. 1, 
g 56. - Valtei, op. cit., 1 11, p. 4ia — Kluber, op. ciL, n°»^2 vi 
5252. " Calvo, op. dl.. t. IV, ri* 1915. 

(2) De Clercq^ Becueil de» traité» de la France^ i. Il, p. 4S36* 

(3) De Giercq, op. ciL, t. 1, p, 400. 

(4) De Glercq, op. cit., t VI, p. 185. 

(5) De Ciercq, op. cit.^ L XIII, p. 241, 



jïliration du prioripe négatif qui condamne la peati- 
(^ lie de la confiscation, du [principe positif qui établit 
rinviiilaliilit*^ de la propriété [irivée. Nous indique- 
rons d^u ne tnanière générale cummeni et sous quelles 
restrictions ces princi[^es sont aujourd'hui mis eu pra- 
tiqua. 

Les efleiB de la dérlaraiion de guerre sur les biens 
varieni et sont plus ou moins ï m [sortants suivant que 
les f>iensap|>artiennentà un Eiat ou à un jmrticulierj 
suivant qu'il s'agit d'une guerre î^ur terre ou sur 
rner. 

g 1"^ _ Biens de f Etat 

La déclaration de guerre n'inilue nullement sur les 
biens des Elats neutres» Les biens des Etats belligé- 
rants seniijlent ne pas devoir écliapper au régime de 
la ftirce; la guerre étant un rapport d'Eiat à Etal^ ou 
<i tout avantage à atteindre son ativersaire dans sej* 
bienSj meubles ou imineuliles corjiorels ou incorpo- 
rels* Aussitôt la guerre dt clarèe^ les frontières sont 
des limites que l'on cherche à dépasser^ pour attein- 
dre l'ennemi chez luij dans ses forces vives- Les ar- 
mées envcdiissent le soi de Padvei'saire, non pour 
détruire PEtat ennemi^ jnais pour le contraindre à 
reconnaître une prétention déterminée, Aussij tous 
les bienSj constJLuant un mo^ven de résistance, sem- 
bleraient pouvoir lut être enlevées. Nous distinguons 
les biens directement titiliséR pour la guerre, les biens 
du (Ujjuaint^ [>uhlic et les biens du domaine privé des 
Etats i)elligérautâ. 
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1* Peuvent être saisis aussitôt après la déclaration 
de guerre tous les biens dont la destination est direc- 
tement relative à la guerre : armes, arsenaux, ma- 
gasins, munitions, voiturc^s et ino^ens de transports 
militaires, navires de guerre, contrebande deguerre^ 
caisses publiques destinées à la guerre... El Ton ne 
sera nullement tenu de les restituer ultérieurement. 
Une telle règle est toute naturelle : Le premier devoir 
d'un Lelligérant est de diminuer les moyens de des- 
truction de son adversaire. L'article 53 de la Confé- 
rence de La Haye est formel sur ce point : ■ L'armée 
qui occupe un territoire ne pourra saisir que lenumè- 
raire^r les fonds et les valeurs exigibles appartenant 
en propre à l'Etal, les dépôts d'armesj moyens de 
transport,, magasins et approvisionnementSj en gé- 
néral toute propriété de TEtat de nature à servir 
aux opèraiioDS de la guerre (l) », 

2^^ Les biens du domaine public de TEtat peuvent 
être pris et utilisés par Tadvprsaire ■ ils doivent ^tre 
restitués à la paix. Il n'y a pas acquisition de pro- 
priété, mais prise de possession. 

Il est des biens du domaine public qui, sans être 
din^ctement destinés à la guerre, y sont affectés par 
le fait même de la déclaration de guerre, ce sont les 
chemins de fer^ télégraphes, bateaux à vapeur^ res- 
sources pécuniaires- 

L'article 53, deuxième alinéa^ de la Conférence de 
La Haye a décidé que « le matériel des chemins de 



(1) Méiigntiac, ï^om ai coMtumes de la ifiterreaur ierrt\ op. cU. 
p. 397. 
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fer (1), les télégraphes de terrej les téléphoneSj lies 
bateaux à vapeur et autres navires, en dehors des 
cas régis par la loi maritime, de même que les dépôts 
d'armes et en général toute es[^èce de munitions de 
guerre même appartenant à des sociétés ou à des 
personnes privées, sont également des moyens de 
nature à servir aux opérations de laguerre^ mais de- 
vront être restitués et les indemnités seront régîtes 
à la paix. ^ Les chemins de fer, posteSj télégraphes, 
téléphones, destinés aux relations paciflqueSj ?ont ile 
précieux instruments de guerre, qui servent dès 1^ 
déclaration- Us peuvent appartenir à l'Etat ou à des 
compagnies concessionnaires. 

S'ils appartiennent à l'Etat, Tennenii a le droit de 
s*en saisir, d'en user pour son compte ou de faire 
cesser Tusage de son adversaire. lï peut même les 
détruire si les opérations militaires l'exigent. Mais 
il ne peut se les approprier; il pourra seulement 
garder les bénéfices qu'il réalisera dans Texploita- 
tion. — Si ces industries appartiennent à des compa- 
gnies concessionnaires, l'Etat envahisseur peut s'en 
emparer, s'en servir, pour ses opérations militaires 
et pour le commerce, parce qu'elles constituent un 
service éminemment public. Mais on doit rendre 
compte aux compagnies du matériel^ des bénéfices eL 
des dégradations commises (2)* 

(1) Ernonf (le baron), Histoire des chemins dû fer françaia pen^ 
dant la guerrf franco-prussienne, Pari?^, 1874. 

(2) Cf. Méri^nhac, Lois et coutumes dt^ la guerre sur terre. Op. 
eit.^ |j. 318. — On a discuté sur le point de savoir st rétat ennejm 
pouvah s'approprier les wagons et locamotîves. 

Pour laffirraative : Rouard de Gard, Lu guerre eoiîlinentale et la 
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L'arg-eat appartenant à VE\a,t doit être assimilé au 
matériel de guerrej en ce qu'il constimo une ressource 
pré(^ieus6 pour alimenter la résistance. 

3'' Les bie^is du domaine privé de VEtat peuvent 
être assimilés aux l>iejis des particuliers. L'Eiat est» 
en effet, propriétaire de son domaine privé comme 
un simple particulier. A ce titre, il devrait être 
iiiviolable. Le règlement de la Haye s'est prononcé 
en sens contraire dans son article 55(1). Le domaine 
privé de l'Etat ae ilevient pas la propriété de l'en- 
vahist^ant. Mai.s celui-ci a le droit de l'exploiter à 
S(»n profit et de les administrer conformément à 
l'usufruit (2), Les bieus comnuinauxj les établisse^ 
menls d'utilité publique, les monuments historiques 
doivent être respectés conune la propriété privée (3). 

}iropr{éte yrivêe, \k Or^ — Fîore, Lfi noxnivnu Droit Internnflonal 
PubUr, I. lîï, p. 22:^. 

Pour lii néjfalîve : Guelle. op. dt,. II, p. 90. — Rivier, op. eit.^ 
I 63, p. 3V2, — Despafçnet, op. cU.^ S 598, — bluntschlî, op. ct(., 
ar l. 645 6uv. — i^radier-Fodéré, op. aL, Jj 30Û5. — Méiigiihut, La 
Conférence Internationale de ta PaU, Paris, 1900, | H4, p. 236. 

{\) Art. 55. — LT^taï occupant iii^ s(^ coîiisklêiei-a jïas comrae 
arlminisJratifUf e< ii su/roi lier i\^s éâ\f\<:<^H publics, itumenblt's, farêlis 
fît eiploitaMons af^ricoff^Ë^ appart^tiaot à l'Ktat ennemi et se frouvânl 
dans ïe pays occupé, U devra sauvegarder Ip tonds de ces propriétés 
et les admmistrer conformément aux rè'^li^A de Tuiàutruit. Les biens 
des eummunes^ ceux des èlabiisseuierits cûnaucrés aux cultes^ à ta 
charité oi à l'instrut:tiojnj aux arts et aux sciences, niênu» apparte- 
nant ;t TEtat, rueront Irailës comme la propriété piivée. 

Toute saisie, destruction ou dégradation intentionneUe de sem- 
blables établiBsemenlST de monuments liistoriijui-s, d'œuvres d^ar* 
et dt' scieuce est interdite et doit ûtre poursuivie. 

(2) Mérifïiliac, Conférence de la Paix, op, eiL^ p, 240 

<3) Art. 56 de la Conférence de La Hayo. 
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§ 2, — Propriété privée. 

Les efleta de la ilèclaration de guerre sur la pro- 
priété privée varient suivant qu'il s'agit de la guerre 
terrestre ou maritime. 

Ho 1, — La propriété privée daiu la guerre terrestre. 

L'artîcle 46 des lois et coutumes de îa guerre sur 

terre adoptées à la Conférence de paix en 1900 pose 
le principe suivant ; « La propriété privée doit être 
respectée, elle ne peut pas être confisquée (1), » 
Jusqu'à la fin du dix-huîtièrae siècle, la propriété 
privée des nationaux ne fut pas plus respectée que 
leur personne (2), Depuis^ on (observe le principe en 
vertu duquel la guerre est un rapport d'Etat à Etat, 
qui doit laisser de côtelés biens des nationaux enne- 
mis (3). 

Ce principe comporte de nombreuses exceptions 
commandées par les nécessités de la guerre. Ainsi, 
les particuliers ne pourront se plaindre delà destruc- 
tion de leurs biens, conséquences de la lutte et des 
opérations militaires. 

Autrefois, on rnnlisquait sans nécessité tous les 

( 1 ) Mer i g n h ac , La Co nférence In i e ma l iona Is de la Ptz iiv ,op. cit,, 
p. 221. 

(ii) Grotius, up. cit., \. U\, p, 390. — Bynkershoek, op. cit, L. I, 
cIl yir. ~ Vatteï, op. cit., U ïï, p. 42l. 

m Joonwï iJr Droit httt^ittaii mai ;>rprir (C\\uv^\), 180JÎ, p, 1012, 
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bienSy rneu})les oa immeubles, les droits rorporels ou 
incori^oreJs, qui ai^partenaient aux sujets fie i'Etàt 
ennemi. Les règles admises aujourd'hui jiar le^ 
auteurs et dans les conventions intern^itionales :4nut 
inspirées de retfe idée que la guerre n'et^l pas un 
rapport d'individus à individus ei qu'elle doit Iriisser 
intacts les droits des paniruliers. 

La question se pose coinine il suit : Un Etat a-t-il 
le droit de confisquer les propriétés mobilières ou 
immobiiicres qui se trouvant sur un territoire au 
moment de la déclaration de guerre et qui appartien- 
nent À un citoyen de l'Etal ennemi ï Un Etat a-t-il le 
droit de se saisir des droits incorporels qu'il peut 
atteindre ei qui appartiennent aux r-itoyens de 
l'adversaire t 

l** Les sujets de l'Etat imnetni ont, acquis les tnen- 
files ^t râleurs mobilières sous la garantie des lois^ 
qui en assuraient rinviolabilîlé. 

L'Etat, qui protèL^^e cette i>ropriété, ne fait qu'assu- 
rer le respect de sa propre lègislationjen môme temps 
qu'il metses nationaux à Tabri des représailles. D'au* 
tre part, TEtat ne saurait invoquer le cas de force 
majeure pour ordonner ia confiscation, car i! peut se 
défendre d'une laçoo efdcacOj en enjoignant aux su- 
jets ennemis de se retirer eux et leurs effets, s'il juge 
leur préâfinre dangereuse ou nuisible, tout en leur 
donnant un délai sufdsant pour mettre ordre à leurs 
affaires et eSectuer leur retraite (1). 

2° Les mêmes règles doivent prévaloir pour la 



<i) VHltel, Oji. ciL, liv. III, cil. V, § 77. — Pradîér-Fodëré, f^p. 
cit., § 27U, i>. 7aO. — Piéfieltèvrt;, op. ciL, i». 154. 



propriété immobUiàn^. Les parties belligérante,^ n'ont 
aiirun droit sur le? hiens ennemis (jiii se trouvent 
dans leurs territoires respectifs. Les mêmes raisons 
s'opposent à la confiscation. En pernieUant aux 
étrangers d'acrjïièrir des immeubles sur son solj le 
gouvernement local leura iiuplicilement garanti Pin- 
violabilitè de leurs pro])riètèSj comme à ses propres 
siujets. Les anciens auteurs exemptaient les immeu- 
bles de la confiycation (1), A plus forte raison^, aQ- 
jourd'huij t]evons-nous admettre cette règle, 

Eq fall, on a toujours laissé en dehors de la guerre 
\q^ biens meuîïles et immeubles possédés par les su- 
jets ennemis. Un exemple contraire nous est donné 
par la Révoluiion. 

Par décret du 16 août 1793. la Convention ordonna 
le séquestre des biens possédésen France par les sujets 
espagnols. Le 7 >e[ïtembre 1793^ elle décréta la con- 
tiscation de ces biens. Celte mesure fui ensaîîe appli- 
quée aux Anglais; par un décret du 18 messidor 
an II (6 juillet 1794)^ on confisqua tous tes biens pos- 
sédés en France iiar tous les habitants des pays en 
^nierî'e avec la Républicjue. Les décn ts ne produisi- 
rent guère d'heureux résultats. Nos ennemis pri- 
r^ent contre nos nationaux des mesures analogues, 
qui furent très onéreuses et très gênantes pour notre 
commerce et le commerce des neutres- Aussi un dé- 
' crct du 14 nivAse an III (3 janvier 1795) rapporta ces 
mesures et ordonna la resiitiUion des biens saisis à 
leurs propriétaires (2). 

(lï VaUel, op. cit., \, H. \*. 421 - Bynkeîshoek, op. cif.; Iiv. 1^ 
<:K VU 
Cl) B^sdevant, w;n cït\, pp. P2^ uL lïi6. 
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3° La confisranon «les droils incorporels smilève 
plus lie difficultés que les i)iens corporels. En effet^ 
par la saisie des biens corporels tout est cori>oinmé. 
La saisie est définitive. C'est un fait; il ne peut pas y 
avoir de recours, le prupriémire des objets saisis 
n'ayant en fùtce de lui que le souverain saisissant. 

La saisie des biens incorporels laisse encore sub- 
sister le droit. Le souverain saisissant n'est pas 
subrogé ltS<ralement dans les droits du rréaDoier. 
Celui-ci peut actionner son débiteur devant les tri- 
tuûauxdeson pays elle débiteur n'étant pas libéré 
par le premier paiement forcé, pourra être condamné 
à payer une deuxième fois (I). Les créances non 
ècbues ne sont [)as exigibles et Its fonds et, valeiiis 
exigibles apfjartenant à TEtat ennemi n'ont p^is été 
saisis [tendant longtemps. Les auteiirs (tnciens n'ad- 
mettaient cette confiscation qu'avec des restric- 
tions (2). Le droit conventionnel des Etats lui môme 
i>'est souvent ]irûnonré contre !a possibilité de la 
eonfisratiori des créances privées des sujets tnae- 
mis (3), Et pour de nombreux auteurs (4), il est uni- 
Ci) Maasé, h: dt^oit Côinmcrciat linni^ ses ruppovU i*vec (e droit 
des genu et le droit civil, I. I, p. 1*23. — Klilber, op. cit., J ^8. 
— Calvo, op, ciL^ § 2iï85. — Fioil', op. cil.^ ^ l!i9L 

(2> Gi'oUus, op. cit., U tu, p- A90, — liynktirshoekj up. cit., liv. 1/ 
ctL Vil. " Vattel, op. cit., 1. 11, p. 425i, 

(3) Traité du 8 tuai [Hb'I (art, 7) en h a L^ t'nmi-e et la Républi- 
que» Damfiiicaijie; De tJercq, op. cit.. i. VI, p. 185. — Trait** Hu 
9 mars 18G1 (arl, 7) entre lu France et Ui Pérou , De Cltrcq, op. 
cit., VIH^ ji. 19;i, ^ Traité du G février 188:2 (art, 6)eiilrela Fiauce 
et l'Eapdgne; De Glcï cq, op. cit., l. Xtl, p. Mi, 

(4j Deepagiiel, np. ti^, n* 60^2. — Rouarci Me fJard, La fjtterrc 
continentale, op. t?î^, ]j 7S — Hotfrrr, op cit., ^ 1^4, — Huelle, 
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quement accorJè aux gnuverneinents liel!i^èr:ints la 
faculté d^e m pécher leur adversaire de toucJier ces 
créances durant la guerre et d'en percevoir eux- 
mêmes les arrérages. L'histoire nous cite uq exemple 
de rapplication de cetie uiesure [irovisoire et tempo- 
raire. Un arrêté français du 19 messidor an XL 
décida qu\'iucune instance ayant pour objet le paie- 
ment d'engagenienis contractés pour faits de com- 
merce entre Français ei Anglais ne pouvait être 
engagée ou continuée (1). 

D'autres auteurs ('2) pensenr^ au contraire, qu'il y 
a la une ressource de guerre pareille â celie que pro- 
cure l'argent déjà entré dans les caisses publiques^ 
et dont on peut priver son adversaire. Le règlement 
de Là Haye s'est prononcé en ce sens dans son arti- 
cle 53 : il permet de saisir les fonds et valeurs exigi- 
bles appartenfinr pu propre à FEtat ennejni et le 
paiement est par suite libératoire pour le tlêbî- 
teur (3). 

Ce principe, qui a été adopté par la Couff^rence de 
La Hayej est contraire à l'honnêteté des Etats et nui- 



op. riî , t. Il, [^. 116, — CejIvo, op. Cit.. t. IV, § !2289, — Pillet. ûp, 
cit., § i70. — Pradier-Fodaré, op. cit., § 2714, \i. 737, 

{{} Massé, op. Cit., 1, f;. 127. — Pi^dier-Fodérë, op, ciL, U Vll^ 
|2714, p. 744. 

(2) Byiikershoekj ojij, cif., l,t*h* Vil, jj- 5L ^ Vattel, oj*. ct^^ t. II, 
p. 4'252. - Bontils Pauchille, op. cit., § 1192. - Rivier, op.lcii.,^ 63, 
[K 308,— Lœoinsf, tUm» Hevue de Dr. lut, et L. C \. IV, p !06. 
— Mérig'dhuCj Lois et coutumes de guerre sitr terre, op. cil,, p. 3!3. 

(3) Mériiînhac, Loifi fit i^ontumes de îa yuvrre sur terre ^ op. cii.^ 
p, 314, — ^Méngjihru^ La C'tHfèreHce lui^rnitUonale de lu PaijCy 
^ 11:^, p. 2:i'i. — MtimtpJ iïe f'ffh^titHt de lh\ hif , nr\. m. 



sibr^ h leur crédit ; il a ètè inspiré par la craiiUe de 
donner des ressoiirres à Fadversaire. Aussi devons- 
nous rinterpréter restrictivemeiUj en n^oiibliant pas 
que la guerre est. une relation en^re gouvernements 
et que les conventions particulières qui unissent 
leurs sujets respectifs doivent être laissées intactes. 
Par consèquenf, il est reconnu qu'une purssanco 
belligérante a le droit de confisquer les dettes con- 
tractées par sen nationaux envers PEtat ennemij en 
se les faisant payer à elle-même; un Etat bellîgérant 
peut Confisquer k son profit ce qu'il devrai f payer 
lui-même aux sujets de la puissance ennemie, notam- 
ment en saisissant L^s rentes de la dette publique (1), 
Mais puisque nous avons admis le principe de la 
liberté des relationscommerriales, nous devons aussi 
admettre que les dettes contractées respectivement 
par les citoyens des Etats belligérants, soit avant 
soit après la déclaration de guerre, ne doivent pas 
être confisquées par les gouvernernents. Les guerres 
sont un rapport d'Etat à Etat; grâce à la balance des 
importations et des exportations^ les ressources 
enlevées aux Etats seraient sensiblement égales et il 
ne faut pas se lancer dans desmesares de représail- 
les contraires aux principes, nuisibles au commerce 
et au crédit des individu^^ et des nations. 



(1) La pralique a varié. En ce sens : Ootiflscatioti <ie l'eiiHirunt 
df; Silésie en 175;i — Travers-Twiss, op cU., Il, 104. — WlieatonT 
ElémeniSy op. ciL, 1, p. l!S1. -* Eu stms (contraire . Conduite de 
rAtigletetTP, en 1854, (mup- r^niprunt msso-hollandEïiK. — Trav.TK- 
Twias, op. cif., n, |j, 106. — Calvo^ op. rU., IV. p, 55. ^ P^a^iier- 
Fodëré, op. cit., VI, p. 751 
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JX^ 2. — La propriété privée dans la guerre marîtlme. 

La protection de la propriété privée est plus diffi- 
cile dans la giiorre uiarUime que dans la guerre 
terrestre. Il existe, eu effei, des rapports très étroits 
enireJa marine marchande et ia marine de guerre. 
Les marine exercés peuvent passer d'un navire de 
commerce sur un navire de guerre et les navires de 
coniuierce eux-mêmes peuvent être transformés en 
navires de guerre. Il paraît aussi bien difficile à une 
puissance maritime de premier ordre, telle que 
PADfjleterre et les Etats-Uuis^ de réduire les Eiats 
continentaux par suite (te leiïr impuissanceà j^rendre 
possession du territoire de ces Etats autrement qu'en 
«'attaquant à Jeur commerce^ qui leur donne de con- 
tinuelles ressources* D'autre part, on ne peut pas 
supprimer }trusquemenl les relations commerciales. 

Nous srunrnes partisan de la nécessité de leur 
maintien et de la liberté des transactions. 

Devant les difficultés que soulevait une telle ques- 
tion^ la Conférence internationale de la Paix s'est 
déclarée incompétente et. a émis simplement le vœu 
que *la proposition ten liant à déclarer rinviolabilîté 
de la propriété privée dans la guerre sur mer soit 
renvoyée à Texamen d'une conférence ultérieure (1)», 

Nous n*avons donc pas ici un principe directeur 
comme pour la propriété privée sur la guerre terres- 
tre. Et en matière de guerre maritime, le droit de 



(i) ^léri^nhar, L'^ Cot}féyen*ie hitÉrnationale de In Paijf op. cit., 
IJ, 247 
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prise{\) subsiste et la règle géaérale est que, à l'égard 
de chaque beHigérantj tout navire de commerce 
ennemij ainsi que sa cargaison, est légitimement 
capturé. 

La déclaratiniï de guerre donne naissance au droit 
de prise ] et, en principe^ ii n'y a de prises valables 
que celles qui se font après la guerre tléclarèe (2). 

('e droit ne s apphque qu'aux navires des nationaux 
des Etats S^elligèrants, le commerce tles neutres reste 
libre ei les navires des nationaux des Etats neutres 
ne sont pas soumis an droit de prise. 

Depuis le Congrès de Paris de 1856, le pavillon 
neutre couvre la cargaison du navire sans distinction 
entre la marchandise ennemie et la march;^ndise 
neutre^ àTexception toutefois de la contrebande de 
guerre (3). La déclaration de Pari^^ du 16 avril 1856 
a aussi réduit les chances de capture auxquelles est 
exposée la marine marchande des nations belligé- 
rantes par rabolition fie la course. C'est dire que le 
droit de prise, restreint à la marchandise ennemie 
sous pavillon ennemi, ne peut être exercé que par les 
navires de guerre des Etals belligérants (4). 



(1) Duverdy el Pjsloye, Ty*mié des prises^ Paris, 1855. 

CI) Dès 17U0, ce prinripe était atimis. Archives du rninisfère des 
affaires éirangèf*es^ Foods Fraocti, 9. Aiflémoite sor les prises et 
leur juiÎBprudftnci?, rédigé au mmiïtlèrt de la marine vers 1700, 

p. ns. 

(3) BluntKchli, op, cit, arl. 669- — De Bo^k, De la propriété 
privée ^on» pavition ennemi^ Paria ^ 1882, p, i264. 

0) Autrefois, di^s armateurs étaient commissionnés pour [airô 
des prises en mer sur Tennemi. Des inatruciioDs leur étaient don- 
ïiëes avant de leur délivrer des letlres de marque et de leprésailles. 
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Il est «ne atténuation au droit de prise ^fui, bien 
que n'étant pas prévue par une Convention interna- 
tionalCj n'en existe pas moins en fait. Elle est stipu- 
lée dans des ti'aiïès entre Etats ; c'est que TexercLce 
du droit de prise ne coïncide plus avec la date de Ja 
déclaration de guerre. 

Autrefois, aussitôt la guerre déclarée et quelque- 
fois même avant, les navires de commerce des Etats 
belligérants, qui se prouvaient dans les ports ennemis j 
étaient saisis^ et les navires qu'on trouvaient en pleine 
mer étaient arrêtés Cet itcte est uonnu sous le nom 
d'embargo (1)- Cette pratique n'a pas encore disparue. 
L'[ntstitut. de droit international, dans t^a dix-neu- 
vième session, tenue à La Haye, du 18 au 24 août 1898, 
]*a condamnée d'une manière absolue, parce qu'elle 
iitteint des navires venus tians les portai sous la foi 
des traités, ou bien des navires qui sont en cours de 
route et qui ignorent la déclaration de guerre. Pour 
éviter ces surprises iniijues et contraires aux rela- 
tions commerciales, des délais sont accordés aux na- 
vires marchands élrangers pourquiiter le pays, aux 
navires en cours de route pour rentrer dans leurs 



mais 9]U*'^ n'ëtait^iit |>as ob^ervéew fi;ir ces armateur.'*, cfui d(?^'rt- 
ûaif^nt de vrais « ^iratptg paï^ntëî! ï^, — Archiver du ministère des 
u/fuirefi i^hangèreSf iotiiis Arïnieterre, 1715 1754. Mëmoires et Do- 
cumeiits, àl^ p, 9^, 1*^ pièi:e. Mémoire sur lus lormalilé^ obseivêes 
dpus la Gjaiide-BreJagne, pour auloriser le» armeiJirntî> de vaisseaux 
<h iiuene pour l'airo des inises, 

{Ij C.-F, de Martenp, Précis dv droit deis fff^Hîi, op. cit., T. Il, 
^, 316 ^ Ce nom vienl de l'espagnol « embarifar t>| arrêter. — 
DeÉ;pa^n«ti o^. tiiL, p. 516. - De Oussy, P/td^es et caustm cétèbres 
<iti droit mur iti me i op. cit., p. 184. 
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ports et se mettre en sûreté; c^est re qu'on appelle : 
induit {1), 

Le délai accordé doit être asse^ lou^ (2) jiour per- 
mettre au navire d'achever sun char^^ement et de 
gagner avec toutes les garanties ile sécurité le pa} a 
le plus rapproché tk son pays d'origine, ou nlinporte 
quel autre î)or[ neutre, afin que les aruiateurs puis- 
sent prendre les mesures nécessaires à la sauvegarde 
de leurs intérêts jjrivés. 

Lors de la guen-e de Crimèej six ^enjaines furent 
iiccordées aux n^ivireb l'usses par Napoléon lil, 
le '-il mars 1854 « dyus le l>ui de concilier les intèrèls 
du coaunerce avec les nécessités de la guerre ». Ce 
iiiême délai fin aroordé lors de la guerre d'Italie 
(1859) et lors tle la gueiTe austro-î)i'ussienne (18(i6), 

En ]870j rinsu'ucrioii frii nçaise du 25 juillei accorde 
trente jours aux navires de coïnmerce allemands; 
t'inslruction allemande du 10 Janvier 1871 déclara la 
f ortie des [jorts lihres pour les navires de commerce 
français, jusrju an 10 janvier 1871. Lors de la guerre 
rasso-uu'que de 1877^ la i'orte ac<^orda cinq Jours 
auK navires de connnerce rus^ pour quiuer les ports 
turcs (3)* 

j.a proclamaiion du Président des Etats-UniSj 
du ?6 aviùl 1898; accorda encore plus de faveur aux 
vaisi^eauxde commen:e espagnol : il permit aux vais- 

(l) Pradier-Fod érr% op. nL, t. VI, ^ ii70H, p. 097. 

(2j Cf. Les ditït'r«*nlB délais accordés dnns dîvtMiî h;iïtéa dans De 
-Cussy, op. jirdcit., \\. 18tj et t. 

(3) Pradirr-Kudt'ié, op, vit., L VJ, g 'IlO^I, p. mn (4 a. - CeiIvo, 
if]i. r.ii., I. IV. jij% 5K, 59. — Pii^dl■U<^v^t^ Oft. rit, i, il, p IfiS. 



^eaux en cours de route, a[>rès le 21 avril, de dèbar- 
queren Amérique et aux vaisseaux qui se trouvaient 
en Amérique; de rentrer en Espaguej si leur sortie 
était effectuée le 21 mai (1). Lors de la guerre rasso- 
japonaîsej les navirt?s de commerce japonais f^nrent 
un sursis de quarante-huit heures pour quitter les 
ports russes, comptant à partir de la publicaiiun sur 
place, par le;^ autorités locales des règles sanction- 
néef^ par ]i^ Czar, le 27 février 1904 : ce qui pnr(ait le 
délai de faveur à trois semaines (2). Une ordou- 
nance du Mikado, du 9 février 1904, accorda un délai 
de huit jours aux vaisseaux russes ponr s'éloigner 
des ports et rades du Japon (3). 

Les délais de Tindult partent du jour de la dècla^ 
ration de guerre et les réglées édictées pnur rorganî- 
sation et la procédure de.s tribunaux des prises 
rétroagissent à ce jour. Le décret du gouvernement 
japonais da 2 mara 11)04 régit la matière pour la 
guerre russo -japon aise (4). 

Ces atténuations au droit de prise sont des étapes 
qui nous rapprochent de sa suppression. Un dernier 
progrès reste à accomplir : rassimilationdo la guerre 
terrestre â la guerre inaritiine et la proclamation de 

(1) Journal de. Ih: InL Pr (Gon^ît), 1898, p. i026. 
f2) Journal de Dr. Int. Fr. (Clunf^t), 1904, p. 334. 

(3) Nagfiûka dans la Reu. dp Dr. Int. et L. C , 1904, t. VI, p. 494, 

(4) Malgré le délai accortie, de nombreuï navires russes furent 
saisis du 4 au 12 février. Toutes les captures ont été reconnues ré- 
gulières par les tribunaux de prises de première instance et les na- 
vires saisis ont été confisqués a titïe de prises de guerre. — Journal 
de Dr. hit. Pr. (Glu net), -191)4, p. 330. 
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rinviolabilitè absolue de toutfi projiriété privf^e en 
temps de guerre maritime, 

[.es Etats-Unis en ont con^^arré r^pplicatinn prafi- 
qne par Farticle 23 du îraife de 1785 fHinchi avec la 
Prtisse et par rart]rle27 «lu Iraîtê du 26 février 1871 
nonrhi avec Pltalie(l). A la Confèrenre de la Paîx, 
les tlèlegués des Etais ^ Unis s*eff-rcèrenï de faire pré- 
valnîr le principe de rinvîolalïiHté de la propriété 
privée sur mer (2) et un vœu fut adopté» r^ui renvoya 
la question à une prochaine conférence. Les lois de 
la guerrf^ maritime ne seront conformes au progrès 
de la civilis;ition e^ aux principes du droit interna- 
tional que lorsqu'on aura supprimé sur mer aussi 
eomplèfement que sur terre tout vestige du droit de 
prise. 

Ainsi, le principe insère dans tontes les procla- 
mations qui suivent les déclarations de guerre : «( Les 
citoyens de TEtat ennemi continueront à jouir de la 
sécurité pour leurs fîersonnes et pour leurs biens, i^ 
recevra une ap[dication complète. Et cette pratique^ 
de faire respecter la propriété privée sur mer comme 
sur le contineni dictée par la nécessité de fonifler la 
confiance réciproque dans les relations internatio- 
nales et par le [)rincipe que *la guerre est un rap- 
port d'Etat à Etat, mettra les iniérêts des particu- 
liers et du commerce sous la sauvegarde du droit, 
de la pais et de Tèquitè^ après la déclaration de 
guerre comme avant. 



(1) SaiMte-CroïKj Dp, cit. y \}. 195. 

(2) Mérignhac, La Conférence de la Paix^ op. cit,^ p. 249. 



CONCLUSION 



Les roiisiatatioiL^, qii*il aoasaêté donné de faire 
au muTti de notre ètude^ nous fournissent UTie ample 
moi*>soji d'enseignements* Si désirables que soient Jes 
solutions [jacifiques des différends înlernationaux, si 
louables que soient Jes efforts faits par les gouver- 
nements pomr éviter des conflits^ il ne faut pas perdre 
de vue la rèaliié. La t^^ndance actuelle du ^.roit des 
gens consiste à limiter les maux de la giuerre et 
Tadoptiou du principe de Ui nécessité d'ujt avertisse- 
men.i préalable aux liostilités serait conforma à cette 
tendance naturelle. Par ces mots, déclaration de 
guerje, il faut entendre im document authentique 
sous une forme quelconque, émané du gouvernement 
de TEtat qui prétend user contre un autre de son 
droit d'employer la force des armes et qui est porté 
à la connaissance de TElat ennemi et des Etats neu- 
tres avant Pouverture des hostilités. 

Cette dernière condition est essentielle^ car son 
observation remplira le but que se sont proposées 
les nations agissant de bonne foi : éviter la surprise 
et la trahison (1). La déclaration de guerre nous pa- 



{\} Orlolan, op, cit., 1, H, ^i, i3, 
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raît commandée par la loyauté des relations inlerna- 
tionales. Les agressions brusques sont légitimes 
pendant la guerre; elles sant injustifiables pendant 
la paiXj et c'est bien en état de paix qu'elles se pro- 
duiseat, lorsqu'aucaae déclaration de guerre ne les 
a précédées. 

Il est facile de manifester d'une façon non équivo- 
que la volonté de faire la guerre pour rendre les 
actes d'bostilitès légitimes. De deux choses^ Tune : 
ou bien on ne veut pas trompr^r son ativersaîrOj ou 
bien on veut le tromper. Dans le premier c^s^ pour- 
quoi ne pas raveriir? Dans le second cas, on agit 
dèloyalement (1). 

La question de principes et de loyauté passe au 
second |)lan, lors du déchaînement de la force, et les 
belligérants ne cberchmt «lu'à f.iire le plus de mal 
possible à leur adversaire. Un seul point est capable 
d'aitirer Tattention^ c'est la question d'utilité. 

Nous croyons qu il est plus uiîlej non seulement 
aux neutres mais encore aux belligérants eux-mêmes, 
de commencer les actes d'hostilité après un avertis- 
sement préalable, que d'agir par surprise (2). Eta- 
blissons le bilan des profits et des pertes d'une 
attaque soudaine. 

(1) Riipjjorl de )â. AlbArii Roliii stir la qtieitioii, rfd !a iîclara,- 

lOÛi, p. 64, 

(2) Article de M. PîMat sur la tfueatioa de savoir si lagaiirre doit 
élre précédée d'à ne déclcuatioa, daos la Ravus palitùpie et pif^U- 
merttain;, avril l9Ji, — Article di L-ibit, A propos dj la gti^rre 
maritime rus^ûi'iiJti m nfy, dins la R^oue paliUque ni p^irlemeri' 
iaù^fi Juillet 1904, p. 58. 
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L'ajzresseur à J'împroviste espère en finir avec 
IVcneinî pars^a pr^niière attaque ou tout au moins 
îui porter un roup décisif, La guerre ?era ainsi plus 
courte cl moins meurtrière. Te résultat n'est pas 
tftujoujs ytfeint. D^ns les guerres terrestres^ une 
atiaque Ffudaine ne peut pas donner de résultats 
d écisifs. Une armée étant détruit e^ de nouveîles for- 
ces peuvent être vite mises sur pied. I a question est 
plus délira te pour les guerres maritimes. On ne rem- 
placera pas du jour au lendemain une flotte détruite 
par une nouvelle flotte 

Les Russes ont, en effet, mis de Itngs mois pour 
rganiper une flotte destinée à remplacer relie de 
P ort-Arthur. La luite a èiè rendue iné^^alepar lades- 
tructîon de cette flotte. Maîiresdela mer, les Japo- 
nais ont |>u Transi crier lU Wandchourie toutes les 
troupes nécessaires à la victoire. Si les Russes 
avaient pu, au conlraiie, être maitrcs de la mer, les 
armées japo naines de Mtmdcljcurie n'auraient pu 
être ravitaillées et auraient succombé. Cetle i^ttaque 
p ar surprime a changé la face des événements, mais 
n'a i>as dimiuiré la longueur de la guerre» Le Japon 
y a gagné, mais ^a première victoire n'a pas été déoi- 
sive ; il a man que en partie son but. 

Un succès militaire prolahle, mais non décisif, 
voilà In seul avant; ge que dorne une attaque sou- 
daine aux parties belligérantes. 

Les inconvènienis ftni bi^n pivs ur.sidèrablcs. 

L'aUaque ] ar Finpriee excitera le patriotisme de la 
nation ainsi violentée ; la guerre sera plus longue, 
plus meuitrîére et clureia juFqu'au ccmplet ëpuise- 
m (TJ i ' ' : - » : ' , . de â are e 
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les conditions seront plus lourties. Souvient, s'il n'y a 
pas surprise^ une puissance tierce [)ourra intervenir, 
proposer sa médiation et concilier les de uî adversai- 
res. En-fia, comme <Je notre ètnde de droit constitu- 
tionnel il rèsalte que le pouvoir de déclarer la guerre 
est le plus souvent partagé entre les pouvoirs légis- 
latif et exécutir, que les représentants du peuple sont 
plus avares de son san^, il est à craiadre que par la 
pratique de Tattaque soudaine les Parlements natio- 
naux ne soient dépossédés d'un droit essentiel* Tels 
sont les graves inconvèuienta de^ attaques par 
surprise^ eu égard aux nations qui entrent en conflit. 

Les plus grands intérêts du monde entier vont être 
lésés si sans avertissement une nation fait éclater 
une guerre en pleine paix, f^omrne un coup de foudre 
dans un ciel serein. 

D'abord, si on craint d'être attaqué à l'inaproviste, 
la paix sera moins complète, moins féconde^ les 
relaiions seront plus restreintes. Les Etats devront 
prendre des précautions ; ils seront toujours en 
éveil ; les armes seront chargées et elles partiront à 
la première occasion favorable. Les guerres seront 
ainsi rendues plus fréquentes; le dix-huitième siècle 
nous a suffisamment édifiés sur ce point. 

Il ne tant pas ensuite oublier que la paix est la 
règle que les Etats ne peuvent vivre leur vie nor- 
male qu'en temps de paix et que grâce aux relations 
commerciales il existe une communauté interna- 
tionale qu'on doit troubler à la dernière extrérnité, 
Les Etats belligérants n*ont plus, comme autrefois^ 
tous les droits ; des devoirs leur ont été imposés. Les 
droits de la neutralité et de la helli^prance ne pour- 
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ront être appliqués en temps utile que s'il y a aver- 
tissement préalable aux hosiilités. Il faut sauvegar- 
der Pintérêt des neutres^ car les Etats neutres, las 
d*être exposés aux hasards qu'ils courent dans les 
luttes inopinées, tendent à restreindre les maux qui 
leur sont causés par la guerre. La notion du pacigé- 
rat est une manifestation de celte ti?ndance. 

Au fondj l'avertissement préalable aux hostilités 
n*est pas seulement un acte de loyauté, mais un acte 
profondément utilitaire et pour les belligérants et 
pour les neutres^ puisque tous en retireni de réels 
avantages. 

L'abus de la force prouve la nécessité de Fiater- 
vention du droit. 

La f)artie hislorîquej en montrant les excès commis 
dans tes f^ryerres entreprises à Timiiroviste, jtrouve 
encore aux belligérants d^s luttes de l'avenir qu'ils 
ont in térêt à ne pas s'écarter des principes posés par de 
nombreux jnrîsconsultes que la coutume interna- 
tionale a adoptés et que Topinion publique soutient de 
son influence toujours croissante, La pratique delà 
déclaration de guerre est^ en effet, devenue une cou- 
tume internationale qui soulève de vives critiques 
quand elle n'est pas observée. 

Le dis-neuvième siècle ne s'honore pas seulement 
des inventions scientifiques et indtistnelles; il a 
affirmé et précisé la notion du juste par la notion du 
pAcigérat, dont la conséquence naturelle est la 
nécessité d'un avertissement préalable aux hostilités. 
Cette nécessité est reconnue par la majorité des 
publicistes. Des Etats, en particulier l'Angleterre, 
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n'en onl pas tenu roinpte, mais de nombreux gouver- 
nements s\v sont conformè>. 

Oq nous objectera que les règles couiumières n'ont 
[>as une exisience bien réelle, puisqu'elles sont dé- 
pourvues de sanction* A cela nous répondrons qu'il 
faut distinguer le dioit et la garantie liu droii. Le 
droit ne comporte pas toujours avec lui la sanction 
qui le protège et rimjiose d'une manière efficace. Un 
droit peut éïre privé de garantie, mais il n'en existe 
[ias moins comme droit. D'ailleurs, est-il liien vrai 
que la règle de la nécessité de la déclaration de 
guerre soit complètement dépourvue de sanction î 
N'est-elle pas protégée par une sanction d'ordre 
moral qui se manifeste par l'o[)inion publique et par 
les jugements de l'histoire ï N'est-ce pas un châti- 
ment pour une nation de se voir clouée au pilori? 

Cette coutume internationale qui soulève tant de 
difficultés est snv le point de franchir le pas décisif 
qui lui donnera toute sa force et de passer dans le 
domaine des lois internationales. 

La guerre est soumise à des lois qui sont des res- 
trictions contbnnes à la liberté des nations et à l'in- 
térêt collectif, car « so mouvoir, vivre et exister dans 
ia grande communauté des nations est lacon'iition 
normale d'une nation particulièrOj comme vivre en 
société est la condition norm;ile de l'individu (I) i^. 
Les belligérants sortent de cette vie normale, ils (loi- 
vent hi respecter le [dus possible, La guerre est une 

(1) Phiilimaie, Cùmmentarieit upon internadonal ^ny, op^ cit., 
t. I, nû 7. — Renault, Inirodu^Uon à Vêiude du Dr. Int., Paris, 
1870, [K 4. 



solution juridique, le nioyeii (l'atteindre uti l>ut placé 
au-delà de \u, guerre: ia paix par le droit. C'est la 
couj^cieuce d'une iiuiitatinn nét^essaire à la tyraante 
de la force qui a servi de base aux conventions, faites 
en vue.de la guerre; les unes sont de ïsimpless usages» 
les autres ont été adoptées par les confèrL^uces inler- 
nattonales. La Conférence de la Paix n'a pas abordé 
la discussion de la déclaration de guerre; la pro- 
chaine conférence internationale devra solutionner 
cette importante quesdon. 

Il est utile, en effets de réunir sous une forme nette 
et prêtrise des usages vagues, confus, discutés, qui 
seront moins violés s'ils S(jnL écrits (\). Un Etat qui 
aurait pris part à la conventionj qui adopterait for- 
melletuent la nécessité de la déclaration do guerre, 
serait tenu ni nr aie ment de s'y conformer^ sous peine 
de méconnaître les signatures de ses^ re[irèsentants 
et de s'exposer à la réprobation de ro[)iii:on pu- 
blique. 

Aujourd'hui^ le principe de la nécessité d'un aver- 
tissement préalable aux Iiostilitês s'impose^ sinun on 
reviendra aux abus du dix-luntième siècle, qui fut 
un siècJi.^ de luttes continuelles. Si la pratique du dix- 
huitième siècle a été (Contraire à ce principej la pra- 
tique de Tantiquiiéj du moyen-àge et du dix- neuvième 
siècle, y est conforme ei. les controverses qui s'élèvent 
quand une guerre commence sans déclaration prou- 
vent bien que Topinion publique est de cet avis. 

Des jurisconsultes^ dans leurs projets de code in- 

t1) Rûuar^ï fie Curd, Eludes de Droit ÎHÎcrimiluual, Paris. 1^90^ 
p, 121. 



— 378 — 

ternatîonal, ont prescrit la dèciaraiioii expresse (!)• 
W Institut de Droit International s'est aussi occupé 
de la quesii'iTU Dani^ sa session de 1904, à Edimbour^j 
Albèric Rolin fît un rappon (5). A la session qui s'est 
tenue à Gand, en septembre 1906, Tlnslitut commença 
ses travaux par Texaitien de ce point si ijïi portant du 
droit «les gens et vota le text'' suivant à la suite d'un 
nouveau rapport de M. Rolin ; 

« 1* Il est conforme aux exigences dit droit iîiter- 
national et à la loyauté que 1rs Etats se doivent dans 
leurs rapports miduels^ ainsi que pour Vintérêt com- 
mun de tous /es Etatp^ que les hostilités 7ie puissent 
commencer sans un avertissement }>réalable et non 
équivoque. 

« 2" Cet avertissement peut avoir lieu soit sous une 
forme de dèclaratiotj de guerre pure et simple, soît 
sous forma d'un ultimatum dùuient notifié à i'adver- 
saire par TEtat qui veui commencer la guerre, 

« 3'^ Les hfïStilitès ne [iourronicoiamencer qu'après 
l'expiration d'un délai suflisant pour que la règle de 
Tavertissement préalable et non équivoque ne puisse 
être considérée comme éludée (3) ». Ce vœu mérite 
d'être pris en considération iiarce qu'il a été voté par 
les plus savants jurisconsultes du monde entier; 

Les diplomates e Lies hommes d'Etat s'inspirent beau- 

(1) DuJIey-FièM, Pruj'tl (Vutt Cnde inlevnationalf p. bA3. — 
BuuUchli, Le Droit inUmational codifié, [). §95, — GtifTken, Hè- 
ijlettfeiit des tai^ et coutumes de îa ifuerri\ dans Reu. de Dr. Int. 
€i L. C, 18y4, t. XXVI, |J. 589. - Contra \ Domin^Petrusheveci, 
PrècU d'un Code de Dr, Int., Lei^ïiîig. IStil, p. 60. 

CJ) Annuaire de rinstitiit du Dr. Int., t. XX, ltK)i, p ^J4. 

Ci} Im Pai:f^{mr le Droit, n° d'octobre lï)Ot>, \K 3Î)3, 
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coup des dêeistons lie rinstitutded roi tiaternational et 
nous croyons que la prochaîoe Conierenoe de la Paix 
donnera à cette question une solution ideniique. Le 
gouvernement des Etats-Unis jjritj en 1904» Tinitia- 
tive de la réunion à La Haye d'une nouvelle Coafè- 
rcnce de la Paix, dans le but de fixer un certain 
nombre de |>oinis relatifs aux droits et aux devoirs 
des neutres (!). La guerre russo-japonaise fit ajour- 
ner la réalisation de ce projet. 

Aussitôt la paix conclue^ ceii^ question a été de 
nouveau soulevée. En 19U5, dans un message au con- 
grès, le présidetit Rosewelt ènuméra les principaux 
points appelés à figurer à Tordre du jour de la 
deuxième Contérence de La Haye et (Ht que [ïour 
Tapplication des droits et des devoirs des neutres, 
il fallait que lo point de départ de la guerre (ût dé- 
terminé par la déclaration de guerre (2). 

En mars 191)6(3), les ambassadeurs russes remi- 
rent aux gouvernements étrangers le résumé des 
propositions que la Russie compte soumettre a la 
prochaine Conférence de la Paix. Nous y relevons 
des lois à ajouter à la convention de La Haye rela- 
tives à ïouvertu7*e des hostilités, aux droii,s des neu* 
très sur terre ei sur mer, à l'application à la guerre 
maritime des règles de la guerre sur tene. 

Dans rantiquitèj la religion servit de base aux for- 



(i) Cimulaires Mo M. Ilay^ secrétaire d'E'at des alfaires étrangè- 
res des '21 ôctctbre et 16 décembre 1904, dans la ReîK générale de 
Dr. bit. P,,i XII, 1905. Documents, pp. 1 el 2. 

(Si) H. La pQiJ^ par le Droit^ n" de décendji-e, 1905. [}. 497. 

(3) Le Courrier enropéeu du 6 avril 1906, p. 13. 
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malités solennelles qui précédaient les guerres; aa 
raoyen-àge Pesprit chf^valeresque dicta Tusage de 
renvoi dos lettres de défi; de nos jours, les intérêts 
généraux itti[ïûsent une solution simple et utilitaire- 
Les forjiies tjnt disparu, le principe dépouillé de tous 
artifices reste intact. Il faut et il suffit que Padver- 
saire :^oit averti sous une forme quelconquCj mais 
clairement, que les hostilités vont commencer. 

La prorliaine Conférence de la Paix pourrait adop- 
ter les formules suivantes, qui rétsument les règles 
que nous avoas émises : 

Commencement de la Guerre : 

Articlp] premier. — La gveî^re doit être précéder 
(Tun avertisseme^ii préalable auœ hosiilitéSj sous une 
forme quelconque ^ mais turplicite^ non équivoque^ pu- 
blic. La décision doit être prise par le gouvernement 
légal du pays^ doit Hre notifiée au gouiyernement de 
VEtat ennemi et aux gouvernements des Etats neu- 
tres. De ce jour date le commencement de la guerre^ 
Vapplication du droit de belligérance et du droit de 
neutralité. 

Article 3, — La guerre^ n/ètant dirigée que con- 
tre les forces hostiles armées^ doit léser le moins 2^os~ 
sible les Etats neuirts^ les personnes pmsrtZfs et la 
propriété privée sur terf-e et suriner. Les sujets de 
Vune des parties belligérantes venus sur le ierritoi7'e 
de Vautre en temps de paix^ peuvent y rester tant 
quHls s^y conduisent dhme façon irréprochable ; s^ils 
préfèrent partir, un délai leur est accordé. De même 
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un dèlm est accordé aux lidiimnih vmus dans les 
ports des deux belligérants pendant (état de paicoj 
pour retourne}^ dans leur pays, sans pouvoir être 
arrêtés m haute mer pendant le voyage. 

Ces règles que nous désirons ardemment voir 
adopter comme lois de la guerrCj découlent du prin- 
cipe général de la nécessité d'un avertissement non 
équivoque et préalable aux hûsulitès. L*lnstitut de 
droit internationa) est allé plus loin. Il deïnande que 
les hosliiîtés ne puissent commencer qu'après J'expi- 
ration d'un délai suffisant^ pour que Ja règle de 
l'avertisseEuent préalable et non équivoque ne puisse 
être éludée. La formule est très vague; il est néces* 
saire de préciser. Si l'Institut a voidu seulement 
qu'un court es|iace de temps^ de quelques heures, 
sépare la déclaration des premiers actes d'hostilité, 
pas de difficultés. Mais sHl a voulu consacrer la doc- 
trine des auteuis qui veulent qu'un délai assez long 
sépare Petat de [jaix de l'état de guerre : soixante 
jours pour Dudley-Field (1), une dizaine de jours pour 
M Rolin^ nous croyons ces prétentions exagérées. 
Nous vouions, en effet, une solution pratique et réa- 
lisable immédiatement, La rapidité avec laquelle se 
font les mobilisations, rendent impossible qu'un délai 
de quelques jours soit lîussé entre la déclaration et 
les liostiiitès. 

Va l'état actuel des armées^ Tavertissement est 
suivi de près par les premiers actes de guerre* Plus 
tard, on pourra imposer peut-être de nouvelles limi- 
tations à la force; marchons par étapes. Pour le mo- 

(I) Dudley-Field, o/>. c!^, p, 543. 



mentionne peut guère demander qu'un avertissemeût 
certain, préciSj préalable aux hosLîlitès. 

On évitera ainsi de nombreuses difficultèsj des res- 
sentimentSj des actes nuisibles à tous. La commu^ 
nautè internatioTiale ne sera troublée qu'à la dernière 
extrémité, quand les adversaires n*aaront pu être 
conciliés par l'arbitrage ou la médiation j le dévelojv 
pement éf^onomique des nations s'accomplira plus 
lîhrement. Les intérêts des belligérants et des neutres 
seront sauvegardés, bien des maux seront évités^ et 
un progrès considérable sera réalisé; les chances de 
paix seront plus grandes et la guerre sera nettement 
circonscrite entre la déclaration de guerre et le traité 
de |>aix. 
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